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PRÉFACE. 



Le but de ce travail est de prouver que, contrairement à 
l'opiniori de tous les économistes, l'organisation actuelle de 
la propriété n'est pas la seule qui puisse exister; qu'il en 
est une autre, sous laquelle le paupérisme matériel ne se 
développerait pas, nicessairement, comme aujourd'hui, sur 
une ligne parallèle à l'augmentation des richesses, sous la- 
quelle les épargnes des riches ne se feraient pas, comme 
aujourd'hui, aux dépens des pauvres, ainsi que Jean-Bap- 
tiste Say lui-même l'a confessé, et cela par le seul fait du 
jeu régulier des institutions ; sous laquelle encore, et à l'op- 
posé de ce qui se produit de nos jours, une partie de la po- 
pulation ne mourrait plus, tous les ans, de misère et de 
faim, même au sein de la nation la plus prospère; sous la- 
quelle, entin, ce même paupérisme, source désormais in- 
extinguible d'agitation et de malaise social, pourrait être 
radicalement anéanti, sans secousse, sans violence, comme 
sans injustice. 

Ce travail, en outre, a pour but de démontrer, sous forme 
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de dialogue entre Proudhon et Colins, que le paupérism 
moral, source première du paupérisme matériel, peut aussi 
être anéanti. 

Nos arguments et nos preuves seront puisés en entier 
dans les écrits de Colins, auteur de la Science sociale ; et 
c'est sous la protection de ce génie tutélaire que nous abor- 
derons successivement les diverses questions économiques 
et religieuses qui, au point de vue de Tordre, vie sociale, 
réclament à la fois Pattention la plus sérieuse et Texamen 
le plus approfondi ; heureux si, en suivant le chemin qui 
nous a été frayé par notre digne maître, nous parvenons à 
faire entrevoir à nos lecteurs la possibilité de résoudre pa- 
ciiBquement le problème le plus grandiose, le plus palpi- 
tant d'intérêt qui se puisse imaginer, problème considéré 
jusqu'à ce. >our comme absolument insoluble : celui de 

TEXTINCTION du double paupérisme moral et MATÉAlEi,. 

A. HUGENTOBLER. 



AVIS AU LECTEUR 



Ce livre, anti-révolutionnaire par essence, s'adresse à 
toutes les classes de la société : aux riches comme aux pau- 
vres; aux savants comme aux ignorants. 

Aux riches : en leur démontrant qulls ont tout à gagner 
à connaître la loi de leur nature morale; 

Aux pauvres : en leur indiquant les moyens de s'affran- 
chir de la double servitude de la misère et de Tignorance. 

Et en eiiet, en ce qui concerne la misère, ce livre indique, 
pour Tanéantir : 

En premier lieu : La manière pratique de faire entrer uti- 
lement et sans injustice à la collectivité : non-seulement le 
sol; mais aussi la majeure partie des capitaux acquis par les 
générations passées; 

En second lieu : les mesures légales à prendre pour rem- 
placer, toujours sans injustice, la domination du capital, 
par celle du travail; 

En troisième lieu : La manière rationnelle d'organiser les 
associations de travailleurs, pour qu'à l'avenir le produit 
intégral de leur travail leur soit toujours acquis. 
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Et en ce qui concerne l'ignorance, ce même livre indique 
aussi, pour la faire disparaître : 

Premièrement : Ce en quoi consiste la religion, basée dé- 
sormais : non plus sur la croyance, sur la foi; mais exclusi- 
vement sur la science. 

Deuxièmement : Ce qui distingue le bien du mal; et par 
suite, ce en quoi consiste le droit réel ou la règle absolue 
des actions tant individuelles que sociales. 

Et quant à la sanction de ce même droit; quant à ce qui 
seul peut rendre la morale obligatoire pour tous et pour 
chacun, ce livre démontre scientifiquement, en outre, que la 
sanction religieuse réelle, autrement dit : L'éternelle 
JUSTICE, est une loi inhérente à l'immatérialité, à l'éternité 
des âmes, et qu'en vertu de cette loi souveraine, exempte 
par essence de tout arbitraire, le mal est toujours infailli- 
blement puni, et le bien toujours récompensé, sinon dans 
cette vie actuelle, du moins dans une vie future. 

Finalement, ce livre indique les moyens de faire dispa- 
raître les nationalités, sources intarissables de calamités pour 
les peuples; et d'organiser hiérarchiquement le gouverne- 
ment de la société nouvelle, sur la base du suffrage uni- 
versel. 

Si, maintenant, il nous était permis défaire un appel à la 
raison des riches et des pauvres, nous dirions volontiers aux 
premiers : ^ 

Conservateurs de tous les pays t 

Vous êtes trop sagaces pournepas vous apercevoir que la 
vieille société, la société basée sur le droit de la force est à 

bout ; qu'elle s'efibndre de toutes parts ; qu'elle se 

meurt».... 
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Hâtez-Yous donc de vous soumettre docilement, par de- 
voir, comme par intérêt bien entendu, à la nécessité sociale 
de notre époque, qui exige impérieusement d'une part : 
l'anéantissement du paupérisme matériel ; de l'autre : la 
substitution du droit réel à l'odieux droit de la force. 

Puis, nous adressant aux pauvres, nous leur dirions à 
leur tour : 

Prolétaires du monde entier! 

Vous vous targuez d'avoir pour vous le nombre, c'est- 
à-dire la force....; mais ne vous y trompez pas, la force sans 
le savoir ne peut que détruire et vous rendre plus malheu- 
reux encore que vous ne l'êtes ; tandis que la force unie au 
savoir et guidée par lui peut seule édifier. 

Instruisez-vous donc, si vous voulez vous émanciper, ce 
livre vous en fournit l 'occasion ; 

Instruisez-vous, surtout si vous voulez vous affranchir du 
plus abrutissant de tous les esclavages : l'esclavage des pas- 
sions, source unique de tous les crimes, cause originelle de 
toutes les souffrances. 



PREMIÈRE PARTIE. 



EXTINCTION 



DU PAUPÉRISME MATÉRIEL 



THÉOEIE GÉNÉRALE DE L'IMPOT- 



Toute théorie gt^nérale se rapporte : 

Soit à l'ordre physique; 

Soit à l'ordre moral. 

Toute théorie générale se rapportant à l'ordre physique 
n'a besoin d'exposer que le Comment, c'est-à-dire l'enchaî- 
nement de causes et d'effets NÉCESSAIRES. 

Une pareille théorie se compose exclusivement de l'expo- 
sition DE CE QUI EST dauB le domaine de la nécessité. 

Toute théorie générale se rapportant à l'ordre moral, à 
l'ordre social doit, en outre, exposer CE qui doit Être oij ne 
DOIT PAS ÊTRE dans le domaine de la liberté. 

Cette dernière théorie générale ne doit donc plus se bor- 
ner à l'exposition du comment ; elle doit encore exposer le 
pourquoi, et même un pourquoi premier qui ne puisse se 
rapporter à un autre. Il faudra donc que ce pourquoi dtffini- 
tif puisse se rattacher immédiatement à la base première 
d'ordre social, le droit; lequel, socialement, n'est autre et ne 
peut être autre que l'EXPRESSlON DE LA NÉCESSITÉ SOCIALE, 
Î'EXPRESSION DE LA VIE SOCIALE, I'EXPRESSION DE L'ORDBE. 

Je prie de remarquer très-particulièrement la définition 
I que je viens de donner du droit considéré généralement et 
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abstraction faite de justice absolue, justice que l'époque 
d'ignorance sociale, qui dure encore, est incapable de pré- 
ciser. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, 
quand il n'y a de droit possible qu'une force masquée de 
sophismes, quand Texamen est encore compressible, c'est- 
à-dire, tant qu'une inquisition peut exister plus qu'éphémè- 
rement, la nécessité sociale exige qu'une force quelconque 
soit transformée EN DROIT, puisqu'un droit quelconque, so- 
cialement accepté .comme réel, est la seule base possible 
d'ordre social, de vie sociale. Alors le droit est essentielle- 
ment relatif à la force. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité dudroit et 
en présence de l'incompressibilité de l'examen, il n'y a plus 
de possibilité de transformer une force quelconque en 
droit, et l'ignorance sociale empêchant toute démonstration 
relative à la réalité du droit, il n'y a donc, pour cette 
époque, qui est la nôtre, AUCUN droit possible. Et le droit, 
illusoire ou réel, n'étant autre que la base de l'existence so- 
ciale, la nécessité sociale devient alors ou la démonstration 
de la réalité du droit, anéantissement de l'ignorance so- 
ciale, ou la destruction de la base sociale, c'est-à-dire, la 
mort de l'humanité. 

Dès que l'ignorance sociale sur la réalité du droit se 
trouve anéantie, le droit, alors, cesse d'être relatif à la 
force, il devient ABSOLU ou relatif à la vérité, dont il est la 
déduction, et la nécessité sociale se trouve alors L'ÉTABLIS- 
SEMENT ET LE MAINTIEN DU DROIT DÉMONTRÉ RÉEL. 

Les propositions qui précèdent ne peuvent être contes- 
tées que par le sophisme. 

Ce que, en épigraphe, j'ai cité de Sismondi, est bien Tex- 
posé du fait auquel se trouve joint un pourquoi. Ce n'est ce- 
pendant point une théorie générale, car l'exposé du fait, 
quoique vrai pour l'époque d'ignorance, n'est point accom- 



!" pagnéd'un comment d'une démonstration suffisante, et l'ex- 

^ posé du pourquoi, ligalement vrai néanmoins, n'est même 
pas donné comme appai'tenanl au droit, quoique, cependant, 

^ il en durive primitivement comme se rapportant à la foice, 

• seul droit possible en époque d'ignorance, 

Pour que le passage de Sismondi pût servir d'épigraphe à 
une théorie générale de l'impiît, même seulement relative 
À l'époque d'ignorance, il faudrait que déjà il eût été dé- 
montré quand il est de droit que l'humanité soit divisée eu 
riches et «a pauvres, quand cette division rend tout ordrj 
impossible, ce qui rejette alors cette division liors du dr^, 
enlln, quand l'Iiumanitë ne peut plus êlre divisée en classes 
de l'icLes et de pauvres, juaisdoiC £ti'e constituée ^ow qu'elle 
puisse exister, de manière que tous soient néc^saîrement 
riches, et que le plus ou le moins de richesse soit ît4cessai- 
reincnt l'eipressiou du plu^ ou moins de mérite, sauf les 
exceptions relatives à la fatalité^ à l'expiation, à la justice 
étemelle, embrassant les différentes vies des individus, 
exceptions qui se trouvent en dehors du domaine d'orgatii- 
sation rationnelle de propriété, comme n'appartenant j'fiu 

L au domaine de la liberU. 

I Ilfaudi-ait, en outre, avoir démontré: 

Comment l'humanité peut être nices&airement divisée en 
pauvres et en riches, par le seul effet d'une première orga- 
nisation de propriété ; 

Comment cette division par le seul moyen possible, l'in- 
compressibilité de l'examen, devient anai-chique mlcessaire- 
ment aussi ; 

Enlln, fcz/ifru:»!/ il est possible, par le seul e&t delà seconde 
organisation de la propriété, deux seulement pouvant exis- 
ter, que TOiia SOIENT NEC ESSAI BE ME NT «iCHES, en appelant 
riches ceux qui ont certainement toujours de quoi satisfaire 
tous les besoins raisonnables, dérivant soit de l'organisme, 
•oit delict^ligence. 
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Pour aussi longtemps que l'ignorance sociale sur la réa^ 
lité du droit n'est point évanouie, il faut que ce que la société 
donne comme DRorr ne puisse être examiné par les masses. 

Et cet examen peut seulement être efficacement interdit 
aux masses, lorsqu'on est parvenu à les réduire à la néces- 
sité d'un travail incessant^ encore pour autant que la presse 
« ne soit point devenue incompressible. 

Pour cette époque, la division de Vhumanité en pauvres et 
m riches est donc bien réellement de droit, puisqu'elle est 
l'expression de la nécessité sociale, l'expression du Hne quà 
non de vie sociale : Tordre. 

Du moment que l'examen ne peut plus être socialement 
comprimé, le droit absolu, le droit relatif à la raison rendue 
incontestablei doit être substitué au droit relatif à la force qui, 
seul jusqu'alors, a pu être donné et accepté comme droit, 
toujours, du reste, masqué de sophismes imposés comme 
vérités, autant que cela se trouve possible. Or il est évident 
que du moment que le droit réel, le droit relatif à la raison: 
doit régner, le plus ou moins de richesse devient nécessai- 
rement l'expression du plus ou moins de mérite ; sauf, je le 
répète, les exceptions relatives à la fatalité, nommée hasard 
en époque d'ignorance, nommée étemelle justice en époque 
de connaissance. 

La présente théorie générale démontrera, d'une manière 
aussi incontestable, que un est un : 

Comment l'humanité peut être divisée en pauvres et en 
riches, par l'aliénation du sol, soit à un, soit à plusieurs indi- 
vidus ; 

Gomment cette division existe nécessairement tant que dure 
l'ignorance sociale, et que l'examen peut être comprimé ; 

Comment cette division devient nécessairement anarchi- 
que par Tincompressibilité de l'examen, résultat nécessaire 
des développements de l'intelligence; 

Et GOMMENT l'entrée du sol à la propriété collective, et 
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EXCLUSIVEMENT CETTE ENTRÉE, rend nécessaire ment riches 
tous les individus, sans exception possible ; el le plus ou 
moins de ricbesserelalif au mérite, sauf les exceptions déri- 
vant de la fatalité. 

ParrailesmillepûîirgMOi qui, SECONDAIREMENT, rattachent 
au droit la division en riches et en pauvres, il en est UN que 
nous pourrions éluder, et que loin de lu nous allons abor- 
der franchement, C'EST PARCE QU'IL Y A DES NATIONALITÉS. 

En effet, il y a seulement des nationalités par absence de 
f droit réel, incontestablement démontré. Ce droit est néces- 
I sairement unique, et là oit il n'y a qu'un droit possible il 
n'y a qu'un peuple possible. 

Car, ce qui constitue exclusivement les nationalités, c'est 
a différence de droits ou l'absence de droit commun, la në- 
Bssité de s'en rapporter à la force, à l'ultima ratio regum, 
e critérium commun de droit, la force étant la seule 
' sanction commune POSSIBLE entre les nations. 

Arrivons à la conséquence nécessaire de la force, consi- 
dérée comme seul critérium possible de droit, au sein des 
nations. C'est que tant que la force est seul critérium possi- 
ble de droit au sein des nation?, la force est nécessairement 
aussi seul critérium possible de droit au sein de chacune 
d'elles. Et tant que la tbrce est le seul droit possible, les forts 
sont, nécessairement, les seuls riches possibles, et les faibles, 
les seuls pauvres possibles. 

n est évident qu'alors la plus grande parlie des frais de 
rétablissement social est destinde à défendre le riche contre 
le pauvre, parce que si on les laissait à leurs forces respectives, 
le premier ne tarderait pas à être dépouillé. 

Mais quand l'excès d'anarchie a forcé de reconnaître la 
nécessité du di'oit réel ; a forcé de le chercher, de le trouver 
et de l'établir ; 

k Quand alors le gouvernement cesse d'être la représenta- 
Z. 
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' Quand, il est la représentation de tous pour exécoler ce 
qui est universelleoiônt reconnu être le droit réel ; 
. Alors: 

Tous les frais de l'établissement social sont employés au 
bien de tous : 

Ce qui fait que Timpôt, ou mieux le bevjsnd SOCIAL, n'eafc 
plus un joug y un joug oMissi pesant que possible^ ainsi que le 
nomme Sismondi, mais bien, la SOURCE DU BONHËUm BE 
TOUS. 

— Est-ce clair? 

— Ici, nous entendons les prôneurs de la maxime; il y 
aura toujours des pauvres^ le paupérisme est inhérent ùVhumar 
nité^ s'écrier, avec cette vanité insultante, caractéristique 
de l'ignorance : 

— a Ah ! vous voulez que toutes les nations soient ané- 
anties, avant que l'anéantissement du paupérisme soit possi- 
ble ! nous sommes tranquilles alors, car toujours il y aura 

DES PAUVRES. » 

— Ne vous réjouissez ^as tant, messieurs I Si vous avies 
raison, vous auriez prononcé votre arrêt de mort. Mais ne 
craignez rien. Il suffit qu'une nation puissante, comme la 
France ou l'Angleterre par exemple, s'organise conforma* 
ment à la justice, après que l'ignorance sociale a été détruite, 
pour que le paupérisme soit aussi diminué que possible rela- 
tivement aux circonstances, et que cet anéantissement de 
l'ignorance, chez une nation, finisse bientôt par anéantir 
les nationalités, sans qu'il soit besoin, à cet égard, de faire 
intervenir la force brutale. 

C'est ici, maintenant, que doit se placer une observation 
bien importante. 

Les personnes timides, comme le sont toujours celles qui 
ne savent point juger les nécessités sociales, — et elles sont 
en immense majorité pendant l'époque d'ignorance, — 
croient qu'il est IMPRUDENT de parler d'anéantissement d<^ 
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pationalités, à une époque] où le préjugé relatif à la néoes- 
site d'existence des nationalités est encore aussi universel- 
lement répandu. 

. Imprudent ! Il Eaudrait s'entendre sur l'application de cette 
expression. Il peut être imprudent de parler de l'agréable 
ou même de Futile, quand en parler peut, par circonstance 
particulière, causer la mort d'un individu compris dans 
l'exception. 

Mais il n'est jamais imprudent de parler du nécessaire 
immédiaty. du nécessaire général^ de ce sans quoi la société, 
c'est-à-dire tous les individus doivent mourir, 

£st-il imprudent ou nécessaire de parler d'amputation à 
un Bdalade dont un membre est gangrené ? 

Si l'anéantissement des nationalités n'était pas absolu^ 
ment nécessaire pour que le paupérisme puisse être anéanti, 
j'accorderais qu'il pourrait être imprudent d'en parler. Et 
si l'anéantissement du paupérisme n'était pas devenu abso- 
lument nécessaire à l'existence de Tordre, à l'existence d« 
l'bumanité, j'accorderais encore qu'il pourrait y avoir im- 
prudence de parler de l'anéantissement des nationalités. 

Mais il n'en est pas ainsi. Où donc est l'imprudence ? 

L'imprudence, reprennent les timides, consiste en ce que 
peu de personnes sont capables de vous compi*endre d'un 
point de vue aussi élevé. 

Très-bien 1 Alors, est-ce pour que ce peu de personnes, 
capables de me comprendre et de s'instruire, restent en- 
croûtées dans le préjugé, que vous voulez que je me 
taise? 

Vous ne voyez donc pas que si, par la publicité, une per- 
sonne en instruit dix, dix en instruiront mille, et mille, un 
million. 

En époque d'incompressibilité d'examen, il n'y a d'impru- 
dence qu'à taire la vérité, ou, qu'à la publier, sans montrer 
qu'elle est socialement nécessaire, et qu'elle est vérité. 
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J'aurai démontré. Le temps et la vérité feront le reste. Le 
temps a des ailes, et la vérité est devenue socialement né- 
cessaire. 

Faites attention, du reste, qu'il ne s'agit point d'anéantir 
les nationalités, au profit, ni même en Thonneur de l'une 
d'elles. Il s'agit de les unir toutes, dans le sein de l'huma- 
nité dont elles sont sorties, et de les unir sous le règne de 
la raison, hors duquel il n'y a qu'esclavage sous le règne des 
passions, source des patries différentes. La patrie de l'es- 
clave est circonscrite par le fouet de son maître; la patrie 
de l'homme libre, c'est le globe. 

Et, socialement, il n'y a d'homme libre que lorsque Thu* 
manité est elle-même devenue libre par son affranchisse- 
ment du joug de l'ignorance* 

Nous arrivons maintenant à la théorie générale de l'impôt. 
Nous serons clair comme cristal de roche. Toute philoso- 
phie, toute métaphysique, toute religion, toute organisa- 
tion sociale, qui n'est point mise à la portée d'un enfant de 
dix ans bien élevé, ne peut être que du galimatias plus ou 
moins fardé d'éloquence.- 

Seulement, nous ne savons être clair que pour ceux 

QUI SONT attentifs. 

Nous prions nos lecteurs d'examiner sérieusement ce qui 
va suivre. La société nouvelle, la société désormais néces- 
saire va s'y trouver exposée, quant à ce qui concerne l'or- 
ganisation de la richesse, l'organisation de la propriété et 
l'iMPÔT, revenu social, qui doit en résulter. 




■ Par tlmpSl fancier, lout Failea noehlil» 
Is pain el la liande du peuple. • 
U. Tniins, Oc lu Prtpntli. 



Tout produit, toute richesse proprement dite, toute chose 
lutile, échangeable, transmissible, peut, sans exception au- 
■Cune, être reprét^enté par du capital ut du travail, ou par 
^u travail et du capital. Ici, le mot capital renferme et le 
lOl et les richesses acquises. Le sol, comme propriété, est 
I même acquis par le travail, par laprise depossession, en fai- 
' saut abstraction de juste et d'injuste (1). 

Ainsi, tout produit primitif , toute propriété PRIMITIVE, est 
' une rémunération du travail, un salaire (2). 

Du moment que, dans un produit secondaire, nous distin- 
' guons la part du capital de la part du travail, que devons- 
nous entendre par cette distinction ? 

Le capital, alors, est ce qui a déjà été nommé du travail 
accumula. Dans la circonstance actuelle, la valeur du mot 
capital sera mieux exprimée par l'expression 'salaire aC- 
COUULË. Ce salaire accumulé est ce qui n'aura point été NÉ- 
CESSAIRE à la vie, à la conservation, aw développement du tra- 
vailleur lant pour le physique que pour le moral. 

Ainsi, salaire accumulé équivaudra A salaire PASSÉ, sa- 
laire ayant plus que suffi à l'actualité, et ce sera ce qui se 

(1] J'expost ici U TBleur que je donne au mot capital, parca que, selon 
Rasii tui'infme, il n'y a pss deui économistes qui soient d'accord sur la 
Tileor de cette eipressîon. En traitant de l'économie poliiiquo, j'indiquerai 
tes innombrables logomucbies de cette prétendue science, qui est auisciea- 
cn morales ce que l'alchimie a Hi sut sciences physiques. 

<t) Il en est du mol laldtre comme du mot capital. J'ei dû eu déterminer 
U Tateur : rémunéra lion du Inieiiil. 
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rapporte à cette source, dans chaque produit, . qui consti- 
tuera la part du capital. 

Le travail est alors tout ce qui agit sur le capital, et la 
rémunération de cette action proprement dite (1) sera du SA- 
LAIRE ACTUEL, du salaire devant servir à la vie. à la conserva- 
ItOTi, a% développement^ €tc., ffe celui qui agit RÉELLEMENT, en 
un mat du travailleur. 

Maintenant, comme il faut être parfaitement clair, et ne 
laissa aucun doute i^r la distincd(m pra;tique entre salaire 
passé et salaire actuel^ comment connaîtrons-nous le pas* 
sage d'un salaire d'une choBô^ de l'état û4Mel à VèMpn^^ 
et réciproquanent ? Sans possibilité de faire cette distinc- 
tion, nous n'avons rien de déterminé, et nécessairement 
alors, nous restons dans le vague« 

Nous venons de dine que le salaire actuel doit servira la 
vie, à la ccmservation, au développement, etc., du travail- 
leur. Dès lors, toute chose représentant le salaire appar* 
tiendra au salaire actv£l^ tant qoe le travailleur conservera 
cetie même chose, ou celle qu'il aura obtenue enÀ^hange 
pour sa conservation ou. pour son travail dans l'état où elle 
se trouve. Mais, du moment qu'il s'en servira pour la trans- 
former on un nouveau produit, au moyen de son travail oa 
du travail d'autrui, cette dwse^ qui appartenait au salaivè 
actuel, pourra passer à l'état de salaire passé, selon que 
cette chose sera, oui ou nfm^ en sus des besoins i^latifs à la 
conservation, au dé7elo{^ment, eto., de son propriétaire. 
Si, alors, ia chme transfonaée passe à Tétat de salaire passé, 

(1) Le travail proprement dit est exclusif k rhumanité. Si le cheval, le 
boeuf^ râne, etc., les madunes, etc«« travaillaient d*xu»e laaiiièra propre- 
ment et non figurément dite, ils seraient d£s hommes, ils appariiendiâieni 
à l'humanilé, et en auraient tous les droits, ce qui serait raBéantissement 
de tout droit autre que la force* Nous Y-erxons ailleurs que toute i'^ ooom ie 
politique, consacrant l'exploitation desmasses, est basée sur des eip^ssioûs 
figurées prises au propre, comme : la terre produit^ au lieu Âd fondUnnet 
les chevaux travaillent, les machines trjwaiUeatf an iisu ôa fonûUoMmnL 
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elle contiendra une part relative de salaire actuel. — Et le 
tout redeviendra luènie salaire actuel, si le tout est néces- 
saire à la vie, au développement, aus jouissances, enfin, du 
travailleur. 

Ainsi, un même capital peut appartenir, soit au salaire 
passé, soit au salaire actuel, selon l'individu qui en a la pro- 
priété. 

Un sac de blé, s'il di^passe ce qui appartient au salaire ac- 
tuel du fermier, fera partie du salaire passé. Dès que ce 
même sac est donné à un charretier, etc., comme salaire, ce 
sac devient salaire actuel dans les mains de l'ouvrier, ' 

En repassant entre les mains d'un marchand, nne partie 
de ee sac deviendra salaire actuel pour le travail du mar- 
chand, et l'autre partie, salaire passé, comme ayant été 
Inchangée avec du capital, salaire passé. 

Résumons par un exemple relatif à notre société actuelle. 

Le capital du propriétaire, dépassant ce qui est nécessaire 
à ses besoins, est du salaire passé. 

Le capital du prolétaire est toujours du salaire actuel et 
reste tel dans ses mains, tant que le prolétaire ne passe 
point à l'état de propriétaire (Q. 

Quand, dans lasociété nouvelle, il n'y aura plus dejwo^- 
lairee, etc{\ie loas seroatpfopridtaires, la quantité de capital 
qu'un individu devra posséder pour que ce même capital B.p- 
-pariieime au salaire actuel, et ne puisse ^trefrappi! par l'impôt, 
sera socialement déterminée toujours par le rapport de la 
richesse sociale à la population. Ce qui dépassera, appar- 
tiendra au salaire passif, et son propriétaire prendra le nom 
de CAPITAUSTE. 

(i) Qnand jp traiterai de l'écDOoniie f oFilique, la distinetion entre le pro- 
priéiaire el le prolétaire sera parfailamenl déterminée et rapporlée tk des 
chiffres dÉrivant du rapport de la population h la richesse sociale. Cette 
distinction est absolument nécessaire, pour ne point parler suas rien dire. 
MaisjB ne puis tout dire h la fois. Le lecteur inp^osera que lï distinctioB 
le propriétaire et le pruléttire est déjk parfiûieinent claire. 
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Maintenant nous distinguons parfaitement ce qui doit 
être nommé salaire actuel^ de ce qui doit être nomme salaire 
passé. 

Avançons. 

— Qu'est-ce que l'impôt ? 

— C'est le revenu social. 

— L'impôt doit il être prélevé : 

r Tout entier sur le salaire passé, c'est-à-dire sur le pro- 
priétaire capitaliste, ou mieux sur la richesse? 

2* Tout entier sur le salaire actuel, c'est-à-dire sur le tra- 
vail, ou mieux sur le travailleur? 

3^ Ou bien, partie sur le salaire passé, c'est-à-dire sur la 
richesse, et partie sur le salaire actuel, c'est-à-dire sur le 
travailleur ? 

— C'est ce que nous allons examiner, après avoir fait re- 
marquer quHl n'y a point de quatrième alternative . 

I 

LHmpôtDOiT'il être prélevé^ tout entier^ sur le salaire passif 
c^est^-dire sur le propriétaire capitaliste^ ou mieux sur la rù 
chesse? 

Pour résoudre cette question, il faudrait qu'elle fût mieux 
déterminée, et c'est à dessein que nous y avons laissé une 
indétermination, celle-ci se rapporte au mot doit. 

Ce doitestril absolu ou relatif? appartient-il à l'humanité 
sans distinction d'époque ? ou bien, se rapporte-t-il à l'épo- 
que d'ignorance sur la réalité du droit ou à l'époque de con- 
naissance? Il est nécessaire de le savoir si la solution ne doit 
pas être aussi indéterminée que le problème. D'abord éclair- 
cissons ce point. 

La base de Tordre, la base du droit, est ESSENTIELLEMENT 
une sanction religieuse, soit démontrée, soit hypothétique; 

mais SOCIALEMENT ACCEPTÉE GOMME RÉELLE. 



L'époque d'ignorance sur la réalité du droit n'a de base 
d'ordre possible qu'une sanction religieuse hypothétique, et 
l'époque de connaissance a pour base d'ordre la sanction re- 
ligieuse, rationnellement et incontestablement démontrée. 

Et, ici, nous faisons remarquer très-particulièrement que 
la théorie générale de l'impôt mis en rapport avec l'OH- 
DRE repose exclusivement sur les données relatives au\ 
sanctions religieuses socialement admises, ftors /csgaeto il 
n'y apas d'ordre phis qu'éphémère POSSIBLE. Ceux qui n'accep- 
tent point ces données, ne doivent pas nous lire. A quoibon 
étudier des ouvrages mathématiques, quand on n'accepte 
pas que l'unité n'est pasptus ou moins un, mais un ni plus ni 
jnoins î Prétendre alors pouvoir arriver à concevoir la solu- 
tion d'une intégrale est absurde (1 }. 

Maintenant, revenons à l'indétermination relative au mot 
DOIT, et cela pour prouver que nous ne l'oublions pas. 

Néanmoins, et pour un moment, laissons-la de côté. Nous 
y reviendrons quand cela sera nécessaire. Commençons par 
faire usage de ce que nous avons. 

Pour résoudre notre question dans l'état oii nous venons 
de la concevoir, portons l'hypothèse dans ses dernières 
limites, en supposant que l'impôt doit frapper sur le salaire 
passé, et qu'il doit l'aBSOrber todt ENTIER. C'est le bon 
moyen de juger la question, puisque ce qui peut le plus, 
peut le moins. 

Dans ce cas, le sol tout entier appartient à l'État, c'est-à- 
dire à la collectivité, et sa rente k l'impôt, au revenu social . 
^1 Dans ce cas encore, tout le capital non relatif au salaire 

^^ (1) Pour discuter ulilemenl, il tant préaUblemenl avoir un point de ilé- 
f trt coiHUH. Ce n'est point la togiqve qui manque aux hommes, a dit Vot- 
Inire ; c'est ls point i<b oÊpaiit. L'abscEco de ce puïnt de dépari, reconnu 
per Voltaire, démontre Jvidemmeut l'ignorance sociale qui dure encore- 
Cette lériid admise, tout bonime rsiionnable dïirait borner aei raisonne- 
ments b U propoiitioa euivaute : Je: |4B sais pas. Et cela jusqu'b ce qu'il 
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aduel appartient à l'impôt, moins ht partie qui doit rester 
entre les mains des individus, comme excitant au travail ^ 
et comrate critérium matériel de mérite, partie qui se trouve 
distribuée entre les familles par suite de Torganisalion de la 
propriété. 

Si, maintenant, le revenu social que nous venons d'indi- 
quer, comme dérivant de tout le sol et de la plus grande 
partie du capital acquis par les générations passées, n'est 
point suffisant, le complément nécessaire, toujours dans 
notre hypothèse que Fimpôt doit porter exclusivement sur le 
salaire passée devra être pris sur le capital resté entre les mains 
des individus^ comme appartenant an salaire passé. 

Il est évident que, de cette manière, et exclusivement de 
cette manière, rien n'est prélevé sur le salaire actuel^ sur le 
tra^ail^ sur le travailleur. C'est clair comme un est un. 

Voyons, maintenant, quel sera sur L'EXISTENCE DE l'ordre, 
vie sociale, le résultat de cette manière de prélever l'impôt, 
et pour l'époque d'ignorance sur la réalité du droit, et pour 
l'époque de connaissance sur cette même réalité. C'est seu- 
lement de cette recherche que pourra ressortir ce qui DOIT 
être. Car le imNomqui^socialem^nt^ domine tous les autres, 
c'est l'existence de l'ordre, l'existence de la vie sociale. 

Rapportons ce mode de prélever l'impôt aux deux épo- 
ques, et rappelons-nous : 

« Que l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit 
« n'a de base d'ordre qu'une sanction religieuse hypothétique, 
« et que l'époque de connaissance a pour base d'ordre la 
« sanction religieuse, rationnellement et incontestablement 
« démontrée, » 

Si ce mode de percevoir l'impôt, de manière que rien ne 
puisse être prélevé sur le travail, est en rapport avec une 
organisation sociale basée sur une sanction religieuse HYPO- 
THÉTIQUE, chacun pourra examiner l'hypothèse. Car, avec 
ce mode de prélever l'impôt, personne ne peut être exploité, 
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iiecfô Tenons de le voir, et il sul^Bt de ne pouvoir être ex- 
ploité pour pouvoir examiner.— Or, partout où il y a pou- 
voir d'examiner, il y a certitude d'examen. Car l'examen 
n'est autre que le raisonnement sur son propre intérêt. 

La sanction religieuse, étant examinée, sera, dès lors, re- 
connue HYPOTHÉTIQUE. Et la basé sociale, une fois reconnue 
HYPOTHÉTIQUE, la sanction religieuse perd toute valeur so- 
ciale. Dès lors, la force indépendante de cette sanction reste 
seule dominatrice. 

• Ce mode de prélever l'impôt tend ainsi à détruire la base 
de l'organisation sociale existante, et, pour Vépoque d'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit ^ ce mode est ainsi ESSEN- 
TIELLEMENT ANARCHIQUE (1). 

Hais, si l'organisation sociale est basée sur la sanction re- 
ligieuse, scientifique ou INCONTESTABLEMENT DÉMONTRÉE, 

dans ce cas, l'instruction est essentiellement une, et reste 
nécessairement une. Chacun, alors, ne croit plus, mais 
SAIT que l'organisation sociale est établie dans son propre 
intérêt. Et le prélèvement de l'impôt, conformément à ce 

(1) Je place en note, ponr ne point encombrer le texte de parenthèses, 
ce que j*ai déjà dit plusieurs fols ailleurs, ce que je Youdrais pouvoir ré- 
péter "mille fois. 

To«s les économistes, sans exception, ne considèrent pas la sanction re- 
ligieuse, hypothétique ou démontrée, mais socialement commune ^ comme- 
base exclusive de tout ordre social permanent. Et tous les socialistes spé- 
ciaux, ou sont de l'avis des économistes, ou se contentent d'une sanction 
religieuse sentimentale et non socialement déterminée, soit par une foi, soit 
par la science. C'est de ce point de vue que je les accuse tous, à quelque 
couleur qu'ils puissent appartenir, de tendance anarchique. S'il en est un 
d'eux qui ait le courage de son opinion et ose avancer qu'une sanction re- 
ligieuse, socialement commune, soit par une foi basée sur une inquisition, 
soit par la science réelle, nécessairement commune, quand elle est réelle- 
ment science et socialement vulgarisée, n'est pas exclusivement la base de 
tout ordre »om{ permanent, qu'il paraisse sons cette bannière et je m'em- 
presserai de le combattre. 

Mais, encore une fois» point de nuages» point de galimatias. Je répète 
que tout Ce qu'un enfant de dix ans, bien élevé, ne peut comprendre, n'est 
jamais que dugalimatias. 
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gui est ordonné par la raison rendue incontestable, a pos 
résultat L'ORDRE PERMANENT PAR LE PLUS GRAND BIÏH 

£tre possible de chagdn. 

Résumons : 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit 
l'impôt NE DOIT PAS, ne doit pas, entendez-vous? voilà k 
mot déterminé, être prélevé tout entier sur le salaire posai, 
c'est-à-dire sur le propriétaire capitaliste, ou mieux sur' 
richesse. Cela signilie, qu'en époque d'ignorance sociale si 
ià réalité du droit, le sol ne doit point appartenir à la pr»- 
. priété collective. 

En époque de connaissance, l'impôt PEUT être préleva 
toutentier, sur le salaire pass^, c'est-à-dire sur le proprié 
laire capitaliste, ou mieux sur la richesse. Cela signifie qa'ei 
époque de connaissance, le sol peut appartenir à la pro- 
priété collective. Nous verrons bientôt, s'il LE DOIT, 
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L'impôt DoiT-i/ être pn'levi', tout entier^ siir le salaire 6 
tuel, c'est-à-dire sur le travail^ ou mieux sur te travaillewrï 

Pour résoudre cette question, la même indéterminatic 
se présente, et aussi la même observation. 

Portons aussi, comme nous venons de le faire, l'hyp 
thèse dans ses dernières limites. 

Comment est-il possible que l'impôt soit prélevé suri 
salaire actuel exclusivement, sur le travail EXCLDSIV 
MENT, ou mieux sur le travailleur exclusivement ? 

D'une manière très-facile, Du moment que le sol est i 
plétement aliéné, soit à un seul, soit à plusieurs, le rSra 
social se prélève nécessairement sur le salaire actuel exû 
sivEMENT, sur le travail EXCLUSIVEMENT, ou mieux sur i^ 
travailleur EXCLUSIVEMENT. 
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En effet : 

Tout impôt, tout revenu social, qui ne dériye pas du re- 
venu d'une propriété COLLECTIVE, est prélevé sur les INDI- 
VIDUS directement ou indirectement. 

Tout impôt indirect, ou sur la consommation, est frappé 
sur le salaire actuel, sur le travail, sur le travailleur. Car la 
consommation se fait par les individus qui ne consomment 
que par leur salaire actuel. C'est évident, puisque du mo- 
ment qu'un possesseur de salaire passé vient à le consom- 
mer pour son usage, ce salaire, de passé qu'il était, devient 
salaire actuel par cela seul qu'il sert à la conservation, au 
di'veloppemenl, etc., de celui qui le possède. 

Reste l'impât prélevé directement sur la propriété fon- 
cière, tant que celle-ci est aliénée. 

Tout l'impât que vous placez sur la propriété foncière 
aliénée est nécessairement payé par le fermage, et les den- 
rées nécessaires k la vie, au développement, etc., sont aug- 
mentées d'autaul. C'est alors la consommation qui paie, 
c'est-à-dire le travail, c'est-à-dire le travailleur. 

Et le passage de M. Thiers qui nous sert d'épigraphe est 
le complément de cette preuve. 

Ainsi, du moment que le sol est complètement aliéné, soit 
à un seul, soit à plusieurs, une partie de l'impôt, celle- 
là même qui se place sur la propriété foncière, est prélevée 
sur le salaire actuel, sur le travail, sur le travailleur. 

Et comme cette partie est la seule qui pourrait paraître 
ne pas être prélevée sur le salaire actuel, sur le travail, sur 
le travailleur, il s'ensuit : 

Que DU MOMENT QUE LE SOL EST ALIÉNÉ, SOIT A UN SEUL, 
SOIT A PLUSIEURS, QUE DU MOMENT QU'UNE PARTIE DE L'IM- 
POT est PRELEVEE SUR LE SALAIRE ACTUEL, l'iMPÔT TOUT 
ENTIERESTNÉCESSAIREMENTPRÉLÏVÉSUB CE MÊME SALAIRE, 
SUR LE TRAVAIL, SUR LE TRAVAILLEUR. 
L — Est-ce clair? Est-ce rationnel? Est-ce incontestable? 
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— Voyons maintenant l'effet de cet impôt sur l'EXIST£HGe| 

DE l'ordre, vie sociale. 

Ici trois cas se présentent : 

A. — Sanction religieuse sociaUment démontrée. 

B. — Sanction religieuse hypothétique avec impoesibUlU] 
^empêcJier socialement Veocamen. 

C. — Sanction religieuse hypothétique avec possibilité à\ 
comprimer socialement rexamen. 

Examinons s^pcessivement ces trois alternatives, le8seiii»\ 
qui puissent exister. 

A. — Sanction religieuse SOCIALEMENT démontrée. 
Alors rinjustice de Taliénation du sol et la nécessité de le 

faire entrer à la propriété collective, pour que le paupériame 
puisse être anéanti, sont évidentes : ce qui anéantit ooUe 
espèce de prélèvement de Timpôt par l'établissement paci- 
fique de l'ordre réel. 

B. — Sanction religieuse hypothétique avec impoêsibilUi 
d'empêcher socialement l examen. 

Dans ce cas, la connaissance alors inévitable que la sanc- 
tion religieuse est seulement hypothétique, et que le prélè- 
vement de l'impôt qui livre les masses à la mort par la nu- 
sère, est d'une injustice atroce, cause une anarchie effroyable 
qui ne peut être anéantie si ce n'est par ranéantissëmeiil 
de Tignorance, permettant Tanéantissement de ce prélàve- 
ment d'impôt. 

G. -« Sa7iction religieuse hypothétique, avec possibilité de 
comprimer socialement rexamen. 

Dans ce cas, la sanction ne peut être examinée. L'exploi- 
tation de ceux qui la subissent ne peut leur être connae. 
Les exploitants ont intérêt à la maintenir, parce qa'elle 
existe à leur profit. Et Tordre existe nécessairement. 

Résumons encore : 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité dn droit 6t 
deoompressibilité de l'examen, le sol doit être aliéné smt à 
un seul comme en Orient, soit à plusieurs comme en Occi- 
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dent. C'est-à-dire que l'impôt doit être prélevé tout entier 
sur le salaire actuel^ sur le travail^ ou^mieuXy sur le travail- 
leur. -' 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
d'ineompressibilitéde Texamen, le sol ne peut appartenir à 
la propriété collective ni rester aliéné; c'est-à-dire que l'im- 
pôt ne PEUT être prélevé ni tout «mtier sur le salaire actuel, 
sur le travail, ou mieux, sur le travailleur, ni tout€intier sur 
le salaire passé, sur le propriétaire capitaliste, ou mieux, 
sur la richesse, sans causer une anarchie qui ne peut dispa- 
raître qu'avec l'ignorance. 

Reste à voir, pour obtenir une solution complète, si Fim- 
pôt peut être prélevé partie sur la richesse, partie sur le 
travail. 

m 

Limpôt D0lT-i7 être prélevé partie sur le salaire passée 
6'est-à-éije^ sur te propriéimre capitaKste, ou mienx^ sur la 
richesse; partie sur le salaire actuel, c'est-à-dire, sur le ira- 
tait, ou mieux, sur le iravaillenr? 

Nous venons de prouver : 

Au numéro 11, que du moment que le sol est complète- 
ment aliéné, l'impôt TOUT ENTIER porte nécessairement sur 
le salaire actuel, c'est-à-dire sur le travail^ ou mieux, sur le 
taravailteur ; 

Et au numéro I, que du moment que le sol est entré à la 
propriété collective, l'impôt TOUT ENTIER porte NÉCESSAI- 
REMENT sur le salaire passé, c'est-à-dire sur le propriétaire 
capitaliste, ou mieux sur la richesse. 

Donc, l'impôt ne peut-être prélevé partie sur le salaire 
actuel, c'est-à-dire sur le travail, ou mieux, sur le travail- 
leur; partie sur le salaire passé, c'est-à-dire, sur le proprié- 
taire capitaliste, ou mieux, sur la richesse. 
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RÉSUMÉ GÉN-ÉHAL. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droite! 
de compressibilité d'examen, l'impôt tout entier doit 
être prélevé sur le salaire actuel, c'est-à-dire, sur le traraU, 
ou mieux, sur le travailleur, et cela existe NÉCESSAIRE- 
MENT par l'aliénation du sol, soit à un seul comme en 
Orient, soit à plusieurs comme en Occident. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droitet 
d'impossibilité de comprimer l'examen, époque qui est II 
nâtre; Vimpôt, quel qu'il soit, de quelque manière qu'il loù 
prélevé, conduit nécessairement à l'anarchie. C'eat-à-dire 
que le sol ne peut rester aliéné soit à un seul, soit à plu- 
sieurs, et qu'il ne peut également entrer à la propriété col- 
lective. 

En époque de connaissance, l'impôt tout entier DOIT êtrs 
prélevé sur le salaire passé, c'est-à-dire sur le propriétaire 
capitaliste, ou mieux, sur la richesse. C'est-à-dire encore 
que le sol doit entrer à la propriété collective. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
de compressibilité d'examen, l'impôt frappe nécessairement 
le salaire actuel, c'est-à-dire le travail, ou mieux, le tba- 
VAIIXEOft. Et cela existe par la seule aliénation du sol à un 
seul comme en Orient, à plusieurs comme en Occident, 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droitet 
d'incompressibilité d'examen, l'impôt, soit qu'il frappe le 
travail, soit qu'il frappe le capital, est essentiellement anar 
chique. Et alors l'aliénation du sol et son entrée à la pro- 
priété collective conduisent également aux révolutions. 

En époque de connaissance, le sol entre à la propriété col- 
lective sans faire tort à qui que ce soit, et faisant le bien de 
tous; l'impôt frappe le CAPITAL, excldsivement LE Capital, 
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et Tordre alors existe nécessairement et imperturbable- 
ment. 

C'est court, c'est clair, c'est incontestable, ou deux et deux 
font quatre peutête'e rationnellement contesté. 

Yoilà l'exposition delà théorie générale de V impôt complè- 
tement terminée. Nous allons passer à la théorie générale 
de l'organisation de la propriété, contenant les moyens de 
faire entrer le sol à la propriété collective, sans faire tort à 
qui que ce soit et en faisant le bien de tous, pourvu que Vigno^ 
Tance sociale^ sur la réalité du droit, soit socialement anéantie. 

Colins. Science sociale. 
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THEOME GENERALE 

DE 

L'ORGANISATION DE LA PROPRIÉTÉ. 



I 

La théorie générale de Timpôt, que nous avons exposée, 
renferme implicitement les deux seuls états possibles de 
l'organisation de la propriété. 

« Tant que dure l'ignorance sociale sur la réalité du droit 
(( et que l'examen peut socialement être comprimé, le sol, 
(c pour que Tordre puisse exister, doit être complètement 
« aliéné, soit à un seul, comme en Orient, soit à plusieurs, 
« comme en Occident. 

« Dès que l'ignorance sociale sur la réalité du droit se 
« trouve anéantie, le sol, par suite de cet anéantissement, 
« appartient à la propriété collective. 

cf Tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est 
« point anéantie, et depuis que l'intronisation de la décou- 
« verte de Guttenberg est venue rendre l'examen incom» 
« pressible, que le sol soit aliéné ou qu'il appartienne à la 
« propriété collective, l'ordre social plus qu'éphémère de- 
« vient absolument iMPOSsrBLE. » 

Telles sont, je le répète, les données générales exposées 
dans la théorie générale de l'impôt. 

Mais il ne suffit pas de dire ni même de prouver que telle 
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Eie doit être, pour que l'ordre puisse exister; il faut 
ire exposer comment il est possible que cette chose soit 
établie sans léser qui que ce soit» tout eu faisant le bonheur 
de tous. 

Tel est en effet le problème social relatipement à l'orga- 
nisation de la pi'oprii^té. 11 renferme deux conditions : 

La première, an^anlir les inju/Okes existant dam la sod^ié 
actuelle ; 

La seconde, tes anéantir sans faire tort à qui que ce soil et 
em faisant le bonheur de tous. 

Ce problème, je vais le r^udre. 

Commençons pai' esposer les injustices et tâchons de dis- 
tinguer ce qui est socialement injuste d'une maniûre réelle, 
de ce qui n'est socialement injuste que d'une manière illu- 
soire, 

A cet égard nous yerrons : 

Que ce qui est juste, relativement k certaine situation 
sociale, est devenu injuste eu présence de telle autre si- 
tuation de la société. 

Pour arriver à noire but, reconnaissons d'abord qu'il y a 
deux espt^ces de propriété : 

La première est relative aux individus ; 

La seconde à la société. 

Ce qui est possédé par chaque famille est possédé indivi- 
duellement. 

Ce qui est possédé par la société est possédé socialement. 

Voilà qui est clair et ne sera contesté par pei-sonne. 

Ici nous prions nos lecteurs de devenir attentifs, parce 
que rien n'est plus ordinaire que de glisser sur les proposi- 
tions capitales, 

La richesse sociale, la richesse collective peut être pos- 
sédée: 

Par quelques-uns 

Ou par tous. 
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Es^ce également clair ? 

Passons ! 

Quand la richesse sociale oa collective est possédée pir 1 
quelques-uns seulement, il y a inégalité^ quant à la richesse { 
sociale ou collective. 

Quand cette richesse est possédée par tous également^ il jl 
a égalité sociale^ toujours quant à cette richesse. 

Est-ce encore accordé ? 

Je vous demande pardon, lecteurs t Mais les propositumi 
les plus simples sont souvent les plus difficiles, non pointa' 
comprendre, mais à bien retenir, par cela même qu'elles 
sont si claires, qu'on ne s'imagine point pouvoir les oubliaCi 

Auriez-vous la bonté de me continuer un instant votn 
attention ? 

Plus la richesse collective est considérable, quand elU 
appartient également à tov^ , plus chaque individu est 
riche. 

Moins la richesse collective est considérable, êm^tout 
quand cette richesse n'appartient qu'à quelques-uns, plus ceux 
qui n'y participent point, et sont en outre privés de proprié- 
tés individuelles, se trouvent être pauvres. 

Si maintenant le lecteur voulait bien réfléchir cinq, dix, 
quinze minutes ou même plus, «sur ce que nous vendis 
d'établir, il se trouverait admirablement disposé pour li 
solution des problèmes sociaux, relatifs à l'organisation de 
la propriété. 

Le problème social quant à l'organisation de la propriëiâ, 
et, remarquons-le bien, dès qu'il s'agit du bien-être de tous, 
consiste donc : 

A augmenter la richesse collective au plus haut point poi^ 
sible ; 

Et à faire en sorte que cette richesse appartienne également 

à tOUSy RÉELLEMENT ET NON POINT ILLUSOIREMENT. 

Encore quelques minutes de réflexion, s'il vous platt, pour 



savoir si nous sommes d'accord sur toutes les propositions 
qui précèdent. 

Nous sommes d'accord ? Soit I Alors ne l'oublions jamais 
et continuons. 

La richesse collective, la richesse de tous ne peut s"a&- 
croître, ni même se conserver que par l'activité des indivi- 
dus, et l'activité des individus ne peut être excitée que par 
la certitude pour chacun que le fruit de son tiavail sera sa 
propriété individuelle, à lui, à ses enfants ou à ceux à qui 
il jugera convenable de la transmettre après sa mort. 

Le problème, ainsi transformé, consiste donc à porter la 
richesse collective au maximum possible, par le maximum 
possible de la richesse des individus, ce qui confond l'inté- 
rêt général avec les intérêts individuels. 

Le problème est-il réellement là? M'avez- vous compris 
parfaitement, ai-je été suffisamment clair dans l'exposi- 
tion de la difliculté ? Je serai également clair dans la so- 
lution. 

— Quelle est la sources, l'origine de toute propriété î 

— Le sol comme patient, l'homme ou le travail comme 
agent. 

Ici prenez bien garde de ne rien accorder que vous veuil- 
lez refuser ensuite. Quand même dans la théorie générale 
de l'impôt, je n'aurais point prouvé que le pauptVisme existe 
NÉCESSAIREMENT dès que le soi est complètement aliéné, les 
deux alinéas précédents en contiendraient inipHcilement la 
preuve. 
"" Maintenant, rappelons-nous : 

P' Que c'est de justice qu'il s'agit ; 
Que la justice consiste à faire le bien de tous; 
Et surtout à réparer les injustices existantes sans léser 
aucun individu. 

Toute prétention à réorganiser la société, tranchons le 
mot, à réorganiser la propriété, en commettant une seule 
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injustice, ne serait point changer la société actaeUe, ôe bb 
serait que la continuer. 

La source passive de toute richesse, je le répète, e'astk 
sol. Et, s'il le faut, je le répéterai mille fois jasqa'à ce qn 
vous l'ayez compris. 

Vous allez en conclure : 

Que le sol doit TOUJOURS appartenir à la propriété soctib, 
à la propriété collective. 

Cette conclusion paraît logique. Cependant elle ne l'eit 
pas. Résolvons cette difficulté. Nous trouverons dans la so- 
lution comment ce qui est juste pour une époque cesse de 
1 être pour une autre. 

Dans les commencements de société, et tant qu'il f aêtL 
sol à la disposition de chacun^ l'absence de propriété fbnciàre 
individuelle serait une injustice, vous le conoevei. 

L'aliénation du sol à des individus est, en outre, néceÊ- 
saire^ alors : 

Pour exciter au travail ; 

Pour développer les intelligences par la nécessité de sa- 
tisfaire les besoins ; 

Et pour développer de nouveaux besoins par les dévelop- 
pements de rintelligence. 

Yoiià l'aliénation du soi à des individus, déjà justifiée. 

Mais il y a une autre raison bien autrement capitale, qui, 
pendant une certaine époque, justifie l'aliénation du sol ; la 
voici : 

L'aliénation du sol est la source du paupérisme. Nous 
l'avons démontré par l'exposition de la théorie générale de 
l'impôt, et en faisant observer que le sol est la source poniv^ 
de toute richesse. 

Il est triste d'être obligé d'attirer aussi souvent l'attention 
sur une proposition aussi évidente. C'est le cas de dire airec 
M. Guizot; 

« Il y a des vérilés simples que personne ne conteste. 
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qa'admet soudain le bon s«:is, et qui cependant ne semblent 
•admises que pour être aussitôt oubliées» On dirait que, 
parce qu'elles sont simples^ elles sont stériles, et qu'en les 
adoptant sans débat, oa est dispensé de faire attention à 
leurs conséquences. » 

SÀ.^ Yont répéter les personnes trop pressées de conclure, 
Sii Vatiénation du sol est la source nécessaire An paupérisme, 
du prolétariat, d'un esclavage qiifôlconcFue enfin, fut-il même 
décoré du nom de liberté, cette aliénation a TOUJOURS été 
une injustice, et voilà l'injustice qu'il faut détruire. 

Non, cette aliénation n'a pas toujours été une injustice. 
Je vais le démontrer. 

Pendant toute l'époque d'ignorange sociale. Tordre, vie 
de toute société, ne peutexist^ que basé : 

Sur l'exploitation des masses par la plus petite minorité 
possible ; 

Sur un prolétariat quelconque, soit d*esclaves domesti- 
ques, soit d'esclaves sociaux. 

Sur le paupérisme, enfin» 

Voilà, peut- on dire, une bien singulière proposition. 
Comment I le monde, depuis son origine, n'a pu baser 
l'existence de l'ordre, vie sociale, que sur Tin justice ab- 
solue? 

La proposition que la terre tourne autour du soleil, et 
non le soleil autour de la terre, était aussi une bien singu- 
lière proposition. 

Galilée a prouvé la sienne. Je vais prouver la mienne. 

Mais, d'abord, qu'est-ce que l'ignorance SOCIALE ? 

C'est par là qu'il faut commencer. Laisser en arrière une 
proposition indéterminée et aussi capitale serait une source 
de sophismes, de logomachies et de galimatias. 

Une société est ignorante aussi longtemps qu'elle ignore 
si la force, soit du bourreau, soit des baïonnettes, est la 
seule sanction possible du droit. 
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Une société est ignorante, tant qu'elle ne sait pas 
celui qui se dévoue à ses frères ne fait pas un mauvais 
sonnement ; aussi longtemps qu'elle ne sait pas que Végâ» 
qui sacrifie tout à soi, à sa famille ou à sa patrie, est un lu 
qui raisonne mal, qui se fait tort à lui-même. 

La société est ignorante enûu, tant qu'elle ne sait 
organiser la propriété, de manière que toujours et nécessaîrt 
ment et indépendamment de la force, la jouissance de la richt 
soit LE BÉSULTAT DU TRAVAIL, LE RKSCLTAT DE LA VERTU. 

Vous paraît-il que la société soit encore îgnoraDte ? 

— Donc, direz-vous, le paupérisme est encore nécessiin 

— Nouvelle conclusion aussi vicieuse que la première, 
Résolvons cette nouvelle dillicuUé. 

Le paupérisme a pour source l'aliénation du sol. C'a 
devenu évident. 

Maintenant, je dois prouver que, pendant l'époque d'ig» 
rance sociale sur la réalité du droit, l'ordre ne peut se luat 
que sur le PAUPÉRISME. Nous verrons ensuite si, actueflt-' 
ment, l'ordre peut encore reposer sur celte base. 

D'abord, quelle est la conséquence nécessaire del'abseiHt 
du paupérisme? 

C'est la richesse de chacun en proportion du dévelo^j 
ment de son intelligence. | 

Et quelle est ensuite la conséquence de la richesse A 
chacun, mettant chacun à même de posséder tous les iéstr 
loppements de l'intelligence? 

— C'est de raisonner, c'est-à-dire d'examiner le droitell) 
base du droit, c'est-à-dire ce qui doit permettre ou restrein- 
dre la satisfaction de nos passions. 

Tous concevez que, si l'ignorance sociale existe ent 
c'est-à-dire, si la société ignore encore ; 
Quelle est la base du droit ; 
Quelle est la sanction du droit; 
Si l'honnéle homme est un sol, dupe d'un sophisme; 
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i le fi'ipon hypocrite et adroit se trouve seul raiaoniu 

Si, enfin, il existe un aatre droit que celui de la force; 

Chacun deviendra HYPOCRITE pour jouir du masque de la 
vertu, el fripon pour jouir des fruits de son hypocrisie. 

Dans une pareille société, la force aura bientôt dtîiruit un 
état social, au sein duquel le paupérisme n'aura été qu'un 
seul instant anéanti, cet anéantissement ne pouvant être du- 
rable que par l'anéantissement de l'ignorance. 

Voilà l'existence du paupérisme et l'aliénation du sol, qui 
en est la source, parfaitenaentjustifiées. 

Auriez-vous la bonté de me continuer votre attention? 

Pouvoir justifier et le paupérisme, et l'aliénation du sol 
était insuffisant au maintien de l'ordre, il fallait, au con- 
traire, pouvoir conserver l'ordre, sans parler d'une pareille 
justification qui, elle-mécne, eût été essentiellement anar- 
chique en ce qu'elle eût i''té un aveu de l'ignorance sociale, 
etque cet aveu peut seulement être fait utilement. lorsqu'il 
est devenu socialement nécessaire. 

Alors, qu'est-cequi devait arriver Ktfce*aaiVc»Mn(? J 

Si les masses avaient examiné le droit social, elles au- 
raient vu qu'il était basé sur lo paupérisme, c'est-à-dire sur 
une injustice, si cette injustice n'eût pas été elle-même né- 
cessaire à l'existence de l'ordre, vie sociale, ce qui rendait 
l'injustice du paupérisme, la justice relative à l'époque. 

Alors, pour que la société pût ne point périr, il fallait 
donc empêcher que les masses pussent examiner. 

M'avez- vous suivi*? Est-ce parfaitement clair ? 

Comprenez-vous, maintenant, comment l'injustice absolue 
peut êtrelajustice relative à une époque? Continuons, j'aime 
à croire que vous resterez attentifs. 

' — Et comment empécber les masses d'examiner ? 

— En établissant et faisant accepter par l'éducation une 
fOI relative au droit qui, sous peine de mort, défendit l'eia- 
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men, la discussion du droit. Voilà pourquoi et Socrate, et le 
Christ, et tant d'autres ont été mis à mort. C'était le seul 
moyen possible d'avoir de Tordre, et ce seul moyen possible 
a été universellement adopté. Toute société qui en a négligé 
l'emploi a toujours bientôt péri sous les coups d'une so- 
ciété qui n'avait point commis la même imprudence. A cet 
égard, l'histoire est sans exception, sans exception ne l'ou- 
bliez pas. Aussi Platon, l'oracle commun et des théologiens 
et des philosophes, déclare que l'inquisition pour la foi est 
le sine quâ non d'ordre social. De Maistre n'a fait que le 
copier quasi textuellement. Et M. Guizot, bien certainement 
à son insu, ne fait que traduire et Platon et de Maistre, en 
s'écriant : le travail est une garantie efficace contre la dispo- 
sition révolutionnaire des classes pauvres. La nécessité IN- 
CESSANTE du travail est le côté ADMIRABLE de notre société. Le 

TRAVAIL EST UN FREIN . 

Jamais la nécessité de baser l'ordre sur le paupérisme n'a 
été mieux exprimée. 

Mais il vient une époque où l'examen ne peut plus être 
comprimé. Cette époque est celle où la presse se trouve in- 
destructible. 

Alors, qu'arrive-t-il, et nécessairement? 

Que, sous peine d'anarchie, sous peine de mort sociale, 
l'ignorance doit disparaître, c'est-à-dire que la force ne 
pouvant plus être ni le droit, ni la sanction du droite 
il faut que le droit réel apparaisse, ou que la sociétés 
périsse ; 

Que le paupérisme, que le prolétariat, que tout esclavage- 
quelconque doivent être anéantis, que le sol doit appartenir 
à la propriété collective. 

Et, comme nous n'avons à nous occuper ici que de l'ané- 
antissement du paupérisme, en supposant l'ignorance so- 
ciale anéantie, et que l'anéantissement du paupérisme tient, 
essentiellement, à rentrée du sol à la propriété collective^ 
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c'est donc exclusiyement de cette entrée que nous avons ici 
à nous occuper. 

En effet : 

Tant que Texamen peut être socialement comprimé, c'est 
de l'existence du paupérisme, c'est-à-dire du maintien de 
l'aliénation du sol, que la société doit s'occuper. Mais, du 
moment que, par l'incompressibilité de l'examen, le paupé- 
risme, le prolétariat, tous les esclavages possibles, sont de- 
venus des causes d'anarchie, c'est de l'entrée du sol à la pro- 
priété collective que la société doit spécialement s'occuper, 
et elle doit s'en occuper, toute affaire cessante. 

Rappelons-nous, maintenant, ce que nous avons déjà 
énoncé, que l'organisation sociale nouvelle, dont l'essence 
est d'être basée sur la justice, doit s'accomplir sans causer 
une seule ijijustice. 

Mais, comment le sol qui se trouve aliéné peut-il entrer à 
la propriété collective sans nuire aux individus qui possè- 
dent le sol ? 

Ici, je répéterais, et je répéterais mille fois s'il était pos- 
sible, que le sol actuellement possédé par des individus doit 
entrer à la propriété collective sans nuire à ces mêmes indi- 
vidus, et même en faisant leur propre bien-être par la sé- 
curité que cette entrée doit donner, non -seulement à leurs 
propriétés, mais encore à leur existence continuellement 
menacée par les révolutions. 

Maintenant arrivons à la pratique; car, tout moyen d'or- 
ganisation sociale qui n'est point immédiatement pratique sans 
inconvénient, sans reproche rationnel possible^ EST ABSOLU- 
MENT MAUVAIS. 

Ainsi, et remarquez-le bien, je vous prie, du moment qu'il 
sera possible d'adresser un seul reproche fondé au moyen 
que je présente, du moment même qu'il pourra être ration- 
nellement objecté que ce moyen n'est pas absolument unique^ 
absolument nécessaire^ qu'il ne doit pas être nécessairement 
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employé sons peine de mort sociale^ MOUS AVONS ABSOLl 

TORT. 

Voilà quatre ans que cette théorie générale de l'o] 
tion de la propriété a été publiée par plusieurs joi 
Je Tai adressée, autant qu'il a dépendu de moi, à tous la 
hlicistes. Je n'ai pu obtenir ni une seule critique, ni 
seule approbation publique. Je me trompe : 

En 1849, j'avais envoyé ma brochure à M. BIanqai,< 
verbalement il m'avait répondu que c'était bon, mais ii 
portun. 

C'était pure complaisance. M. Blanqui ne m'avait pasi 
En 1850, je m'en aperçus, et le priai instamment de 
lire. 

Il me le promit, tint parole, et m'adressa la lettre 
vante : 

il août 1850. 

— « J'ai lu votre brochure, mon cher monsieur Colins, 
n'y comprends rien^ si ce n'est que vous accusez la propM 
V appropriation des terres de tous nos maux. Je me résii 
dès lors à les voir éteintes (1), et peu préoccupé de ce 
arrivera dans cinq cents ans, je continuerai à brouter ntf 
herbe si MM. les socialistes le permettent : il en RESTEtt 
TOUJOURS ASSEZ POUR EUX. Adicu, VOUS êtes un excelW 
homme, mais le socialisme et la politique m'ennuient teb 
ment que je ne vous ai lu que par sympathie pour Y005.i 
suis mort, laissez en paix ma cendre. — Mille amitiés. 

B.i 

— M. Blanqui confond la propriété et l'appropriatm * 
terres. Il oublie que lui-même a dit : Remaniez les Im ^ 



(1) H y a éteintes ou éternelles. La dernière version ternit «ne rvSKà 
académique. 
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règlent Vusage de la propriété. Cependant ne vous y trompez 
pas, M. Blanqui est un homme de beaucoup d'esprit. Mal- 
heureusement il est entré à Tacadémie des sciences morales 
et politiques, et naturellement il a perdu cinquante pour 
cent de sa valeur. 

Oserai-je demander à mes lecteurs si, eux aussi, sont 
d'avis de m'envoyer brouter l'herbe avec le reste du prolé- 
tariat ? Dans ce cas, je me résignerais, et par reconnaissance 
je leur conseillerais de se résigner également... à la conti- 
nuation des révolutions. 
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I 



Le sol peut entrer à la propriété collective avec toutes b 
conditions de justice que je viens d'énoncer, en moins d'à 
quart de siècle. 

— C'est bien long, diront les amateurs de révoIutioBS, 
pour le seul plaisir d'avoir des révolutions I 

— Avez-vous mieux, messieurs ? Prenez ? 
Je continue. 

Nous avons dit: 

Que la richesse de tous, la richesse collective, nepeuts'a^ 
croître que par l'activité des individus; et que l'activité des 
individus ne peut être excitée que par la certitude, pour chi- 
cun, que le fruit de son travail sera sa propriété indivi- 
-duelle, à lui, à ses enfants, ou à ceux à qui il jugera conve- 
nable de la transmettre après sa mort. 

Tel est, en effet, l'ordre social nonutopique, la propriété, 
la famille, l'hérédité et la faculté de tester (1). 

C'est dans ces limites que doit se trouver l'entrée du sol 
à la propriété collective sous les conditions : 

De ne faire tort à personne ; 

De rendre chacun propriétaire assuré de ce qu'il aurapro- 
<luit, de porter la richesse de tous, la richesse de chacun, la 
production et la consommation, TOUJOURS AU MAXIMCH 

POSSIBLE DES CIRCONSTANCES. 

La propriété et la famille, sous peine d'absurdes, ne peu- 
vent être mises en discussion. 
Quant à la discussion relative à l'organisation de la famille^ 

(1) Enlever k l'homme la faculté de tester, c*est le premier pasTersU 
communisme absolu, le communisme despotique, le communisme de eott- 
"vent, Ters le despotisme oriental où tout appartient k un seul. 
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ce qui est une discussion bien différente de celle sur Texis- 
tence de la famille, cette discussion appartient à la question 
morale que nous n'avons point à traiter ici. 

Et quant à la discussion relative à l'organisation de la 
propriété, discussion bien différente de celle sur l'existence 
de la propriété, c'est précisément de cette organisation dont 
il va être question en traitant de Vhérédité et de la faculté de 
^tester. 
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HÉRÉDITÉ SANS TESTAMENT. 

La seule hérédité sans testament qui soit nécessaire 1 
Texcitation au travail, c'est l'hérédité DIRECTE. Toute antie 
est inutile à cette même excitation, tant que la faculté de 
tester existe. 

Donc: 

Anéantissement, par la loi, de toute hérédité collatérale et 
entrée à la propriété collective de toute succession ABnTTES- 
TAT sans héritier direct. 



HEREDITE PAR TESTAMENT. 

L'hérédité par testament est nécessaire à rexdiaiion om 
travail^ premier moteur social. 

A la vérité, cette hérédité tend continuellement à dimi- 
nuer la richesse collective, à augmenter les richesses indi- 
viduelles, par conséquent à tendre vers le paupérisme des 
masses. 

Mais la société, qui seule protège l'organisation de la pro- 
priété et l'organisation de la famille, peut placer, sur cette 
espèce d'hérédité, un impôt aussi fort que possible, pourvu 
qu'il ne porte point atteinte à l'excitation au travail. 

Nous ne porterons cet impôt qu'à 25 p. c. 

n est évident que celui qui héritera par testament d'on^ 
somme de 100,000 fr., ne croira point éprouver une injus- 
tice en ne recevant que 75,000 fr., quand il sait que lui- 
même a sa part dans toutes^les successions possibles faites 
par testament. 
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Donc : 

Établissement par la loi d'un impôt de vingt-cinq pour cent 
sur toutes les successions par testament. 
Et enfin: 
Déclaration que lesol^ une fois entré à la propriété collective^ 

est INALIÉNABLE. 

Tel est, en fait d'organisation de propriété, le remède so- 
cial anéantissant le paupérisme, anéantissant toute espèce 
d'esclavage, pourvu que le joug de Tignorance sociale sur 
la réalité du droit soit préalablement brisé. 

C'est facile à dire, vont s'écrier les prétendus conserva- 
teurs appartenant à toutes les sectes possibles. Car, jusqu'ici, 
il n'en est pas une seule qui ne veuille conserver la vieille 
société, soit le sachant, soit sans le savoir. 

Je vais prouver : 

Que les prétendus conservateurs, n'importe à quel dra- 
peau ils appartiennent, sont tous des destructeurs de l'ordre, 
tandis que moi je suis destructeur d'anarchie et conserva- 
teur pour l'avenir de l'ordre rétabli. 

Pour faciliter nos preuves, énumérons les éléments de 
l'ordre, puis, examinons ces mêmes éléments mis en rap- 
port avec l'entrée du sol à la propriété collective. 



3. 
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FINANCES, ÉDUCATION ET INSTRUCTION, 
AGRICULTURE, MANUFACTURES ET COM 



FINANCES. 

Je commence par les finances parce qu'elles sont à la vie 
collective, ce que le sang est à la vie individuelle. 

De quelque magnillccnce, de quelque poésie que puisse 
être revêtue une théorie, elle est toujours réductible aux 
mille et une nuits^ si elle n'est réellement réalisable. 

Voyons ce qui peut se réaliser. 

Le revenu du sol en France est actuellement d'environ 
dix-sept cent millions. Yoilii déjà, du moment que le sol ap- 
partient à la propriété collective, un assez joli budget dere- 
cettcs. Et celte seule branche de revenu social peut être 
portée au quadruple, lorsque V agriculture^ la production et 
la consommation SERONT A LEUR MAXIMUM, 

Les héritages ab intestat^ Timpôt sur les successions et les 
revenus des capitaux acquis par les générations passées, 
qui arrivent successivement à la propriété collective, sans 
jamais faire tort à qui que ce soit, sans nuire à rexcItaUon 
au travail, sans nuire aux propriétés individuelles, sans 
nuire à la famille; le tout joint au revenu du sol et à Timpôt 
sur la richesse mobilière, portent les finances à un tel point 
de splendeur ({ue la société fera très-facilement et très- 
utilement crédit aux individus, sans jamais avoir à le de- 
mander. S'imaginer que la société rationnelle peut deman* 
der le crédit aux individus, sera aussi ridicule alors, qu'ille 
serait actuellement de s'imaginer qu'un père de famille doit 
demander le crédit à ses enfants au maillot. 
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Ainsi, du côté des ûiiances, pas l'ombre d'une objection 
raisonnable. 

Voyons maintenant les résultats ; 

Aussi longtemps que le sol est aliéné, l'impôt, ((uelle que 
soit sa forme, de quelque manière qu'il paraisse peser sur la 
richesse, retombe toujours, [et nécessairement^ sur le tra- 
vail. 

Nous l'avons prouvé dans l'exposé de la théorie générale 
■de l'impôt. 

De là l'existence nécessaire du paupérisme, et, en pré- 
sence de l'incompressibilité de l'examen, l'existence néces- 
saire des révolutions. 

Du moment que le sol, par l'anéantissement de l'ignorance 
sociale, peut entrer à la propriété collective, l'impôt, quelle 
que soit sa forme, et quand vous voudriez le placer sur le 
travail, retombe nécessairement sur la richesse. Nous l'avons 
également prouvé dans la théorie générale de l'impôt. 

De là l'anéantissement nécessaire du paupérisme, par 
conséquent l'anéantissement des révolutions. 

Aussi longtemps que le sol est aliéné, le salaire est tou- 
jours, et nécessairement, au plus bas possible, et l'intérêt 
du capital au plus haut possible, car alors les travailleurs 
se font nécessairement concurrence pour obtenir des posses- 
seurs du capital, soit du travail au plus bas prix possible, 
soit du capital à l'intérêt le plus haut possible. C'est l'iné- 
vitable résultat de l'exiatence du paupérisme. Et, en pré- 
sence de l'incompressibilité de l'examen, c'est une source 
continuelle de révolutions. 

Du moment où le sol peut entrer à la propriété collective, 
le salaire est toujours, et nécessairement, au plus haut pos- 
sible, et l'intérêt du capital au plus bas possible, car alors 
les capitalistes se font nécessairemenl concurrence pour 
offrir aux travailleurs, soit du capital à l'intérêt le plus bas 
possible, soit du travail au prix le plus haut possible. C'est 
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Finévitable résultat de ranéantissement du paupérisme, 
c'est l'anéantissement de toute révolution (1). 

Ainsi : 

Anéantissement de tous les impôts actuellement existants. 

Élévation du revenu social au masnmum possible des cir- 
constances. 

Élévation du salaire au maximum possible des circons- 
tances, et par le seul effet de Torganisation de la propriété 
sans qu'il soit besoin des utopies du maximum légal du 
prix des produits, ni du minimum légal du prix des salaires ; 

Abaissement de l'intérêt du capital au maximum possible 

« 

(1) J'aime à être aussi bref que possible dans le texte. Qu'il me soit 
permis, néanmoins, de donner un léger développement à une propositioa 
essentielle. 

Du moment que toute la dépense sociale pèse exclusivement sur la ri- 
chesse, et que rien ne pèse sur le travail, le travailleur travaille pour satis- 
faire tous ses besoins. Et comme ses besoins sont développés au maximum 
possible par le complet développement de son intelligence ; puis, comme 
son travail est complètement libre de tout impôt, la consommation géné- 
rale se trouve au maximum possible des circonstances ; et, par conséquent, 
la production générale. 11 est évident que, dans ce cas, le prix du salaire 
ou le salaire est aussi au maximum possible, puisque rien n*est prélevé 
sur le salaire, et que Tintérèt du capital est lui-même au minimum possi- 
ble. En effet, les capitaux alors vont nécessairement se présenter aux bras, 
comme acluélUmenl les bras vont se présenter aux capitaux. Actuellement 
les bras, nécesiairement aussi, vont se présenter aux capitaux. Actuellement 
Toffre des bras surpasse la demande. Alors Toffre des capitaux surpasse 
la demande. 

n y a plus, le crédit alors se fait h. Tindivldu, et no se fait plus au capi- 
tal, parce qu'il y a concurrence entre FÉtat et les individus pour avan- 
cer au travailleur, et au plus faible intérêt possible , le capital dont 
il a besoin. Ce fait serait utopique sous le matérialisme de l'époque. 
Mais quand l'honnête homme n'est plus un sot, ce qui existe dès que Fi- 
gnoranee est évanouie, ce même fait devient aussi simple et aussi pratique 
que deux et deux fout quatre. Maintenant, remarquons bien, et n'oublions 
jamais, qu'en présence de l'ignorance sociale sur la réalité du droit, et de 
rincompressibilité de l'examen, l'existence de l'humanité dépend : 

t** De la certitude pour chacun, que l'honnête homme n'est pas un sot, 
ce gui anéantit le paupérisme moral; 

%• De rentrée du sol li la propriété collective, ce qui anéantit le paupé- 
rime matériel 



— 49 — 

• des circonstances, et par le seul effet de l'organisation de la 
propriété, sans qu'il soit besoin de l'utopie du maximttm 
légal de l'usure. 

Tel est le résultat nécessaire de l'entrée du sol à la pro- 
priété collecllve, et quant aux finances, tant pour l'État que 
pour les individus. 



ÉDUCATION ET INSTRUCTION. 

Vouloir que l'éducation et l'instruction des individus 
soient relatives en quoi que ce soit au hasard de la nais- 
sance, et prétendre à l'égalité rfc tous devant la justice 
soci.ale, devant l'organisation de la propriété, c'est une uto- 

»pie à nulle autre pareille. Et si l'égalité sociale, l'égalilé 
devant la justice est devenue nécessaire à l'existence de 
l'ordre, de la paix, du bien-èLre universel, prétendre à cet 
ordre, à cette paii, à ce bien-être, en laissant l'éducation et 
l'instruction des individus relatives au basard delà nais- 
sance, est une double utopie, pouvant seulement ei^ister 
chez la folie portée au dernier degré possible. 

Les conservateurs, tant économistes que socialistes de 
l'organisation actuelle, auront-ils la bonté de discuter sérieu- 
sement ce passage? Je préviens qu'il est capital, et, pour le 
bîen-Étre social, qui est l'ordre, et pour le bien-être domes- 
tique qui est le bonheur. Désormais hors l'éducation et l'ins- 
Itruction données socialement à tous avec un égal soin; 
ordre social el bonheur domestique sont éga\Bmenl des iiiopic9. 
— Vouloir que la liberté sociale des individus puisse 
exister en présence de l'inégalité sociale de ces mêmes in- 
dividus, est une utopie de même force. 
— Est-ce vrai, oui ou non? Répondez! 
— Vouloir que l'égalité d'éducation et d'instruction puisse 
exister en dehors d'une éducation et d'une instruction so- 
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'Cialement données à tous indistinctement, comprenant lo- 
gement, nourriture, habillement, entretien, etc., est une 
autre utopie de même force. 

— Est-ce vrai, oui ou non ? Répondez ! 

— Vouloir que l'éducation et Tinstruction relatives à 
régalité sociale puissent être données dans l'état actuel des 
finances, ou dans tout état de finances relatif à la société 
actuelle, est encore une utopie de même force. 

— Encore une fois, est-ce vrai, oui ou non? Répondez ! 

— Hélas ! vous ne répondrez que par le silence. C'est la 
réponse ordinaire de Tignorance aux abois se réfugiant dans 
le sein de la vanité. 

Vous êtes embarrassé de répondre sur des généralités. 
Voyons, je vais particulariser. 

Une famille, c'est-à-dire, l'homme et la femme n'ont 
point d'enfants. Une autre famille, c'est-à-dire, l'honuneet 
la femme ont dix ou vingt enfants. Et vous voulez que pour 
ces deux familles l'égalité sociale existe, si la société ne se 
charge point complètement de l'entretien, de l'éducation et 
de l'instruction des enfants 1 Utopie. 

Un autre exemple : deux familles ont des enfants. La pre- 
mière fait de ses enfants des voleurs, la seconde en fait 
d'honnêtes gens. Et vous voulez que pour ces enfants l'éga- 
lité sociale existe! Utopie. 

Continuons! 

L'état des finances pouvant permettre l'éducation et l'ins- 
truction de tous, seules compatibles avec l'ordre, la paix et 
le bien-être universel, est donc exclusivement relatif à celui 
qui permet l'entrée du sol à la propriété collective. 

Qu'il nous soit permis d'ajouter un nouveau développe- 
ment à cette pensée, 

Relativement : 

Â l'ignorance sociale ; 
. A l'incompressibilité de l'examen ; 



Au paupérisme; 
' A l'éducation et à l'iDStruction ; 

Et enlin aux tlnances, il existe un cercle vicieux que la 
société actuelle, la société relative à l'aliénation du sol, est 
incapable de briser. 
Voici ce cercle : 

Première partie. — En présence de l'ignorance sociale sur 
Ja réalité du droit, ignorance qui dure encore ; 

En présence de l'incompressibilité de lapresse, déiivant de 
l'imprimerie et des communications devenues inévitables 
entre les nationalités; 

Le paupérisme doit être anéanti, ou l'humanité doit périr 
au sein de l'anarcliie. 

Deuxième partie. — Le paupérisme moral ou l'ignorance, 
dont le paupérisme matériel est la couséqueuce nécessaire, 
ne peut être anéanti que par une éducation et une instruction 
socialement données à tous et à chacun avec un égal soin. 
— La société actuelle est absolument incapable : 
Au moral, de donner une éducation et une instruction 
communes, parce qu'elle est ignorante; 

Au matériel, de subvenir aux DÉPENSES que cette éduca- 
tion et cette instruction exigent. 

Troisième partie. — La société actuelle ne peut donc 
anéantir le paupérisme. 
Première partie. — Et en présence, etc., etc. 
Tel est ce cercle. 

Par la société nouvelle permettant par l'anéantissement 
de l'ignorance sociale l'entrée du sol à la propriété collec- 
tive, ce cercle est brisé comme verre. 

Ainsi, du cdté du développement d'une éducation et d'une 
instruction communes devenues nécessaires à l'existence de 
l'ordre, de la pais, du bien-être universel, pas l'ombre 
d'une objection raisonnable contre l'entrée du sol à la pro- 
priété collective. 



A 



Voyons mainleiiaiit les l'tîsultats. 

Existence possible de la concurrence rationnelle substituée 
à la concurrence anarchique, 

La concurrence lationnelle existe lorsque tous les moyens 
de travail sont développés avec un égal solo par la sor^iété, 
et que le travail se trouve libre ilu joug de l'impôt. C'est ce 
qui a lieu lorsque l'ignorance sociale se-lrouve anéantie, et 
que, par suite, le sol peut appartenir 'a la propriélé collec- 
tive. 

La concurrence anarchique, relative à l'incompressibilité 
del'eiamen, succède à la concurrence despotique, lorsque 
les moyens de Iravail, restant monopolisés, les prolétaires 
continuent de subir le joug et les entraves de l'impôt, et que 
l'incompressibilité de l'examen empêche que cet esclavage 
reste compatible avec l'existence de l'ordre. 

Sous la concurrence rationnelle, chaque enfant devenu 
majeur, sortant des mains de la société collective, entre dans 
la société des individus avec les développements de tous ses 
moyens, tant physiques que moraux; riche : 

De sa part inaliénable dans la richesse collective ; 

Et d'une part aliénable résultant de sa dot sociale. 

Cette richesse le met à mt^me de concourir, dans la société 
des individus, avec l'înconteslable conviciiou : 

De toujours pouvoir travailler, la consommation générale 
étant au maximum possible, 

Et d'avoir, pour l'aider dans son travail : 

Le concours de tous les développements de l'intelligence; 

Le concours de la richesse naturelle; 

Le concours de la richesse acquise par les générations 



Et la certitude que le produit résultant de son travail lui 
appartiendra en totalité, car alors l'impôt pèse exclusivement 
tur la richesse. 

T.t ".' le malheur ou la folie venaient à le frapper : 






La société, qui alors est une assurance mutuelle contre 
tous les maux, le protège, soit contre le malheur, soit contre 
sa propre folie. Car du moment que l'ignorance sociale est 
évanouie, du moment qu'il est prouvé qu'agir contraire- 
ment à ce qu'ordonne le dcvoûment à ses tières, c'est agir 
contre son propre intérêt, il n'y a plus de méchants sur le 
globe, il n'y a que des malheureux insensés, dignes de toute 
la pitié sociale. 

Ce résultat ne se rapporte qu'aux individus. Ceux qui se 
raltaclient à la société sont, s'il est possihle, plus considé- 
rables encore. 

Alors plus de richesses perdues, plus d'intelligences per- 
dues. Que de Newtons I que de grands hommes en puis- 
sance, dans les sciences, dans Les arts, sont nécessairement 
perdus quand les développements de Vintetligence dépendent 
dw hasard de la naissance ! Sous la société rationnelle, tout 
est nécessairement développé. 

Peut-on se faire actuellement une idée du hien-être sociat 
et du bonheur domestique, lorsque toutes les intelligences, 
sans exception, seront complètement développées, et lorsque 
toutes les intelligences auront reconnu que la seule vertu 
est sagesse et que le vice n'est que folie t 

Sous la société actuelle, le développement d'une richesse 
généralement répartie, mis en rapport avec l'ignorance so- 
ciale, qui en est la caractéristique, serait, nous l'avons vu, 
une éternelle source d'anarchie. Il mettrait les individus i 
même de reconnaître que, dans ce même état d'ignorance, 
il n'y a de droit que la force, assez adroite pour triompher 
par l'hypocrisie, le sophisme, la corruption et tous les crimes- 
heureux qui alors sont les seules vertus privées possibles. 

Dans la société rationnelle, au contraire, où le droit se 
trouve incontestablement démontré, l'éducation n'est plus 
en désaccord avec l'instruction ; la probité inculquée dans 
l'enfance par l'éducation, l'instruction vient démontrer 
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qu'elle est rationnelle, et Tégoïsme, exclusivement relatif à 
cette vie, se trouve reconnu être un acte de folie, nuisible, 
non-seulement aux autres, mais aussi à soi-même. 

Sous la société actuelle, sous la société relative à la force, 
il y a anarchie nécessaire entre l'éducation et rinstruction. 

Sous la société future, sous la société relative à la raison, 
il y a harmonie nécessaire entre Tune et l'autre. 

Sous la société actuelle, il y a anarchie nécessaire au sein 
des sociétés, des familles, des individus, au sein même de 
chaque individu. 

Sous la société rationnelle, il y a ordre nécessaire au sein 
de l'humanité, des familles, des individus et de chaque in- 
dividu. 

Ainsi : 

Anéantissement de toutes les sources d'anarchie dérivant 
de l'éducation et de l'instruction ; 

Substitution de sources d'ordre à toutes les sources d'anar 
chie ; 

Tel est le résultat nécessaire de rentrée du sol à la pro- 
priété collective quant à Téducation et à rinstruction. 

Contradicteurs 1 est-ce vrai, oui ou non ? Répondez I et 
répondez clairement, sous peine de ne trouver de protection 
^u'au sein de la logomachie et du galimatias. 
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III 

AGRICULTURE. 

■L'Europe attend, sollicite la fondation 
d'umb nouvelle société. Le vieux sys^ 
tèma est à bout, et le nouveau n*est 
point assis, et ne le sera pas sans de 
longues et furieuses convulsionsencore.» 

L*Ehperedr, Mém, de Sainte-Hélène. 

i « Les philosophes eties publicistes n*ont 

'su lire I'avenir que dans le passé ; et 
lorsqu'une nouvelle cause de perfectibi- 
lité, jetée sur la terre, leur présageait 
des changements prodigieux parmi las 
hommes, ce n'est jamais que sur ce qui 
a ÉTÉ qu'ils ont voulu regarder ce qui 
pouvait être, CB aci devait être. » 

SiETÈS. 

Quelles sont les causes qui, sous la société actuelle, em- 
pêchent que l'agriculture puisse atteindre son apogée? 
Quelles sont les causes qui la détériorent et nous ramène- 
raient à rétat de barbarie, si la société future ne venait né- 
cessairement se substituer à la nôtre? Ici, sachons nous 
borner à la plus faible des énumérations. 

1 

L impossibilité actuelle d*appliqtLer utilement des capitaux 
aux améliorations agricoles. 

— Cette impossibilité résulte : 

De ce que tant que l'impôt pèse sur le salaire, l'industrie, 
le commerce et l'agiotage dominent nécessairement Tagri- 
culture. 

Alors, dans l'industrie, le commerce et les fonds publics, 
le capital rapporte au moins le double de ce qu'il rapporte 
en agriculture. 



i 



Vouloir alors que les capitaux se portent sur l'agricul- 
ture est une grossière utopie. 



II 



Le difaul de généralkation des connaissances agricole* qiâ, 
par l'extension continuelle du paupérisme, se concentrent pro- 
portionnellement. 

— Essayer donc de généraliser les connaissances agri- 
coles, avant que l'éducalion el l'instruction soieiil com- 
munes! avant, surtout, quel'ignorance sociale soîtanéantiel 
et, vous verrez à quel point, comme le dit M. Michel Cheva- 
lier, vous aurez généralisé l'anarchie. 

D'ailleurs, les connaissances vont nécessairement là oîi se 
portent les capitaux. Actuellement, les cours d'agriculture 
sont déserts ; il faut y recruter des auditeurs. C'est, d'une 
part, que chacun se dit à quoi bon? Et, d'autre part, que 
l'agriculture, ou plutôt l'économie rurale, renferme toutes 
les connaissances malérielles possibles. Alors, personne 
n'ose entreprendre l'étude d'une théorie aussi immense, 
quand chacun s'imagine qu'une simple pratique locale peut 
lui suffire. 

Déplus, il est une foule de connaissances agricoles qui 
ne peuvent être généralement appliquées que par la société, 
et lorsque le sol appartient à la propriété collective. Le 
système Kennedy, par exemple (la transformation de tous 
les engrais solides en liquides) constituant, selon M. Holl, 
l'innovation la plus grande, la plus radicale qui ait peut- 
être été tentée de nos jours en agriculture, ce système ne ' 
sera jamais appliqué que par exception, et encore exclusi- 
vement dans les pays oii le sol appartient à l'aristocratie 
par primogéniture. 

Quand les connaissances agricoles ne sont point sociale- 
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ment données à tous et à chacun, elles sont néce^isaireiuetjt 
le partage d'un très-petit nombre d'individus. 

m 

Le morcellement des exploitations rurales, guisouvetit double 
les travaux et les dangers relatifs aux récoltes, met obstacle 
aux bons assolements, force à laisser subsister le parcours, la 
vaine pâture, etc., etc. 

— Malheureusement, il est encore si peu de iiersonnes 
instruites en économie rurale, que bien peu comprendront 
l'imporlance de ce paragraphe. Mais qu'y faire? . 

IV 

La grande eiillure appliquée aux localités privées de vianu' 
factures, el la petite culture, là oii les manufactures sont le 
j)lus considérables. 

— Même remarque qu'au u» I II . 



Le produit net toujours préfère au produit brut, lorsque l'tn- 
téi'êt public et l'intérêt particulier ne sont point essentiellement 
Us mêmes. 

• — Même remarque qu'au n" III. Suis-je obligé de faire 
■tin cours particulier pour chaque partie élémentiire, soit 
ide la science sociale, soit de la science agricole ? 

VI 

L'absence ifitn système général de défrichement, de dessécbe- 
•metit, d'irrigation et de canalisation. 

—-Cette absence est l'une des caractéristiques de la bar-- 



— 58 — 



barie, si le mot barbarie eiprime l'ignorance sociale. Yous 
vous croyez civilisés ! 

Oui, comme des enfants se croient des hommes, quand ils 
portent la canne et des bottes. 



VII 



L* absence de chemins vicinaux rendant inutiles les meilleures 
lignes de communication. 

— Civilisés t quand il faudrait quelquefois dix paires de 
bœufs pour conduire une charretée de foin, d'un village à 
un autre. Et encore, quand ce n'est point absolument im- 
possible. 

Civilisés } savez- vous quand on est réellement civilisé î 
Quand chacun, en naissant, est nécessairement citoyen, et 
que, parvenu à Tûge de maturité, il en connaît nécessaire- 
ment et incontestablement les droits et les devoirs. L'étes-?ous 
civilisés ? 

VIII 

Le déboisement des montagnes si nuisible aux sources^ aux 
pluies^ aux abrls^ à la conservation des terres végétales^ etc., etc. 

— Mais, allez donc parler de cela à ceux qui n'ont point 
suivi un cours d'économie rurale. Ils croiront que vous leur 
parlez kamtchadale. 

— Ces différents obstacles, et mille autres que je passe 
sous silence, sont tous insurmontables aussi longtemps que 
le sol reste aliéné. Voyons ce qu'ils deviennent sous le ré- 
gime du sol appartenant à la propriété collective, et, sous 
les finances, résultant nécessairement de ce régime. 

— Tous les capitaux acquis par les générations passées, 
moins la partie restée entre les mains des familles pour que 
la production soit toujours au maximum possible, appartiens 



k la propriété coHectîve, et la soci^é a le plus grand 
iitérêt à ce que toutes les terres parviennent, le plua tôt 

ssible, au phis kaut degré de fertilité possible. Alors, les 

niques do crédit foncier, considérées comme base d'amé- 
Borations agricoles, la plus grande des utopies, aprôs celle 
des congr&s de paix, considérés comme devant anéantir les 
guerres internationales, deviennent complètement inutiles. 

Voilà le premier obstale vaincu, sans qu'il y ait une 
ombre d'objection rationnelle, ET NE pouvant l'Être que 
PAR l'entrée dd sol a la propriété collective. 

Remarquez, jevoua prie, l'alinéa qui précède. Il reviendra 
en ritournelle, à chaque sine qnâ non de bien-Être social. SI, 
ît chacun de ces couplets, vous aviez la bonté de relire les 
épigraphes que j'ai placées en tâte de ce chapitre, peut-être 
seraient-elles utiles à ceux qui s'imaginent que tout est pour 
le mieux dans la société actuelle. 

Hélas! une anarchie, contiouellement croissante, pourra 
seule les détromper. 

Continuons I 

— L'éducation et l'instruction se trouvent socialement 
données, et les connaissances agricoles, renfermant, pour 
ainsi dire, toutes les connaissances physiques possibles, 
sont, alors, aussi développées et aussi généralisées que pos. 
slhle. 

Voilàle second obstacle vaincu, sans qu'il y ait une ombre 
d'objection rationnelle possible, et ne pouvant l'être que 
PAR l'entrée du 30L A LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 

— Le morcellement des esploitations rurales est évidem* 
ment impossible sous le régime du sol appartenant h la pro- 
priété collective. 

Voilà le troisième obstacle vaincu, sans qu'd y ait une 
ombre d'objection ratîonnellepossible, ET ne pouvant l'Être 
QUE PAR l'entrée DU SOL A LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 

— Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
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lective, la grande et la pelile culture sont toujours mises 
pratique, selon que l'une ou l'aulre est plus ou moins aviih 
tageuse et à la société et aux individus dont les intérêts sont 
alors toujours essentiellement les mêmes. 

Voilà te quatrième obstacle vaincu, sans qu'il y ait une 
ombre d'objection rationnelle possible, ET NE podvantl'É- 
TBE QUE PAR L'ENTRÉE DU SOL A LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 

— Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
lective, le produit brul, le plus grand possible relativemenL 
aux besoins de la société, est toujours le produit net le plus 
.grand possible, parce que ce produit brut est toujours la 
plus utile à la société, et qu'alors l'intérôt des individus est. 
toujours identique k celui de la société. 

Yoilà le cinquième obstacle vaincu, sans qu'il y ait uns 
■ombre d'objection rationnelle possible, ET ne PODVANI 
L'ÈTBEQUE PAR L'ENTRÉE DCSOLA LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVÏ. 

— Sous le régime du sol appartenant ù la propriété col- 
lective, et, avec les finances résultant de ce régime, il est 
évident qu'un système gén<! rai do défrichement, de dessè- 
chement et d'irrigation, tant, pour l'eau pure, quepourl'eai] 
chargée d'engrais, d'après la méthode Kennedy, de canali- 
sation, etc., se trouie immédiatement établi et porté, 
tôt que possible, au plus haut point de perfection que puisse 
permettre le développement des connaissances. 

Voilà le sixième obstacle vaincu, sans qu'il y ait une ombre 
■d'objection rationnelle possible, F.T NE POUVANT L'ÊTRE OCE 
PAR l'entrée du sol a la propriété collective. 

Voyons! Ayez pitié de vous-mêmes. N'êtes- vous pas hou- 
leux d'avoir un cinquième de votre territoire pouvant de- 
venir très-productif, et nécessairement inapte à la culture, 
tant que le sol reste aliéné ? 

— Sous le régime du sol appartenant â la propriété col- 
lective, et, avec les finances résultant de ce régime, les che- 

vicinaux dont l'absence rend inutiles les meilleures 
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meade grande communication , sont immédialemeni por- 
8 à leur maximum de développement nécessaire. 
~ uili le sepli&me obstacle vaincu, sans qu'il y ait une 
Bilre d'objeciion rationnelle possible, ET NE pouvant l'Être 
^E PAR L'ENTREE DU SOL A LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 

- Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
ictive, tous tes dommages causés par les déboisements des 
Ênontagnes sont immédiatement réparés, quant à ce qui se 
trouve du ressort de la puissance sociale. 

Voilà le dernier des obstacles mentionnés vaincu, sans 
qu'il y ait une ombre d'objection rationnelle possible, et ne 

POUVANT l'être QVE PAR L'ENTRÉE DU SOL A LA PROPRIÉTÉ 
COLLECTIVE. 

Ainsi, du côté de ragricultur« portée au plus haut point 
de prospérité et de développemeut possible, pas l'ombre 
d'une objection raisonnable. 

Voyons maintenant les résultais : 

Us sont innombrables et essentiellement avantageux à 
tous et à cltacun. Bornons-nous k en énumérer quelques- 
uns. 

— La division en grandes et petites cultures, en grandes 
et petites exploitations rurales, selon que les localités sont 
plus ou moins propres aux manufactures, selon la popula- 
tion, selon toutes les circonstances possibles enlin, assure à 
chacun la possibilitédevivreeit famille isolée ou en familles 
associées selon ses go&ts ; l'organisation sociale protégeant 
également et les exploitations par une seule famille et les 
exploitations par familles associées. 

— Le salaire, c'est-à-dire la rémunération du travail, qu'il 
soit fait pour son propre compte ou pour le compte d'un 
autre, étant toujours, ainsi que nous l'avons prouvé en ex- 
posant la tliéorie générale de l' impôt, au maximum de va- 
leur, six heures de travail manuel par jour est un temps suf- 
fisant pour assurer à chaque famille, n'ayant jamais t sa 
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charge d'enfant au-dessus de deux ans, le bien-être dans 
toute la valeur de cette expression, et cela conformément an 
besoins résultant des développements de Tintelligence. 

— Les baux, étant toujours àviepour lesexploitationspar 
une seule famille, et de trente années par familles associées, 
sont néanmoins résiliables, du côté des individus, pour des 
causes déterminées d'utilité particulière. Car l'intérêt pu- 
blic et les intérêts particuliers étant alors nécessairement 
identiques, c'est toujours l'intérêt raisonnable des partica- 
liers qui doit être consulté et préféré. 

Voilà cette plus-value impossible à organiser, selon 
M. Proudhon, qui se trouve organisée sans qu'on y touche. 
Le sol et ce qui s'y rapporte est évalué au commencement et 
à la fin du bail. S'il y a plus-value, l'État paie ; s'il y a moins- 
val ue, l'béritage paie; et si l'héritage n'a rien, TÈtat perd. 
Car, alors, le crédit n'est que personnel, le crédit hérédi- 
taire se trouvant anéanti. 

Est-ce clair ? C'est peut-être trop simple pour être compris. 
Que voulez-vous que j'y fasse? 

Je continue l'esquisse des résultats. 

— L'immense majorité des procès, sources presque géné- 
rales des haines domestiques, ayant pour origine les diffi- 
cultés relatives aux propriétés foncières, ces procès dispa- 
raissent complètement. 

Les exploitations rurales et AUTRES étant toujours louées 
avec tout le mobilier qui leur est nécessaire, chaque indi- 
vidu sortant majeur des mains de la société GoUectWe 
trouve à s'établir immédiatement. Et si de nouvelles exploi- 
tations se trouvaient nécessaires, l'État procure toujours les 
moyens de les établir. 

La production agricole devient, proportionnellement, 
d'autant plus considérable pour un nombre donné d'indivi- 
dus, que la population est elle-même plus considérable. 

Quant aux craintes relatives aux excès de la populttîoD, 
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g me charge de prouver que dans la société nouvelle ces 

aintes sont absolument cliiniériques. Si j'avais la folie de 

iouloii' tout exposer à la fois, il ma serait reproché, et avec 

de tout brouiller ea voulant tout expliquer sans 

^dre. 

Ainsi : 

Production suffisante au bien-être complet des familles; 
. Production aussi grande que possible pour l'augmenta- 
ion de la richesse sociale; 

, Tel est le résultat nécessaire, et quant à l'agriculture, de 
^'entrée duiàol à la propriété collective. 
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Un mot sur les manufactures. 

Et comme l'agriculture'est aussi une manufacture, ce que 
nous allons dire des manufactures se rapportera également 
à l'agriculture. 

Nous avons vu ; 

Uue pour aussi longtemps que le sol reste aliéné, le sa- 
laire est nécessairement au plus Las possible, et l'inlérét du 
capital au plus haut possible; 

Et que du moment où le sol se trouve entré à la propri- 
éli collective, le salaire se trouve toujours et nécessairement 
au plus haut possible, et l'intérêt du capital au plus bas 
possible aussi nécessairement. 

Ces deux étals de la société, LES DEUX SEULS possibles, 
ont besoin de dénominations appropriées à leurs causes et à 
leurs effets : 

Le premier où le salaire est iiécessairemcnt au plus bas 
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possible des circonstances, prendra le nom de domination 
du capital sur le travail. 

Le second où le salaire est nécesMtrement au plus haut 
possible des circonstances, prendra le nom de domination 
du travail sur le capital. 

Ou plus simplement : 

Le premier, domination du capital ; 

Le second, domination du travail. 

11 est évident qu'aussi longtemps que le sol reste aliéné, 
qu'aussi longtemps ique le capital domine, les ouvriers, les 
travailleurs quels qu'ils soient, et abstraction faite de leur 
capital, sont toujours exploités par les possesseurs du capi- 
tal, et cela nécessairement par le SEUL EFFET DE l'orga- 
nisation DE LA PROPRIÉTÉ, et quelle que soit la bonne vo- 
lonté des possesseurs du capital. 

Ces derniers se trouvent alors dans l'absolue nécessité ou 
d'exploiter les travailleurs, ou de se ruiner: Sous ladomina- 
tion du capital, c'est-à-dire sous la société actuelle, to^par- 
gnes des riches, dit le prince des économistes, J.-B. Say, se 
font aux dépens des pauvres. 

Et J.-B. Say a raison, et cela se fait nécessairement alors. 
Sous la domination du capital, dit encore J.-B. Say, tous les 
ans une partie de la population doit mourir de be$oin^ même 
au sein de la nation la plus prospère. 

Et J.-B. Say a encore raison, et cela encore se fait alors 
nécessairement. 

Avant de continuer, permettez-moi de faire une observa- 
tion : 

— Si Voltaire, disait l'empereur, avait régné sur ses con- 
temporains, s'il avait été le héros du temps, c'est que /ot» 
alors n'étaient que des NAINS. 

— Ce que l'empereur disait de Voltaire peut se dire de 
J.-B. Say. Il faut être nain pour ne point comprendre qu'en 
présence de deux pareilles propositions qui sont incontesta- 



et de l'incompressibilité de l'examen, une pareille 
•iélé doit être radicalement changée, ou que l'anarchie 
lit la détruire. 
Continuons I 

Mais du moment que la société a reconnu que la domina- 
m du capital conduisait mkessairement aussi la société à 
'anarchie, à la mort, et cela aussi nécessairem&nl depuis que 
'examen du droit social no peut plus être comprimé ; du 
moment, dis-je, que pour anéantir cette domination, elle 
ordonne que le sol vienne à faire partie de la propriété col- 
lective; dès ce moment la domination du capital cesse et la 
domination du travail commence. Le salaire du plus bas 
possible où il se trouvait, s'élève projrressivement au plus 
ïiaut possible, et l'intérêt du capital du plus haut possible, 
où il se trouvait, s'abaisse progressivement au plus bas pos- 
sible, le iom nécessairement, et par le seul effet de la nou- 
velle organisation de la propriété- 
Tout cala est aussi clair que deux et deux font quatre, 
vis-à-vis de vous, lecteurs, qui vous trouvez sans préjugés, 
Il n'en est pas de même vis-à-vis des autres. 

— n Leurs yeux, dit M. Guizot, ont pour ainsi dire la 
faculté de s'ouvrir ou de se fermer selon leurs désirs. Ce qui 
est clair leur parait réellement obscur, ce qui est prouvé 
demeure incertain ou même faux. Ils vivent plongés dans 
leurs propres ténèbres, et quand la lumi&re essaie de péné- 
trer, elle leur est è la fois insupportable et douteuse, n 

— Ce passage est admirable, il n'y a pas de démonstra- 
tion d'erreur qui n'en offre des milliers d'applications. Je 
l'ai déjà dit mille fois, l'anarchie seule peut abaisser les cata- 
ractes de l'ignorance sociale. Jusque-là toutes les démons- 
trations possibles sont INUTILES. 

Mais il est du devoir de celui qui les possède do les pré- 
senter au public. Je remplis un devoir, le reste 
garde pas. 
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Ainsi, du côté de rétablissement de la domination du tra- 
vail sur le capital, anéantissant les anathèmes économi- 
ques: 

Que les économies des riches se font auxdépens des pauvres; 

Et que tous les ans une partie de la population doit nécessai- 
rement mourir de besoin^ même au sein de la nation la plm 
pi'ospère; 

Anéantissement nécessaire maintenant à l'existence de 
Tordre, do la paix, du bien-être universel, pas Tombre d'une 
objection raisonnable. 

Voyons maintenant les résultats : 

Sous la domination du capital, les ouvriers prolétaires 
réduits, selon les démonstrations de tous les économistes, à 
vivre du plus strict nécessaire^ et encore pour autant que 
leur nombre ne dépasse point ce qui est nécessaire pour 
satisfaire les besoins des possesseurs du capital, les ouvriers 
alors ne consomment point en réalité, ils sont des machines 
qui fonctionnent et que Ton alimente d'une nourriture com- 
parable au cambouis dont on graisse les rouages, ou encore 
au charbon dont on nourrit les locomotives. 

La production, je le répète, ne se fait donc alors que pour 
satisfaire les besoins des capitalistes, et cette produf^n, 
nécessairement mise en équilibre avec la consommation 
d'une minorité de la société, est au minimum possible, o(»n- 
parée avec la production d'une population au sein de 
laquelle tous consommenty autant que possible^ parce que teus 
produisent et pour EUX-MÊMES autant que possible. 

Qu'est-il nécessaire d'ajouter à cette démonstration ? 

Bien pour ceux qui voient, rien pour les aveugles. 

Ainsi : 

Anéantissement du paupérisme; 

Anéantissement de tout esclavage; 

Anéantissement de toute source d'anarchie; 

Établissement du bonheur universel ; 



Tel est Je résultat nécessaire, et quant aux manufactures 
de cette opération sociale, si simple et ai nécessaire, l'eiitr^ 
du sol il la propriété collective. 



COMMERCE. 



Si les finances sont, à la vie collective, ce que le sang est 
à la vie individuelle, le commerce est à cette même vie col- 
lective, ce que tes cliyiifères sont également à ta vie indivi- 
duelle ;il porte au sang le résultat du travail, de l'organisme. 
Mais si tes gros vaisseaux atroptiieut les petits, l'organisme 
périt, le corps social meurt. 

Voilà ce qui arrive sous la société actuelle, sous ta domi- 
nation du capital. Le gros commerce so gorge de iinances; 
le petit commerce reste atrophie. C'est que sous la domina- 
tion du capital, le crédit ne se fait qu'au capital et pai- des 
capitalistes. Sous la domination du travail, le crédit se fait 
aux travailleurs et, par la société, en concurrence avec les 
capitalistes. 

Ici économistes et socialistes, partisans de l'aliénation du 
sol, vont s'écrier également : « Alil le gouvernement prête à 
tout le monde. Alors j'emprunterai, moi, pour faire tout ce 
qui me passera par ta tête, et l'État sera bientôt ruiné. > Ils 
ontraison tes braves gens, ils sont à la hauteur de la science 
mat^ialîste, Us ne craignent pas de voler le peuple, quand il 
n'y a rien à craindre du bourreau,. 

C'est logique. Mais, sous la société future, quiconque n'est 
pas un fou, n'est pas un voleur, même en l'absence du bour- 
reau qui n'existe plus alors. 

Us oublient ou plutôt il ne savent pas encore qu'à cette 
époque le gouvernement ne prête pas aux tous, mais a pitié 
d'eux et cherche à les guérir. 

Juger la société future par la société actuelle, est un 
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moyen sur de se tromper. Mais, prenez garde ! Vous pour- 
riez juger la société future par ce qui est opposé à Ja sociéti 
actuelle, et vous tromper encore. Parce que deux et deux m 
font point cinq, il ne faut point en conclure que démet 
deux doivent faire sept. Mille chemins conduisent à l'erreur,. 
un seul conduit à la vérité. 

Ce qui se fait sous la domination du capital, se fait néces- 
sairement ; et les individus, quelque bonne volonté qu'il» 
puissent avoir, ne peuvent l'empêcher. 

Ce qui se fait sous la domination du travail se fait au^ 
nécessairement; et les individus quelque mauvaise volonli 
qu'ils puissent avoir, ne pourraient également l'empêcher. 

Je croirais injurier mes lecteurs en leur faisant observer 
que le mot nécessaire se rapporte, partout où je l'ai souli^é, 
à ce qui se fait socialement; et que même, c'est seulement 
lorsque les choses sociales se font ainsi, que la liberté 
sociale des individus se trouve ri5elle. Nos langues actuelles 
sont si sujettes aux logomachies, qu'il faut souvent risqua 
d'être ennuyeux pour n'être point obscur. 

Je continue. 

De plus le commerce ne peut jamais se faire que pour 
ceux qui consomment. Or, sous la domination du capital, 
l'immense majorité de la population ne consomme pas et ne 
fait que fonctionner. Et si une révolution se fait, ou se pré- 
pare, ou parait ne point finir, la conHance, c'est-à-dire le 
crédit s'évanouit, les consommations diminuent, le fonction- 
nement des machines prolétariennes s'arrù te, les petits com- 
merçants tombent dans le gouffre du prolétariat, n'ayant 
plus de capital, ils ne sont plus que travailleurs du com- 
merce, ils sont esclaves. 

Sous la domination du travail au contraire, le petit com- 
merçant, s'il travaille plus que le grand, est plus rémunéré, 
car alors la rémunération se mesure au travail et non au 
capital. Et quant au capital, le petit commerce n'en manque 
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imais, car alors, je le répèle, la société rivalise avec les 

.pitalistes, pour donner le capital aux travailleurs à l'ia- 

'et le plus bas possible. 

Mais il est un autre point commercial, cause de la mine 
iu prolétaire sous la société actuelle, c'est le commerce în- 
srnalional dit UGRE. Car il est à remarquer que sous la 

imination du capital, le mot Ubertc est tOOJOOBS employé 

masquer un esclavage quelconque. 

Sous la domination du capital, le commerce entre des 
nationalités différentes ne peut se faire avec utilité pour le 
commerçant qu'en offrant des marchandises qui lui coûte- 
ront moins qu'elles ne pourraient coûter à ceux auxquels il 
va les offrir. 

Est-ce clair î Auriez-vous la Lonté maintenant de rester 
attentifs encore un instant? 

Sous la domination du capital, le bon marché des mar- 
chandises ne peut néanmoins avoir lieu qu'aux dépens du 
salaire, qui alors est toujours au plus bas possible, tandis 
que l'intérêt du capital est alors, toujours aussi, au plus 
haut possible. 

C'est DONC la nationalité où le travail est la plus exploité 
qui offre le plus d'avantage au commerce. Et la nationalité 
qui alors veut ne pas se ruiner, veut ne point laisser ses pro- 
létaires sans travail, doit aggraver l'exploitation des masses 
poui" qu'elles puissent ne point jnourir. 

— Eacore une fois, eat-ce clair î 

— Oui, mais seulement pour les voyants. Pour ceux que 
le préjugé aveugle, « leurs yeuî on t pour ainsi dire la faculté 
« de s'ouvrir ou de se fermer selon leurs désirs. Ce qui est 
K clair leur parait réellement obscur, ce qui est prouvé de- 
« meure incertain ou même faux. Ils vivent plongés dans 
(I leurs propres ténèbres, et quand )a lumiùre essaie de pé- 
u nétrer,ellc leur est à la fois insupportable et douteuse. » 

Sous la domination du travail, au contraire, le bon 
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marché des marchandises ne peut exister que par l'abaisse- 
ment de )'iDt(:rêt du capital, car le salaire alors est toujours 
au maximum possible. Mais il y a plus, il y a intiDiment plus, 
c'est qu'alors il n'existe qu'un seul droit, celui de la vérilé 
qui est unique. EL les nationalités n'existent que par la mul- 
tiplicilé de droits, relalils aux différentes forces, qui sont 
multiples par essence. 

Faites dominer le travail, anéantissez la domination du 
capital par l'entrée du sol à la propriété collective, et l'hu- 
manité devient ce qu'elle doit être, Lk SOCIÉTÉ. C'est esclu' 
sivement alors que le commerce peut être libre, c'est excla- 
Mvement alors que vous pourrez inscrire et avec raison sur 
TOs monuments : 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FEATEBNITÉ. 

Je m'arrête, et je me résume. 

Laissez le sol aliéné, le monde est esclave, le monde 
meurt. 

Faites entrer le sol à la propriété collective par l'anéan- 
tissement de l'ignorance sociale, le monde est libre et reste 
libre jusqu'à l'anéantissement du sol. 

Comprenez-vous maintenant : 

u Que les prétendus conservateurs, n'importe à quel dra- 
n peau ils apparlieunent, sont tous des destructeurs de 
« l'crdre, des conservateura d'anarchie, tandis que moi je 
u suis destructeur d'anarchie et conservateur pour l'avenir 
B de l'ordre rétabli ? a 

Le monde sera libre, le monde ne périra pas. Tous, riches 
et pauvres, nous travaillerons à l'établissement de la liberté, 
car c'est dans l'intérêt de tous, dans l'intérêt de l'humanité, 
sans qu'il soit possible d'en excepter un seul individu. 

Un seul mot de plus, un seul, et bien essentiel. 

L'organisation de la société nouvelle, établie sans nuire k 
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personne et en étant utile à tous, peut seulement commen- 
cer PRATIQUEMENT lorsqu'elle aura le concours de ceux qui 
se trouvent maintenant à la tête de la société par I'intélli- 
GENGE, et par la RIGHESSE. 

Aussi longtemps que les riches et les prétendus savants 
s'opposeront à ce que la société nouvelle s établisse de la 
seule manière qu'elle peut être établie, ils seront exposés à 
toutes les violences qui sont nécessairement les suites de 
l'anarchie, c'est-à-dire aux suites du règne de la force bru- 
tale des individus, prédominant la force sociale. Eux-mêmes, 
alors, seront la cause de tous les malheurs qui pourront 
leur arriver. 

Qu'ils y réfléghissent f 

Hélas! ils n'y réfléchiront point. 

« Leurs yeux ont pour ainsi dire la faculté de s'ouvrir ou 
« de se fermer selon leurs désirs. Ce qui est clair leur 
« paraît réellement obscur, ce qui est prouvé demeure in- 
<( certain ou même faux. Ils vivent plongés dans leurs 
(( propres ténèbres, et quand la lumière essaie de pénétrer, 
« elle leur est à la fois insupportable et douteuse. » 

Que les destins s'accomplissent I 

Colins. 




THÉOBIE GÉNÉRALE 
"des associations particulières 

601T NATIONALES, SOIT DOMESTIQUES. 
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Les associations particulières, qu'elles soient natiouales 
ou domealiques, qu'elles soient de Frauçais ou d'Anglais, de 
cordonniers ou de tailleurs, qu'elles soient de deux ou de 
mille, ou de millions de familles, se trouvent, dès qu'elles 
sont en contact et privées d'une sanction commune, ÈTBE 
ESSENTIELLEMENT EN ÉTAT d'anabcuie. Vouloir, djt dû 
Maistre. prouver de pareilles propositions, c'est faire injure 
à ceux qui savent, et trop d'honneur à ceuï qui ne savent 
pas. Nous ne partageons point l'avis de de Maistre. Avoir 
pitié des l(!;nor3nts, n'est pas leur faire trop d'honneur, 
c'est tout simplement remplir un devoir. 

Dans l'examen que nous allons faire de quelques auteurs 
qui ont traité des sociétés particulières, des associations do- 
mestiques, nous allons voir cjue l'indétermination des expres- 
sions, source de toutes les logomachies, est la cause des in- 
nombrables opinions existant sur un sujet qui doit cepen- 
dant réunir tous les esprits, sous peine d'anarchie, c'est-à- 
dire de mort, ou plutôt, ce qui est pire, d'agonie sociale. 

— u Qui pourrait, dit M. Proudhon, se llatter aujourd'hui 
de définir ce que doit Être la société entre les hommes ? 



— Toujours de l'indétermination I Avec cela il est impos- 
sible de ne pas faire de logomachie, et par consi5quent, de ne 
point parler pour ne rien dire. De quelle société veut parler 
M.Pi'oudlion? Ily adeux espèces de sociétés, exclusivement 
deux : société souveraine ou supposée souveraine, et société 
domestique ou sujette. La société souveraine existe-t-elle? 
peut-elie exister? Tf a-t-il un souverain ? S'il y en a un, est-U 
autre que la force ? S'il y en a un autre que la force, les deux 
souverains peuvent-Us régner ensemble ou séparément, ou 
successivement? 

Chacun peut-il régner, n'importe l'époque? 

Comment les distingue-t-on ? 

Voyez où nous voilà conduits I Et cependant il est impos- 
sible de parler clairement de société souveraine avant d'avoir 
résolu toutes ces questions d'une manière rationnellement 
incontestable, sous peine de les voir résoudre par la seule 
force. Quant aux souiélés domestiques, particulières ou su- 
jettes, elles sont relatives -à ce qu'ordonne ou permet le sou- 
verain. El parmi les sociétés sujettes, que d'espèces relatives 
aux religions, relatives aux familles, relatives au capital, et 
définitivement à toutes les circonstances que le souverain, 
qu'il soit force ou raison, trouve nécessaire de déterminerl 

— iLa loi, continue M. Proudhon, distingue deux espèces 
et quatre variétés de sociétés civiles, autant de sociétés de 
commerce,depuislesimplecompteà demi jusqu'à!' anonyme» 

— Toute société soumise à une loi n'est pas souveraine. 
Nous voilà retombés dans la question mère. Laissez-la indé- 
cise, vous ne faites plus que micher à vide. Décidez-la, tout 
est décidé. 

— nj'ai lu, continue M. Proudhon, les commentaires les 
plus respectable» que l'on ait écrits sur toutes les formes 
d'association, et je déclare n'y avoir trouvé qu'une applica- 
cation des routines du monopole... ■ 

— Routine I que signifie ce mot? Fondé sur l'usage. 
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Qo' est-ce qui établit l'usage ? La force on la raison, QuanA 
la raison ne peut encore dominer, parce qu'elle D'à encof* 
de critci'iu/n que la force, la force seule peut établir 
usages. Voilà routine dexenne effet de force. 

EMayen donc de trouver quelijue chose qui ne soitpu 
nécessairement rattaché à ce souverain, tant quecetteaovr 
veraineté peut exister! 

Quant au mot monopole, il ne peut signitier ici qae doai- 
tMionpar le capital, et cette domination serattacheà la force. 
Essayez donc, pendant l't'poqued'ignorance sociale sur la 
réalité du di'oît, de trouver un auh'e souverain I 

— I ...Une application des routines du monopole, con- 
tinue M. Proudhon, entre deux coaliâésqui joignent leur» 
capitaux et leurs efforts... i> 

— 11 n'y a dans le monde que li'avail et capital (en compre- 
nsnt le sol dans le mot capital) ; et le résultat écliangeable 
d'an travail utile est essentiellement capital. 

Toute société est donc et une organisation de Iravat/, et 
une organisation de capital. 

Quand ces organisations sont harmoniques et entre elles, 
et avec la sanction, qu'elle soit force ou raison, il y a ordra. 
Quand la sanction est la force, les forts possèdent le capital 
et se coalisent entre eux contre les faibles. Cette coalition 
est source d'ordre, tant que la force peut sodalementétr» 
transformée en droit. Quand la sanction se trouve incontes- 
tablement basée sur la raison, tous se coalisent pour le plus 
grand bien-Ctre possible de tous. Cette dernière coalition est 
seulement possible lorsqu'elle est devenue et reconnue so- 
cialement nécessaire. 

n y a désordre quand la force ne peut plus être sanctioa 
souveraine, et que la raison à cause de l'ignorance sociale 
ne peut l'être encore. 

— « ...Qui joignent leurs capitaux et leurs efforts, con- 
tinue M. Proudhon, contre tout ce qui produit et ce qui COQ- 
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somme, qui invente et qui échange,qui vit et qui meurt...» 

— Il est évident que toute société, eu contact avec une 
autre, a ses intérêts identiques ou opposés à l'autre. Si iden- 
tiques, elle est la même, et ne sont pas deux, sinon les so- 
ciétés sont nécessairement ea guerre, soit patente, soit la- 
tente. 

Tant que deux sociétés réellement distinctes sont en 
contact, elles sont nécessairement ennemies. Il faut être 
plus que fou pour ne pas le comprendre. Et dans une même 
société, tant que vous n'aurez point rendu les intérêts de 
tous et les intérêts de chacun identiques, soit illusoirement 
quand la force peut être transformée en droit, soit réelle- 
ment quand l'identité est rendue rationnellement incontes- 
table vis-à'Vis de tous et de chacun, tous les membres de 
cette société seront néceâsairement des ennemis. 

— ... Ç'est-à-dire, continua M. Proudhon, l'exclusion de 
tous les autres travailleurs et capitalistes... » 

— Youdriei-vous qu'une société particuliÈi'e fût la société 
générale "? Si l'on va dîner, à trois, chez un restaurateur, et 
dans un cabinet particulier, le premier venu doit-il pouvoir 
yenirerméme en payant ? 

Vous voulez que les sociétés domestiques soient en har- 
monie avec la raison dominant la force, et que toutes les so. 
ciétés domestiques constituent la société générale. Vous 
avez raison, Dites alors ce qu'il faut faire pour qu'il en soit 
ainsi. 

— «...Par conséquent, continue M. Proudhon, fa néga- 
tion de l'universalité sociale quant aux personnes. )> 

{Syxtiine des conlrad., ch. VI. ) 

— Voilà M. Proudhon qui veut l'universalité sociale 
quant aux personnes. C'est l'anéantissement des nationalités. 
Nous prenons acte, parce que c'est contraire à toutes les 
doctrines de M. Proudhon. 

Quant aux personnes, dît le publiciste. Séparez donc les 



personnes du capital, si vous le pouvez! Il y a sociétés par- 
ticulières, ayant des capitaux individuels plus ou moins 
grands, plus ou moins petits, et sociilé générale ayant aussi 
son capital collectif plus ou moins grand, plus oumoins 
petit. Les sociétés particulières, sous peine d'anarchie, sont 
nécessairement subordonnées à la société générale. Les in- 
térêts des deux espèces doivent être les mêmes, ou aiis les 
mêmes aussi, sous peine d'anarchie, et les deux espèces doi- 
vent être distinctes sous peine de galimatias, — En présence 
de l'incompressibilité sociale ds l'examen, les îalérËlsdes 
deux espèces ne peuvent être distincts et socialement admis 
comme les mêmes, s'ils ne le sont réellement. Comment peu- 
vent-ils l'être ? Telle est la question des associations 

PARTICULIÈRES. 

— «Ainsi, d'après la définition du code, conlinueM. 
Proudhon,unesociétédeconQmercequi poserait en principe 
la faculté pour tout étranger d'en faire partie sur sa simple 
demande et de jouir aussitôt des droits et prérogatives des 
associés même gérants, ne serait pas une société...! 

— Pourquoi donc ne serait-ce pas une société? Certes, ce 
ne serait ni une société nationale, ni une société de com- 
merce, ni une société domestique, mais ce pourrait fort bien 
être la société soumise .\ \a raison, la société générale, la 
société humanitaire, la société réelle, ou plutôt la SOCIÉTÉ, 
sans épithète, ausein de laquelle chacun, en naissant, en fe- 
rait partie sur sa simple demande tacite, exprimée par sa 
qualité d'homme, de Jouir aussitôt des droits et prérogatives 
des associés, même gérants, le tout selon les règles incon- 
testablement déterminéus par le souverain réel, LARAISON. 

— II... Les tribunaux, continueM.Proudhon, en pronon- 
ceraient d'oflice la dissolution et la non-existence. » 

— Et, avec juste raison, en tant que société particulière 
ou domestique. Mais en tant que société générale, qiM 
Toulez-Tous que puissent y faire les tribunaux, eux-mêmes, 



sujets du souverain ? Vous voilà retombé dans la question 
mère. QuelgflcbisI 

Et d'oîi vient ce gâchis? De rasaimilation du souverain 
aux sujets; de la société générale renfermant tous les indi- 
Tidus, aux sociétés particulières n'en renlermant chacune 
que quelques-uns ; de la propriété collective, enfin, appar- 
tenant à tous, aux propriétés individuelles appartenant h 
tels ou tels (1) 

— «Ainsi encore, continue M. Proudhon, un acte de so- 
ciété dans lequel les contractants ne stipuleraient aucun ap- 
port, et qui, tout en réservant pour chacun ledroît de faire 
concurrence à tous, se bornerait à leur assurer réciproque- 
ment le travail et le salaire, sans parler ni de la spécialité de 
l'exploitation, ni des capitaux, ni des intérêts et des profits 
et pertes, un pareil acte semblerait contradictoire dans sa 
teneur, dépourvu d'objet autant que de raison, et serait, 
sur la plainte du premier associé réfractaire, annulé par le 
juge. » 

— Et, encore avec juste raison, en tant que société parti- 
culière ou domestique, parce qu'une pareille association ne 
peut-être que générale, établie par le souverain, et qu'une 
société sujette doit lui être soumise. 

Mais, comme société générale dérivant de l'autorité réelle, 
ce serait différent. 

I,' association mutuelle, dont M. Proudhon vient de parler, 
est relative à la domination du travail sur le capital, à la do- 
mination de l'homme sur la richesse ; est relative à la souve- 
raineté de la raison dominant la force. Et, cependant, encore 
est-elle basée, quant à la matière, sur le capital collectif. 
Mais la raison ne peut être souveraine, ne peut dominer la 
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force d'une part, tant que dure l'ignorance sociale sur la 
réalité du droit, d'une autre, tant qu'une force quelconque 
peut être la base d'un ordre plus qu'éphémère. Et une force 
brutale, ou même masquée de droit, peut toujours dominer, 
tant qu'une anarchie, toujours croissante, ne vient point 
rendre le règne de la vérité absolument nécessaire. 

C'est seulement alors que l'harmonie entre le sociahsme 
et l'individualisme devient possible, 

— t( Des conventions ainsi rédigées, continue M. Proud- 
hon, ne pourraient donner lieu à aucune action judiciaire.» 

— Toujours avec juste raison, parce que disposer des 
propriétés individuelles, possédées selon la loi, ce serait 
anéantir toute propriété individuelle, faire du communisme 
absolu, de l'anarchie, ou plutôt de l'absurde. 

Je viens de prononcer le mot communisme. C'est encore là 
ane expression indétermin(5e, source d'une logomachie ef- 
froyable, d'où dérivent actuellement toutes les anarchies 



k 



il est temps de dompter cette hydre, et d'en faire jaillir 
la vérité au bénéfice de tous. 

Le communisme absolu est un idéal absurde qui ne re- 
connaît aux individus aucune propriété particulière, pas 
même celle du pain qui se trouve déjà dans l'œsophage, et 
conduit ainsi i la plus dégradante promiscuité. Cet absurde, 
si bien décrit par SI . Proudhon lui-même, n'a jamais été pro- 
fessé par qui que ce soit au inonde, pas même par le rêveur 
Platon. Cependant, en dehors du communisme absolu ou 
évidemment absurde, il n'y a de possible que des organisa- 
tions de propriété plus ou moins bonnes, plus ou moins 
mauvaises. 

Disons maintenant pour élucider cette question, dont les 
passions se sont emparées, que l'on a donné le nom decom- 
munistes à ceux qui croient que la propriété collective doB 
être la plus grande possible, et les propriétés iodividiulles 



les plus petites possible, sous la condition de porter l'exci- 
tation au trayail, la production , la consommation et le bieit 
être de tous et de chacun au maximum possible; et le nom 
de propriétaires, d'individualistes, à ceux qui croient que les 
propriétés individuelles doivent être au maximum possible, 
et la propriété collective au minimum possible. Il arrive ici, 
ce qui arrive toujours lorsqu'une question sociale est long- 
temps débatlue : c'est que les deux partis ont chacun raison, 
selon le point de vue d'où la question se trouve considérée, 
Tantque l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est point 
ancantie, les propriétaires, qui sont des communistes sans 
le savoir, puisqu'ils reconnaissent une propriété collective, 
ont raison, parce que leur système est seul compatible avec 
l'existence de l'ordre, et peut seul procurer l'ordre, tant que 
l'examen peut être socialement comprimé. Du moment qije 
cette compression devient impossible, les propriétaires, les 
individualistes ont tort, et les communistes n'ont pas encore 
raison. Car leur système est incompatible avec l'existence 
de l'ordre, tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit 
et sur l'inévitabilité de sa sanction n'est point anéantie. 

Dès ensuite que l'ignorance sociale se trouve anéantie, 
les communistes, qui sont des propriétaires sans le savoir, 
puisqu'ils reconnaissent des propriétés individuelles, ont 
raison; parce qu'alors leur système est seul compatible avec 
l'existence de l'ordre. 

Le t'ait est, que communisme absolu et individualisme absolu 
sont également absurdes; que l'individualisme, en donnant 
ce nom au système qui restreint la propriété collective au 
minimum possible, est seul capatle de servir de base à l'exis- 
tence de l'ordre, tant que l'ignorance sociale sur la réalité 
du droit n'est point anéantie et que l'examen peut être 
socialement comprimé; que le communisme en donnant ce 
nom au système qui étend la propriété collective au maxi- 
tnum possible, est seul capable de servir do base k l'exis- 



— 80 — 

tence de l'ordre, dès que l'ignorance sociale sur la réalité 
du droit se trouve anéantie ; et qu'en époque d'ignorance 
sociale et d'incompressibilité d'examen les sjrstèmes indivi- 
dualistes et communistes sont également anarchiques. 

Nous avons cru ces explications nécessaires sur l'expres- 
sion communisme, dont chacun malheureusement se sert 
sans y attacher de valeur déterminée et ne renfermant rien 
d'absurde. Nous prions les journaux de tous les partis de 
Arouloir bien les répéter et les corriger s'il y a lieu. 

Nous considérerions leur silence comme une adhésion 
tacite. Cette discussion sera plus utile que toutes celles sur 
des solutions, actuellement toutes également incompatibles 
avec l'existence d'un ordre plus qu'éphémère. 

Dans notre prochain chapitre nous reviendrons sur les 
associations particulières ou domestiques. Il y a encore là 
une source continuelle de logomachies. 
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Des gens qui se diraient associes de tout le monde, 
continue M. Proudhon, seraient considérés comme ne l'étant 
de personne, ii 

— Et encore une fois avec juste raison, parce qu'être 
associé de tout le monde sans distinction de propriété col- 
lective et de propriétés individuelles, c'est supposer l'exis- 
tence du communisme absolu, et cette existence c'est l'anéan- 
tissement de toute association ; c'est l'automatisme , c'est 
l'absurde selon M. Proudhon lui-môme. 

— H Des écrits, continue M. Proudlion, oii l'on parlerait à 
la fois de garantie et de concurrence entre les associés, sans 
aucune menttOQ de fonds social et sans désignation d'objet, 
passeraient pour une œuvre de charlatanisme transcen- 
dental... » 

— Et toujours avec juste raison, parce que la garantie est 
relative à la propriété collective établie alors au maximum 
possible, à l'instruction réelle, alors existante et généra- 
lisée, et à la sanction inévitable, alors socialement recon- 
nue; tandis que la concurrence est inbérente à l'intelligence, 
à la volonté et à la propriété individuelle. Nul doute que 
de pareils écrits ne fussent le digne pendant de (a cons- 
titution de la valeur. 

— «... Dont l'auteur, continue M. Proudhon, pourrait bien 
être envoyé à Bicêtre, k supposer que les magistrats con- 
sentissent à ne le regarder que comme fou. » 

— Je ne suis coupable ni de la constitution de la valeur, 
ni de son pendant, et je suis dans un cabanon. — (J'écrivais 
ce passage en décembre 1848.) — Si M. Proudhon n'était 
pas de l'assemblée constitdante, il serait possible que nous 
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fussions dans la même loge, si cependant on ne voulait pas 
nous livrer eu pâture aux Itans du désert, infiniment moins 
à craindre que la crapaudîne et autres jouissances algé- 
riennes. J'ajouterai qu'il y a peu de semaines (novembre 
18bU) j'ai eu l'honneur de recevoir la visite trèa-polie d'ùl- 
leurs d'un magistrat pour in'inspecter de la cave au grenier, 
aous l'accusatiou de conspiration, de dépôt d'armes et de 
munitions. 

Et cependant j'ai professé toute ma vie que les cons- 
pirations secrètes sont de véritables souricières à nigauds. 

— Il Et pourtant, continue M. Proudhon, il est avéré par 
tout ce que l'histoire et l'économie sociale constatent, que 
l'humanité a été jetée nue sur la terre qu'elle exploite... m 

— Ici, je me permettrai de faire observer à M. Proudhon, 
que sous ce rapport l'histoire naturelle en général et la 
géologie en particulier, prouvent bien autrement que l'his- 
toire et l'économie sociale. 

— (I ... Que c'est elle, continue M. Proudhon, qui a créé 
tous les jours toute la richesse... » ' 

— Crtfe est trop fort pour le mot propre. Si c'est une 
figure, soit. Dans tous les cas, la terre est une richesse in- 
créée par l'humanité. Dès lors, voilà la propriété collective 
du sol et les propriétés individuelles résultant du travail, 
parfaitement déterminées et justifiées. 

— «Que le monopole en elle, continue M. Proudhon, n'est 
qu'une vue relative servant à désigner le grade du travail- 
leur avec certaines conditions de jouissances... 

— Monopole, auti-e source de logomachie. Le monopole 
largement compris n'est autre que l'expression de la pro- 
priété. Mais il y a monopole relatif à la force et monopole 
relatif à la raison. Tant que la force domine, il ne peut exis- 
ter que monopole relatif à la force. Quand la raiaon, par 
l'anéantissement de l'ignorance sociale, domine nécessaire- 
ment la force, tout monopole dérive de la raison. Celle-ci 
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donne à M. Proudhon le monopole de sa femme, et nous 
sommes certain qu'il ne voudrait nullement céder ce roosO' 
pôle à la force. Quant à l'existence des grades, elle n'est 
autre que la hiérarchie, en dehiors de laquelle il n'y a de 
possible que l'anarcbie. Seulement en époque de force, la 
biérarchie est relative à la force, et en époque de raison, 
relative à la raison. C'est simple comme bonjour. 

— " Et que, continue M. Proudhon, tout le progrès con- 
siste, en multipliant indéfiniment les produits, à eu déter* 
miner la proportionnalité... u 

— La proportionnalité se détermine toujours toute seule; 
«lie est le résultat nécessaire de l'organisation delà pro- 
priété, et il n'y en a que deux possibles. Quand la force do- 
mine, le sol est nécessairement aliéné. 

Quand le .sol est aliéné, les forts ont le plus possible et 
les faibles le moins possible. 

Quand la raison domine, le sol nécessairement est eatré k 
la propriété coUectîve- 

Et quand le sol appartient ^ la propriété collective, il n'y 
a plus socialement ni Ibrts ni faibles ; et la proportionnalité 
«st nécessairement relative à la raison, au mérite, au travail. 
Quant au progrès, il consiste, en époque de force, à ce que 
tout nécessairement aille de mal en pis, a&n que la force 
devienne incapable de servir plus longtemps de base d'ordre, 
et que la nécessité du règne do la raison puisse se faire 
sentir. Lorsque la raison domine, le progrès moral devient 
une SOITIBE, k moins qu'il n'y ait un règne qui vaille mieux 
que celui de la raison. Une pareille opinion peut exister à 
Bedlam. 

— « C'est-à-dire, continue M. Proudhon, à organiser le 
travail et le bien-être... » 

Le Travail, c'est-à-dire les travailleurs, c'est-à-dire l'hu- 
manité, s'organise toujours nécessairement en époque d'igno- 
t nnce par la force, el quand la force no peut plus être base 
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d'ordre, l'ignorance s'évanouit nécessairement. Alors la 
raison domine ; et le travail, ou les travailleurs ou l'hu- 
manité, s'organise ralionriellement. C'est encore simple 
comme bonjour. Quant au bien-être, ii n'est, socialement 
parlant, autre que l'ORDRE, vie sociale, à laquelle tout, 
ABSOLUMENT TOUT, doit être soumis. Salus populi uUirM 
lex eslo. Eli époque d'ignorance ou de nécessité de force, 
ce bien-être, l'ordre, ne peut exister que par l'exploitation 
des masses au profit des minorités, tant que l'examen peut - 
être comprimé. Quand l'examen devient incompressible et 
que l'ignorance sociale dure encore, ce bien-être devient 
une impossibilité. C'est cette même impossibilité qui fait 
évanouir l'ignorance et dominer la raison. Alors, l'ordre ou 
le bien-être, c'est l'absence de toute exploitation. C'est en- 
core simple comme bonjour. 

— i ... Et le bien-être, continue M. Proudhon, par la 
division, les machines, l'atelier, l'éducation et la concur- 
rence. L'étude la plus approfondie des phénomènes n'aper- 
çoit rien au delà. » 

— 11 est certain qu'en dehors de l'ordre et du désordre, il 
n'y a rien socialement. Mais quelles sont les lois de l'ordre, 
et quelles sont les causes du désordre? Voilà ce qu'il faut 
exposer clairement et incontestablement dès que l'examen 
est devenu socialement inconopressible, sous peine d'anar- 
chie ou d'agonie sociale. 

— " D'autre part, continue M. Proudhon, il est évident 
que toutes les tendances de l'humanité et dans sa politique 
et dans ses lois sont à l'universalisation... » 

— Est-ce à cause de cela que M. Proudhon veut conser- 
ver les nationalités et anéantir toute autorité, ce qui est la 
di versification à l'iniioi î 

D'aillé urs, l'humanité au propre n'est pas un ÊTRE et n'a 
de tendance qu'au figuré. L'hum anité, socialement consi- 
dérée, obéit aux nécessités sociales. 11 y a trois nécessités 



sociales, et les voici ; en époque d'ignorance et de com- 
pressibilité d'examen, l'exploitation DES MASSES, consé- 
quence nécessaire du règne aussi nécessaire de la force ; en 
époque d'ignorance sociale et d'incompressibilité d'examen, 
l' ANARCHIE, conséquence nécessaire de l'impossibilité d'a- 
voir plus longtemps de l'ordre par la force, et de l'impossi- 
bilité d'en avoir déjà par la raison ; en époque de connais- 
sance, l'absence de toute exploitation, conséquence né- 
cessaire du règne de la raison, 

— u ...C'est-à-dire, continue M. Proudhon, à une trans- 
formation complète de l'idée de société telle que nos codes 
la déterminent. » {Système des contradictions, chap. vi). 

— Et nos codes déterminent des associations de capitaux 
et non d'individus. Est-ce là l'idéal de M. Proudlion t 

Après cela, M. Proudhon s'amuse à donner des chique- 
naudes à M. Louis Blanc. M. Proudhon n'avait rien à faire. 

J'ai beaucoup d'estime pour le caractère, les intentions, 
le talent d'historien et surtout les services de M. Louis 
Blanc. J'en ai peu pour sa théorie d'organisation sociale, 
actuellement oubliée par ceux qui sont capables de la ju- 
ger. Je n'ai pas l'honneur de ie connaître très-particulière- 
ment. Mais un de nos amis communs (Guinard) m'a assuré 
que c'était un cœur d'or, et j'ai beaucoup de respect pour 
les cœurs qui ont la pureté de ce métal. 

Revenons aux associations. 

Noua l'avons dit ailleurs et nous le répétons ici. 

— « Il y a association entre TOUS pour le plus grand bien- 
être de tous, et association entre les FORTS pour le plus 
grand mal-être des faibles. La première espèce d'associa- 
tion n'est possible que lorsque la dernière n'est plus pos- 
sible, et la dernière est seulement impossible lorsqu'une 
longue anarchie a fait sentir socialement la nécessité d'a- 
néantir l'ignorance sociale, qui seule rend la règne de la 
force absolument n 
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— - Sortez de là, il n'y a de possible que logomachie ou 
galimatias. 

Le passage que nous allons critiquer est de H. Louis 
Rejbaud. 

— « Qu'on n'affecte plus, dit-ll, autant de souci pour le» 
hommes qui vivent du travail de leurs mains... a 

— l\ est possible, monsieur, que vous ayez fort peu de 
souci pour eux, mais peut-être serait-il bon d'en avoir pour 
vous-raûme et pour les vôtres. 

Croyez-vous que lorsque ces hommes pour lesquels vous 
avez ai peu de souci, finiront par avoir soin d'eus-mêmes et 
cela au sein de l'ignorance, ils auront aussi la soin de na 
TOUS faire aucun mal ? Quand la force des faibles vient à 
triompher sous le règne de la force, ils mettent les jadis 
forts à leur place. Cela voua convient-il î 

— B ...Ils trouveront leur route d'eux-mêmes, a continue 
H. Reybaud. 

— C'est vrai, monsieur. Mais si vous ne leur monlrei 
pomt la bonne route, et si vous n'avez soin de vous y met- 
tre, ils vous rencontreront sur la mauvaise. Et comme, 
ainsi qne vous allez le dice, ils ont pour eux le nomire, 
c'est-à-dire la force, ils vous y écraseront, vous et les vô- 
tres. 

— n Ils ont, de leur côté, la patience et le nombre, conti- 
nue M. Reybaud. Quand ils y joindront l'esprit de pré- 
voyance et de conduite. . . • 

— L'esprit de sage prévoyance et de bonne conduite est 
incompatible avec l'ignorance. De votre côté, vous avez soin 
de leur inculquer l'esprit de leur force et de l'injustice 
qu'ils subissent. Avec cela, soyez tranquille, ils feront du 
chemin. 

Est-ce pour le leur avoir enseigné que l'Académie de» 
sciences morales et politiques vous a appelé dans son sein ? 
Hélas I c'est précisément ce chemin qui devrait vous don* 
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ner quelque souci. Vous croyez faire de Végoïsme eu 
ne pensant pas à eux, et votre égoïsme n'est que de la 
folie. 

— Il ...Toute société, continue M. Reybaud, devra comp- 
ter avec eux. n 

— Et tant qu'il y aura des SOCIÉTÉS, c'est-à-dire des 
NATIONALITÉS, le résultat du compte en présence de l'in- 
coEDpressibilité sociale de l'examen, sera toujours l'anarchie. 
Vous avez donc un bien grand amour pour l'anarchie 1 Ce 
n'est cependant pas déjà si aimahte. 

— '< On parle d'association, continue M, Reybaud, de 
formule d'association... > 

— C'est vrai, monsieur, comme les aveugles parlent des 
couleurs, ou les sourds de la musique, ou les métaphysi- 
ciens de rame. Voyez ce que c'est que l'indétermination des 
expressions t Voilà plus d'un siècle que l'on parle d'associa- 
lion, et personne ne s'est encore occupé de donner à cette 
expression un sens déterminé et ne renfermant rien d'ab- 
surde. 

Déterminons 1 

— Qu'est-ce qu'une association ? 

— C'est une assemblée d'homraea unis dans un but. 

— Qu'est-ce qui caractérise l'espèce d'association ? 

— Les conditions de l'association. 

— Quel nom donne-t-on à l'ensemble des conditions î 

— Organisation, 

— Combien y a-t-il d'espèces d'organisations ? 

— Deux, exclusivement deux j domestique et sociale. 

— Et quelle est la base, exclusivement la base de toute 
organisation? 

— La sanction. 

— Et une organisation privée de sanction a-t-clle une 
valeur pratique ? 

— Absolument aucune. 
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— Quelle est la sanction de toute associatlou domestiquot 
La sanction sociale. 

Voilà toute association domestique éliminL^e de toute do- 
mination sociale, et même de toute influence sociale comme 
SUBORDONNÉE. 

— Quelle est la sanction sociale ? 

— La force ou la raison exclusivement. 

— Et la raison peut-elle dominersociALEMENT tant que la 
force, soit brutale, soit masquée de raison, peut dominer la 
raison î 

— Impossible, évidemment impossible, excepté néan- 
moins à Charenlon. Et des Charentons, il y en a des mil- 
liards. En époque d'ignorance sociale, il y en a au moins un 
chez cliaque individu. 

Voilà toute espèce d'organisation sociale et domestique 
nécessairement soumise à la force, tant qu'il y a possibilité 
pour la force de dominer la! raison. 

Voyez-vous, maintenant, que tout ce qui, jusqu'à présent, 
a été dit sur l'association et sur les associations considérées 
en dehors de la force, n'a été que du bavardage inutile, par 
cela seul que la force peut encore dominer, par cela seul, 
encore une fois, que la raison n'est pas encore socialement 
capable de la dominer. 

— • ...Avant d'y songer, continue M. Reybaud, les classes 
laborieuses ont à épuiser l'épreuve complète du règne d'af- 
franchissement... » 

— D'alîranchissement est tr^s-joli ! Dîtes donc d'escla- 
vage, s'il vous plait. Voulez-vous que je vous le fasse dire 
par les vôtres : Maltbus, J.-B. Say, Kossi, MM, Blanqui, Mi- 
chel Chevalier, etc.? 

Vous voudriez bien, n'est-il pas vrai, que les classes labo- 
rieuses ou plutôt les prolétaires pussent considérer leur 
e, le pire de tous parce qu'il est senti, comme un 
affranchissement ? C'est à leu r inculquer cette conviction que 



vous consacrez votre vie. Travail inutile I Non. Travail 
dangereux I 

— (1 ... Dans lequel, continue M. Reybaud, elle ne sont 
entrées que depuis un demi-siècle. » 

— Allez donc voir dans l'histoire de l'économie politique 
coque M. Blanqui, le coryphée actuel de l'économisme, dit 
de l'affranchifsement de 89 I Puis osez, sans rougir, parler 
de cet affranchissement du travail. 

— n On aura beau faire, dit plus loin M, Reybaud, on 
n'échappera pas à ce dilemme : de deux choses l'une, ou 
l'association des travailleurs sera forcée, ou elle sera libre, a 

— Association forcée est très-joli I C'est comme Hberté es- 
clave... Socialement parlant, c'est, du reste, la seule es- 
pèce d'association et la seule espèce de liberté qu'il y ait eu 
depuis que notre monde social existe. 

M. Reybaud établit un dilemme. Il y en a un autre qui doit 
précéder le sien. Et tant qu'il n'est pas résolu préalable- 
ment, on reste nécessairement dans le vague, c'est-à-dire 
dans l'ignorance. Le voici ce dilemme : 

Les travailleurs sont tout le monde, ou ne sont qu'une 
partie de tout le monde. S'ils sont tout le monde, l'asso* 
dation n'est autre que l'organisation de tout le monde, 
c'est-à-dire l'organisation sociale, et, dès lors, toute as- 
sociation particulière ou domestique lui est nécessairement 
soumise. Si les travailleurs ne sont pas tout le monde, 
ils sont les plus forts ou les plus faibles. S'ils sont les 
plus forts, les autres, en tant que faibles, sont esclaves. 
S'ils sont les plus faibles, eux-mêmes en tant que faibles 
sont esclaves. Et cela nécessairement, nécessairement, en- 
tendez-vous 7 tant qu'il y a des travailleurs et des non tra- 
I nilleurs. 

Après c«I&, faîtes donc des sociétés de travailleurs, et 
\ ttavaiUez à river vos fers t 

- « Si elle est forcée, continue M. Reybaud, elle rentre 
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dans le régime des corporations d'autrefois, c'est-à-dire dans 
une organisation ARBtTRAlKE DU TRAVAIL. H 

— Arbitraire! que signifie cette expression, s'il vous 
plaltî 

— Arbitraire, direz-vous, signifie refah/à/fflvo/owfiT, 

— Très-bien. Et à la volonté dequiî 

— A la volonté du législateur. 

Toujours trtis-bien. Et qui est le législateur? Vous ne 
répondez pas. 

Eh bien, monsieur, le législateur est toujours, ouuM 
force arbitraire dominant toutes les raisons ou la raison, 
incontesta Me ment démontrée, dominant toutes les torca 
arbitraires. Ur, la raison ne peut dominer toutes les forcM 
arbitraires, masquées ou non masquées de raison, tant que 
l'ignorance sociale, qui empêche de connaître ce qui est in* 
contestablemcnt oi'donné par la raison, n'est poin t évanouie; 
et elle ne l'est point encore . Vous voyez donc que toute oiw 
ganisation sociale est encore arbitraire par essence; relative 
à uneraison, à une volonté et nonâ la raison qui, elle, n'eat 
ni arbitraire, ni volontaire, ni personnelle, mais étemelle 
et impersonnelle. Maintenant, essayez donc de faire des as- 
sociations, ou même une association, qui ne soit pas une 
expression d'arbitraire, de despotisme, avant d'avoir fait 
évanouir l'ignorance sociale, et vous verrez COUME voTO 
AUREZ AGGRAVÉ LE JOOG DES FAIBLES. 11 est vrai que cette 
aggravation est nécessaire pour faire sentir socialement la 
nécessité d^anéantir l'ignorance sociale. Et voîlà comment 
tout est bien jusqu'au mal. 
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— « A part quelques esprits enthousiasies du passe, con- 
tinue M . Reybaud, personne ne veut le retour à un privilège 
(les corporations) condamné par l'expérience. Reste alors 
rassociation liiire qui manque de sanction, qui n'est qu'une 
lettre morte, n 

— Qu'une LETTRE MORTE est bien le mot, et nous le faisons 
remarquer très- spécialement. Il est évident que vouloir 
baser la société générale sur des associations particulières, 
nationale:! ou domestiques, associations nécessairement pri- 
vées de sanction sociale non arbitraire, est une utopie, à peu 
d'autres pareille ; et que vouloir qu'une société, nécessaire- 
ment basée sur un arbitraire, aille sanctionner des sociétés 
particulières, ayant nécessairement pour but de renverser 
cet arbitraire, adu d'en établir dix mille autres, est aussi une 
utopie d'une belle taille I Mais vouloir maintenir une orga- 
nisation sociale arbitraire, ayant pour coneéquence néces- 
saire l'exploitation des majorités par les minorités, au point 
de livrer les masses à la mort par la misère, et cela, en pré- 
sence de l'incompi-essibiliîi de l'examen, c'est une utopie à 
nulle autre comparable. 

Maintenant, écoutezl vous ailes entendre l'auteur vous 
énoncer de bien étranges choses. 

— « Vainement, dit-il, un écrivain (M. de la Farelle), 
dont on ne peut méconnaître ni les intentions ni les lumiè- 
res, a-t-il essayé de tracer un règlement où la liberté se con- 
cilie avec la discipline... > 

— Ainsi, vous considérez la liberté comme indépendante 
de toute discipline, de toute râgle, de toute sanction ? La 
lîberbS réelle, monsieur, c'est VobëUsance volontaire, sous le 
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son plein gré que rhomme agit de son plein gré ? Ce n'est 
jamais avec raison que l'homme se soumet à la raison ? 

JeconçcMs, monsieur, que ce ne sera jamais de votre plein 
gré que vous vous imposerez les chaînes de la raison* Mais 
qu'est-ce que cela prouve ? que vous êtes et resterez l'esdave 
de vos passions. 

— « Même dans l'intérêt de son propre bien-être,» ajoute 
M. Reybaud. 

— C'est très-vrai tant qu'il reste esclave, c'est-à-dire igno* 
rant. Mais parce que vous ne voyez point comment il est pos* 
sibie de sortir de cet esclavage, est-ce une raison pour 
que l'humanité y reste éternellement plongée ? 

— « Tout avantage de corps... » 

— Corps signifie ici société particulière ou domestique. 

— c Tout avantage de corps, continue M. Reybaud, lui 
paraît vain auprès de cette latitude d'action, de cette liberté 
de mouvement dont il jouit aujourd'hui... » 

— La liberté, celle pour le fort d'écraser le faible, n'esMl 
pas vrai ? Nous concevons, monsieur, que cette liberté puisse 
vous convenir, aujourd'hui que vous êtes parmi les forts. 
Mais croyez-vous que le faible, l'opprimé, puisse préféra la 
liberté de mourir, soit par la faim, soit par le suicide^ à la 
solidarité sociale qui lui assure la satisfaction de tous ses 
besoins raisonnables, sans porter atteinte, ni à sa latitude 
raisonnable d'action, ni à sa liberté raisonnable de mouve* 
ment ? Croyez- vous que si demain, vous veniez à vous trou» 
¥er parmi les faibles, vous préféreriez d'être ainsi Uïmpq de 
choisir votre genre de mort, à jouir de la satisfaction de 
bien vivre I Eh Uen, monsieur, nous attendrons à demain, 
et nous verrons ce que vous en direz. 

— c La corporation industrielle, continue H.Heybaud,ne 
pourrait subsister qu'à la condition d'être etosô et de régner 
despotiquement sur une profession. » 

— «U falbât dire; a L^ corpcrationa indosimUes^ c^ett-à- 
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« dire les associations particulières, ne pourraient subsister 
« en contact et comme autonomes, qu'à la condition d'être 
■ closes et de régner despotiquement cliarune sur sa pro- 
II fession, si le despotisme était encore possible. » 

Alors vous eussiez été dans le vrai, et cela se serait égale- 
ment appliqué aux nationalités qui, du moment qu'elles 
sont en contact nécessaire, sont des associations particu- 
lières, comme celle des cordonniers, etc., etc. 

Il est même certain que si la terre n'était close, si elle 
était en communication nécessaire avec la lune, les sociétés 
particulières de la terre et de la lune seraient, comme 
autonomes, incompatibles avecTexistence de l'ordre. Mais la 
terre est close, et la corporation industrielle du globe ou 
l'humanité peut fort bien exister sans aucuneespÈce de des- 
potisme. 

— 1 Vouloir, continue M. Reybaud, en faire quelque chose 
de paternel et d'accessible à toute heure, sans titre particu- 
lier, c'est le rèved' un homme de bien, mais ce n'est malheu- 
reusement qu'un rêve, n 

( ÉttiiiM sur les réformateur. ) 

— C'est très-vrai, pour toute société particulière. Mais 
30US l'association gi!nérale, le titre d'homme n'est-il rien s'il 
n'est tracé en lettres d'or ? Et de plus, la propriété cttUective 
ne représente -t- elle point de l'or, ou mieux, du travail? 
Peut-être un jour, monsieur, serez-vous heureux de voua 
abriter sous le titre d'homme, sans chercher à y mettre au- 
cune dorure. 

Ainsi et selon vous, la corporation, l'union des travail- 
leurs de l'humanité, sans autre titre que celui d'homme, 
sans privilège relatif à la force est un rêve ? 

Et qui vous a donné autorité pour décider ainsi du sort de 
l'humanité et la condamner à subir, d'apr&i votre propre 
théorie, le joug d'un éternel dgspotisme 'i 

Toujours, n'eaUlpas vrai, votre vanité et volreignorance? 
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son plein gré que l'homme agit de son plein gré î Ce n'est 
jamais avec raison que l'homme se soumet à la raison 1 

Je conçois, monsieur, que ce ne sera Jamais de votre pleio 
gré que vous vous imposerez les chaînes de la raison. Mais 
qu'est-ce que cela prouve ? q ue vous ôtea et resterez l'esdave 
de vos passions. 

^ « Mùmedans l'intérêt de son propre blen-ètre, » ajoute 
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C'est très- vrai tant qu'il reste esclave, c'est-à-dire igno- 
rant. Mais parce que vous ne voyez point comment i\ est pos- 
sible de sortir de cet esclavage, eat-ce une raison pour 
que l'humanité y reste éternellement plongée ? 

— « Tout avantage de corps... m 

— Corps sîgnilîe ici société particulière ou domestique. 

— I Tout avantage de corps, continue M, Reyfaaud, lui 
parait vain auprôs de cette iatitttde d'action, de cette liberti 
de mouvement dont il jouit aujourd'hui... » 

— La liberté, celle pour le fort d'écraser le faible, n'est-il 
pas vrai '■/ Nous concevons, monsieur, que celle liberté paisse 
vous convenir, aujourd'hui que vous êtes parmi les forts. 
Mais croyez-vous que le faible, l'opprimé, puisse préférer la 
liberté de mourir, soit par la laim, soit par le suicide, à la 
solidarilé sociale qui lui assure la satisfaction de lousses 
besoins raisonnables, sans porter atteinte, ni à sa latitude 
raisonnable d'action, ni à sa liberté raisonnable de mouve- 
ment ? Croyez-vous que si demain, vous veniez à vous trou- 
ver parmi les faibles, vous préféreriez d'être ainsi libre de 
choisir votre genre de mort, à jouir de la satisfaction de 
bien vivre I Eh bien, monsieur, nous attendrons k demain, 
et nous verrons ce que vous en direz. 

— € La corporation industrielle, continue M. Beybaud, ne 
pourrait subsister qu'à la condition d'être close et de légner 
despotiquenient sur une profession, n 

— ail fallait dire ; « Les corporations industrielles, c'eal-à- 
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it dire les associations particulières, ne pourraient subsister 
'( en contact et comme autonomes, qu'à ia condition d'être 
t closes et de régner despotiqaement chacune sursapro- 
« feston, si le despotisme était encoreposslble. » 

Alors vous eussiez été dans le vrai, et cela se serait égale- 
ment appliqué aux nationalités qui, du moment qu'elles 
sont en contact nécessaire, sont des associations particu- 
lières, comme celle des cordonniers, etc., etc. 

Il est même certain que si la terre n'était close, si elle 
était en communication nécessaire avec la lune, les sociétés 
parlicalièrcs de la terre et de la lune seraient, comme 
autonomes, incompatibles avec L'existence de l'ordre. Mais la 
terre est close, et la corporation industrielle du globe ou 
l'humanité peut fort bien exister sans aucuneespèce de des- 
potisme. 

— * Vouloir, continue M. Heybaucl,cn faire quelque chose 
de paternel et d'accessible à toute heure, sans titre particu- 
lier, c'est le rôved'un homme de bien, mais ce n'est malheu- 
reusement qu'un rêve, n 

( Ètuden sur les réformateun. ) 

— C'est très-vrai, pour toute société particulière. Mais 
sous l'association générale, le titre d'homme n'esl-il rien s'il 
n'est tracé en lettresd'or? Et déplus, la propriété collective- 
De représenle-t-elle point de l'or, ou raleui, du travail 1 
Peut-être un jour, monsieui', serez-vous heureux de vous 
abriter sous le titre d'homme, sans chercher à y mettre au- 
cune dorure. 

Ainsi el selon vous, la corporation, l'union des travail- 
leurs de l'humanité, sans autre titre que celui d'homme, 
sans privilège relatif à la force est un rêve î 

Et qui vous a donné autorité pour décider ainsi du sort de 
l'humanité et la condamner à subir, d'aprè» votre propre 
théorie, le joug d'un éternel despotisme V 

Toujours, n'estUpas vrai, votre vanité et votreignorance? 
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En vérité, monsieur, vous vous trouvez l'esclave de bien 
mauvais maîtres I... 

Arrivons à un autre amateur d^associations particulières 
autonomes^ d'associations particulières utopiques. C*est de 
M. Michel Chevalier que nous allons parler. 

— « Pour sortir, dit-il, de ce labyrinthe, il n'y a que deux 
issues. )) 

— Vous allez voir ces deux issues. Toutes deux condui- 
sent à l'anarchie, Tune directement, l'autre indirectement. 
Et cesontlesseules,ditM, le professeur d'économie politique. 

Alors l'humanité peut se préparer à mourir. Heureuse- 
ment, M. le professeur d'économie politique n'a jamais dé- 
montré son infaillibilité, ni même offert de la démontrer en 
présence de juges compétents, pour que son infaillibilité par- 
ticulière pût devenir une infaillibilité sociale. Et cependant, 
cette dernière infaillibilité est devenue nécessaire à l'exis- 
tence d'un ordre permanent. Car il en faut UNE pour décider 
du bien etdu mal, du juste etde l'injuste. En décider àcoups 
de boule est ce qu'il y a de plus stupide et en même temps 
déplus anarchique. Désormais il faut choisir : l'infaillibilité 
de la science ou la mort. Hais voyons les issues de M. Michel 
Chevalier. 

— « L'une, dit-il, nous mènerait à une féodalité industri- 
elle où les masses laborieuses, traitées comme des mutins, 
seraient de nouveau condamnées au servage. » 

— Nous mènerait, est très joli I Comment trouvez-vous le 
futur conditionnel ? 11 paraît que M. le professeur d'écono- 
mie politique n'a jamais lu, ni Malthus, ni Rossi, ni lui- 
même. Selon lui, le nègre esclave de la Caroline est bien 
moins malheureux que le prolétaire français ; et l'esclave des 
États-Unis est cependant le plus malheureux des esclaves. 
Gela doit être, c'est dans un pays dit de liberté que l'oppres- 
sion des faibles y est la plus dure. 

— c<On leur commanderait, continueM. Michel Chevalier, 



d'oublier à jamais cetLe loi d'cgalilé qu'elles s'étaient flatlees 
de conquérir en baignant l'Europe de leur sang, et en par- 
semant l'Europe de leurs os (1), et on les tiendrait barrica- 
dées dans les geôles de l'industrie comme dans l'enfer du 
Dante... u 

— Parce que si elles voulaient en sortir, on les jetterait 
sur des pontons. 

H Sans espoir, » ajoute M. le professeur. 

— Soyez tranquille, monsieur, les prolétaires sont dans 
l'enfer, il est \rai, mais il est unfi justice éternelle, et ils en 
sortiront. Seulement, ce ne sera point par voire seconde 
issue qui, elle aussi, conduit il un autre enfer, l'anarchie. 

Nous regrettons que M. Mictiel Clievalier ait passé à l'en- 
nemi; c'est-à-dire kléconomisme, que l'empereur, àSainte- 
iléiène, appelait le pulvérisateur universel, fùl-ce même 
d'une monarchie de granit. 

Nous le regrettons, el pour nous, et pour lui-mûme. Mal- 
gré ses taches, il était brillant sur le sol de l'inspiration. 

11 a vu l'abirae de l'anarchie, il n'a pas eu le courage de 
pensera le combler, et il a rétrogadé vers le despotisme, 
actuellement source inévitable d'anarchie. Hélas 1 des fers 
dorés qu'il n'a pas encore osé rompre, l'empêchent de dé- 
ployer les ailes du génie ! Mais voyons son autre issue. 

— (I L'autre issue, continue M. Chevalier, peu explorée 
encore et oii l'on ne peut s'avancer qu'à tuions... h 

— A tâtons !... Ainsi, c'est une route d'aveugle que l'au- 
teur choisit. Vous allez voir que c'est, en outre, le choix 
d'un insensé. 

— « L'autre, continue-t-il, conduit à l'association intime 
des intérêts rivaux qui aujourd'liui s'observent d'un œil ja- 
loux, celui des capitalistes... » 
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E <^DTiinierce anglais vicnl de réunir les as des II jros d'Austerlilz cl 
Ofpour en fiire.... du ruitiEn. 

[Tqui iti journaut dt déctmbrt )B47.) 



— Remarquez bien, je vous prie, l'intérêt des capitalistes, 
tant que tous ne sont point capitalistes, signifie l'intérûl de 
quelques-uns, et non l'intérêt de TOUS. 

— <i ...Et celui, continue l'auteur, des industriels de 
tout ordre. .. i 

— Industriel de tout ordre, signifle travailleur, c'est-à- 
dire homme. C'est l'intérêt, non de quelques-uns , mais de 
tous. 

— € ...Celui de la bourgeoisie, continue M, Cbevalier.-.u 

— Des bourgeois, c'est-à-dire de çHe/çites-wns, et non l'in- 
térêt de tous. 

— « ... Et celui des ouvriers, i> ajoute le professeur. 

— C'est-à-dire encore l'intérêt de tous. Car. homrm, tra- 
vailleur, ouvrier, sont absolument synonymes. C'est toujours 
l'intérêt de tous. 

Eh bien, vouloir associer l'intérêt de quelques-uns, sépa- 
rément considérés, avec l'intérêt de tous, qui ne peut ad- 
mettre d'intérêts séparés; c'est le rêve d'un insensé. 

Vouloir associer, c'est-à-dire rendre égaux le travail et le 
capital, c'est-à-dire l'homme et la matière, c'est vouloir as- 
socier, égaliser le bien et le mal, Dieu et le diable. 

Il faut, quoi qu'en dise M. Michel Chevalier, que l'un ou 
l'autre domine ; que tous les hommes dominent la richesse, 
ou que les possesseurs de la richesse dominent le reste des 
liommes ; il iaut même, désormais, que le travail domine le 
capital, ou que tous les deux périssent au sein de l'anar- 
chie (1 j. 

n est malheureux de voir des hommes de mérite s'achar- 
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fÇ{i) Lorsque, dit aillaurs M. Chcrnlier, àeiti torcaa i 
tre, il est indispensable que l'une des deux soit insliluée dir«eirùe, sinon 
elles detienoenl divergentes et l'œuvre ne s'accomplit plut. Au lieu d'uoe 
productioa rïguliireot Kcoada, on. ï les péripéties siéciles ou [Malet d'uD 
duel sans &a. 

{Lettres sur i'organUalioa du travail, p. M8.J 



UCT après la quadrature du cercle et le mouvement perpé- 
tuel. 

Et ce qu'il y a de plus malheureux, c'est qu'ils sont suiria 
dans Vabime de la folie par cette immense majorité de mou- 
tons de Panurge, qui s'imaginent conduire, et ne font jamais 
que suivre à la queue leu-leu. 

— " La concorde, continue M, Chevalier, se rétablirait 
dans l'industrie et dans la société, à l'aide d'une organisa- 
tion intelligente des forces qui aujourd'hui se font la 
guerre... » 

— Cette organisation est facile, dès que l'ignorance so- 
ciale se trouve évanouie ; il ne s'agit que de subordonner la 
matière à l'homme, le capital au travail. Et cela existe né- 
cessairement sous la condition préindiquée, lorsque le sol 
est entré à la propriété collective. Cette solution est unique. 
Vouloir associer l'intérêt de quelques-uns à l'intérêt de tous, 
c'est la même folie que celle de vouloir associer un quart 
avec un entier, en prétendant, néanmoins, que l'ensemble 
ne soit qu'un entier. 

— (( ... L'ordre, continue M. le professeur, renaîtrait sous 
les auspices d'une égalité organique, qui seule aura la puis- 
sance d'en finir avec l'égalité anarchique. ii 

— Cette phrase est un véritable galimatias. Voici ce qu'il 
aurait fallu dire. 

L'égalité organique, qui dérive d'une organisation sociale 
conforme à la raison, est celle qui fait écraser les faibles 
par les forts, tant que les faibles peuvent être écrasés et 
l'ordre maintenu par la force. Gela est raisonnable alors, 
parce qu'alors, hors ces conditions, l'humanité ne peut exis- 
ter. Cette égalité a existé jusqu'à l'époque où l'examen est 
devenu incompressible. 

Quand, par les développements de la presse, l'ordre ne 
peut plus ôtre maintenu par la force, et qu'il ne peut encore 
être basé sur la raison, & cause de l'ignorance sociale, il n'y 
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a de possible qu'une égalité anarchique. Nous vivons au 
sein de cette noble égalité. 

Quand l'égalité anarchique a fait sentir socialement le be- 
soin d'une égalité organique qui ne dérive plus de la force, 
l'esploitation des faibles par les forts vient à s'évanouir en 
même temps que l'ignorance sociale. 

C'est seulement alors que peut exister l'égalité organique 
au sein de laquelle personne n'est faible, personne n'est 
exploité. 

— «... Telle est, continue M. Chevalier, la voie où il faut 
entrer, car il n'y a que des insensés qui pourraient choisir 
la première.» 

{Cours d'écmomie politique, 1" discours 
d'ouverture.) 

— La première voie, monsieur, est celle d'insensés; vous 
avez raison ; aussi, est-elle presque généralement suivie, et 
même actuellement par vuus-mèrae. Quant à la seconde 
que vous proposez, et que vous ne suivei pas aclae\lement, 
elle exige plusieurs grains de folie en sus de la première. 

Aussi, aucun homme d'État ne s'en occupe, si ce n'est 
pour la ridiculiser. 

Il faut cependant dire que tous ceux qui ne suivent point 
la première, suivent la seconde. Il est vrai que le charivari 
social existant se trouve digne de ce parfait accord. 

Encore une fois, il n'y a que deux espèces d'associations : 
générale, et particulière ou domestique. 

Les associations particulières ou domestiques, autonomes 
ou indépendantes de la sanction sociale, ne peuvent rien avoir 
de commun avec l'ordre social, si ce n'est pour le détruire. 

Les associations particulières ou domestiques, soumises 
à la sanction sociale, font partie de l'organisation sociale. 
Et si elles sont en opposition avec l'organiaalion sociale 
dont elles reçoivent la sanction, elles ne sont que des ex- 
pressions d'anarchie. 



Il n'est pas une seule association particulière, ayant reçu 
la sanction sociale depuis l'incompressibilité sociale de 
l'examen, qui ne soit en opposition directe avec l'organisa- 
tion sociale actuelle, sans môme en excepter celle des jé- 
suites. Tant mieux I l'organisation sociale actuelle, devenue 
easentiellemeiit anarchique, s'en écroulera plus vite. 

Ce qu'il y a de mieux encore, c'est que tous, conserva- 
teurs d'une part, révolutionnaires d'une autre, rivalisent à 
qui démolira avec le plus d'ardeur. 

Allons t courage, messieurs, faites des constitutions, or- 
ganisez des associations particulières, soit de nations, soit 
de religions, soit de sectes, soit de métiers, vous agissez 
providentiellement et l'iiumanïté vous remercie. 



RÉSUMÉ. 



Les associations particulières, qu'elles soient nationales, 
ou qu'elles soient domestiques, sont autonomes, souve- 
raines, ou elles sont sujettes, subordonnées au souverain. 

Il n'y a de souverain possible que la force ou que la 
raison. 

Tant que la raison ne s'exprime point scientifiquement, 
c'est-à-dire d'une manière incontestable vis-à-vis de tous et 
de chacun, la force est le seul souverain possible. Tout 
alors est nécessairement ordonné pour le plus grand bien 
possible des furls. 

Tant que la force est le seul souverain possible, le seul 
juge possible au sein des associations particulières, dites 
nationalités, la force est nécessairement le seul souverain 
possible, le seul juge possible au sein de chaque association 
particulière, dite nationale. 

Tant que la lorce est le seul souverain, le seul juge pos- 
Bible au sein d'une nationalité quelconque, vouloir établir 
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des associations domestiques, ayant ponr bat de renverser 
la souyeraineté de la force, la souyeraineté des forts, à une 
époque où la souveraineté de la raison n'est pas encore pos- 
sible, est une utopie à nulle autre pareille. C'est établbr le 
combat entre les forts et les faibles. Si même ceux-ci ve- 
naient à vaincre, ils seraient devenus forts, les forts seraient 
devenus faibles, mais la souveraineté de la force n'en serait 
nullement anéantie. De pareilles associations peuvent être 
bonnes pour augmenter Vanarchie^pour exciter les haines entre 
ceux qui ont et ceux qui n'ont pas^ pour faire sentir le besoin 
^un nouvel ordre social. Mais tout cela n'est que DÉTRUIRE. 
En présence de l'incompressibilité sociale de l'examen, les 
passions ne peuvent que renverser. La raison, rendue scien- 
tifiquement incontestable, peut seule alors édifier. 

C'est seulement, lorsque la raison est devenue souveraine, 
lorsque la force est dominée, lorsque l'association est de- 
venue socialement universelle, que les associations domes- 
tiques, seules associations particulières qui puissent eùster 
alors, sont également utiles, et à la société générale et à 
chacun des membres qui la composent. Et, cela sans jamais 
nuire alors à ceux qui préfèrent vivre en dehors de toute 
association particulière. 

Dès que le travail DOMINE le capital^ U$ associations par- 
ticulières de familles et les familles isolées sont ÉGALEMENT 
libres et heureuses. 

douta. 



SCONOMIE POUTIQUE. — ÉCONOMIE SOCIALE. 
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L'économie politique est resposltion de la manière dont 
les richesses sont formées, distribuées et consommées sous 
le gouvernement des forts, possesseurs de la richesse et do- 
minant les faibles. 

L'économie sociale est l'exposition de la manière dont les 
richesses sont produites par l'humanité et distribuées par la 
raison, abstraction faite de forts et de faibles. 

L'économie politique est l'expression ralionnelle des ré- 
sultats qui découlent nécessairement de l'aliénation da sol. 

L'économie sociale est l'expression non moins rationnelle 
des résultats qui découleront nécessairement aussi de l'en- 
trée du sol à la propriété collective. 

L'économie politique est relative aux nationalités. 

L'économie sociale est relative à l'humanité tout entière, 
abstraction faite des nationalités. 

L'économie politique subordonne : 

La consommation à la production ; 

La valeur utile à la valeur en échange; 

La valeur domestique à la valeur sociale; 

Le produit brut au produit net; 

Le travail au capital. 

L'économie sociale, par contre, subordonne : 

La production à la consommation; 

La valeur en échange à la valeur utile ; 

La valeur sociale à la valeur domestique; 

Le produit net au produit brut; 

I^ capital au travail. 

L'économie politique assimile le travail figuré de la terre 
et des capitaux au travail réel de l'homme, et confond les 
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salaires, résultats du travail, avec les revenus, résultats du 
loyer des instruments de travail ; le tout en vue de mieux 
justifier l'exploitation des masses. 

L'économie sociale, au contraire, distingue et sépare avec 
soin le travail figuré du travail réel, les salaires des revenus, 
et démontre la possibilité de mettre fin à l'exploitation des 
masses. 

L'économie politique base la société sur le fait non sur le 
droit, sur la force non sur la raison ; tandis que l'économie 
sociale base la société sur le droit dominant le fait, sur la 
raison dominant la force. 

En un mot, l'économie politique, expression de la pré- 
tendue science actuelle, matérialiste par essence, est la con- 
sécration de l'esclavage des masses, tandis que l'économie 
sociale, expression de la science réelle, anti-matérialiste par 
essence, est Taffranchissement des masses de la double ser- 
vitude de l'ignorance et de la misère. 
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DROIT, RELIGION, SANCTION ULTRA-VITALE. 



^ en 



Si le sol, comme source passive de toute richesse, est in- 
contestablement la base matérielle de l'édifice économique, 
le droit, comme rdpartiteur des fruits du travail, — source 
active de toute riciiesse, — en est la base morale. 

Et de même que le sol peut être approprié de deux ma- 
nières différentes, individuellement et collectivement, de 
même aussi deux droits différents correspondent à ces deux 
modes d'appropriation, l'un est le droit de la force, dont la 
sanction peut ùtre évitée par les forts, l'autre est le droit 
réel, à la sanction duquel personne ne peut échapper. 

Le droit de la force, soit masquée de sopliisraes (révéla- 
tions), soit brutale, c'est-à-dire sans masque, est arbitraire 
par essence, conséquemment sujet à erreur, à injustice. 

Le droit réel, par contre, expression de l'éternelle raison, 
impersonnelle par essence, est exempt de tout arbitraire, 
de toute erreur, de toute injustice. 

Le premier de ces droits a pour sanction la force. 

La sanction du second consiste dans le lien religieux, 
dans la religion réelle, reliant les actions d'une vie avec le 
bien-être ou le mal-étre d'une autre vie, selon que ces mêmes 
actions ont été conformes ou contraires à la raison, à la 
conscience de chacun. 

Le droit de la force, seul droit qu'on ait connu jusqu'ici, 

lane d'une opinion, d'une croyance, d'une foi reli- 
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gieuse quelconque, lorsque la force est masquée de sophis- 
mes, et de la contrainte physique, lorsqu'elle est sans 
masque. 

Le droit réel, au contraire, dérive de la nature intime des 
êtres libres , des êtres plus que physiques , autrement dit 
des êtres à base immatérielle. 

Et comme il n'y a d'êtres réellement libres que ceux qui, 
comme Tliomme, sont formés par l'union d'une âme à un 
organisme, union constituant intelligence réelle, il s'en suit: 
qu'en démontrant scientifiquement comme nous le ferons 
dans la seconde partie de cet ouvrage, que les âmes ont une 
existence réelle incontestable, nous aurons pareillement dé- 
montré : que le droit réel, expression de l'éternelle raison, 
ainsi que la sanction de ce même droit, expression de l'é- 
ternelle justice, ont aussi une existence réelle incontestable 
puisque tous deux sont inhérents, comme loi, à la nature 
immatérielle des âmes. 



PROPRIÉTÉ. 

Da la propriété en général. 

Avant que l'homme apparaisse surun globe, et par homme 
['BOUS eDlendons l'être capable de raisonner, sous quelque 
[ 'iCHine qu'il existe — la propriété, elle, n'exisfe pas, 

La propriété apparaît seulement lorsqu'un être dit : Ceci 
m'est propre, ceci est ma propriété avec bonne ou mauvaise 
raison. 

Cela fait voir que l'existence de la propriété, en général, 
est aussi înatlaquable que l'existence du raisonnement 
puisqu'elle en dérive nécessairement. 

Ce qui seul peut être attaqué : c'est Injustice de l'organi- 
talion de la propiidlé. 

Dea dlSèrenteB espèces de propriétés. 

Les propriétés sont différentes, selon qu'on les considère 
soit en elles-mêmes, soit relatiTement à la personnalité qui 
se les approprie ; soit relativement à la justice, à la raison, 
au droit, qui les consacre socialement; soit, enfin, à une 
appropriation proprement dite, ou à une appropriation ^ 
gurémenl dite. 



Des dlitèrentéB 
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de propriétés considérées 
elles-mSmes. 



Toute appropriation, avons-nous dit, se fait par le 
raiwnnement, parle travail, et toute appropriation possible 
se fait sur le sol, c'est-à-dire sur le globe, ou sur ce qui en 
H provient, sur ce qui n'est pas inhérent au sol, au fond. 



Ed fait d'espèces de propriétés oonsidérées en elles- 
mëines, il y en a donc deux : foncière et mobilière. 



DBS dlffferentDS espèces de propriétés consldërâes relativement 
A la, personnalité qol se les approprie, l 

Toute personnalité, mise en rapport avec la propriété, est 
rimple ou multiple. 

Je m'approprie se rapporte à une personnalité simple, 
nousnous approprionsse rapporte à une personnalité multi- 
ple. 

La propriété résultant de la première espèce d'appropria- 
tiOH est individuelle, la propriété résullant de la seconde 
espèce est sociale ou collective . 

De là, plusieurs espèces de propriétés collectives, les 
unes relatives au foyer domestique, sociiHé simple ; les au- 
tels relatives à plusieurs foyers domestiques associés ou 
a,^régé&, société complexe i d'autres encore relatives à tous 
les foyers domestiques, société générale ou hKmanilaire. 

La société commence par le foyer domestique, société 
simple, et se termine par l'association de tous les foyers do- 
mestiques, société humanitaire. 

Dans toute société possible il y a propriété individuelle 
et propriété collective. 

Va. négation de propriété individuelle serait la négation de 
l'association . 

La négation de propriété collective serait également la 
négation de l'association. 

Des dirrérentes espèces de propriétés constdèrdes relativement 
à la Justice , b, la raison , an droit qal les consacre sociale- 



La consécration sociale de la justice, de la raison, du 
L droit d'une propriété quelconque a pour but unique l'ordre. 




vie sociale; et l'ordre relativement à' la propi'it5té consiste 
à empéclier l'anarchie, mort sociale, ayant pour expression 
l'appropriation livrée h la force brutaie. 

Toute appropriation, c'esl-â-dire toute organisation de 
propriùLé nécessaire pour empêcher l'anarchie, est donc so- 
cialement de justice, de raison, de droit. 

Itemarquons maintenant très-particulièrement : 

Que. quoiqu'on raison absolue, le sol appartienne à la 
propriété collective de l'humanité, si cependant l'aliénation 
du sol à GN ou à PLUSIEDRS individus est nécessaire au 
maintien de l'ordre, vie sociale, à la non-exislence de l'a- 
narchie, mort sociale, cette aliénation sera de justice, da 
raison, de droit. 

II y a donc : 

Propriété relative au droit absolu, abstraction laite de né- 
cessité d'ordre; 

Et propriété relative à l'existence de l'ordre. 

Puis dans ces deux espèces de propriétés qui peuvent 
être identiques ou différentes, selon les époques sociales, 
(juand elles sont nécessairement différentes, la première 
esptVe vis-à-vis de la justice, de la raison, du droit, doit 
nécessairement être subordonnée à la seconde, puisque l'or- 
dre est, par essence, la vie sociale. 

Des différentes espèces de propriétés considérées comme 
propriétés proprement ditçs ; et comme propriétés fle^ré- 
m«Bt dites. 

Toute appropriation, même abstraction faite de justice ou 
d'ordre, est possible ou impossible. 

La propriété possible, réelle, est une propriété propre- 
ment dite ; la propriété impossible ou illusoire est une pro- 
priété ûgurément dite. 

Toute propriété dite j>f/e//pc(M('(/e est une propriété iin- 
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'ment à la 



possible, une pvopi'iélé flgurciment dite. Relativement à la 
personnalité appropriatrice, toute propriiîlii est intellec- 
tuelle comme di^i'ivant de l'iulelligence, du raisonnement, 
du travail. Mais comme propriété considérée en elle-méine, 
aucune propriété n'est intellectuelle. 

N'oublions jamais que dès que nous parlons de propriété, 
c'est toujours socialement que nous l'entendons, c'est-à-dire 
relativement à l'ordre, relativement à une justice, aune rai- 
son, à un droit quelconque tenu socialement pour réel, et 
que hors la consécration sociale, la propriété socialement 
n'existerait pas. 

Or, pour que la société puisse consacrer une propriété, il 
faut que celle-ci soit saisisaable, et non seulement maté- 
rielle mais encore corporelle, et de plus corporelle inhé- 
rente au globe ou en dérivant. Essayez donc de consacrer 
la propriété de la lumière et non de telle luraiiTe adhérente 
à tel corps, de WlcclriciU et non d'une partie d'électricité 
adhérente à tel corps, ou encore la propriété du soleil ou 
de la lune. 

Toute propriété, nous le répétons, doit être corporelle. 
Un tableau, une statue à faire, sont des idées. Comment 
voulez-vous que la société vous en assure la propriété î Le 
tableau, la statue sont-ils achevés î La société consacre la 
propriété corporelle de la toile et du marbre, et quand elle 
en empêche la reproduction par autrui, elle ne fait que ga- 
rantir voire idée incorporée sur une toile, dans du marbre, 
comme elle garantit votre idée incorporée dans du cuir, 
qnand elle consacre la propriété du soulier que vous avez 
fait. 

Mais la société, ajoute-t-on, ne consacre point la propriété 
de la forme du soulier ? 

Parce qu'aucune importance n'y est attachée. Mais vienne 
un formier inventant une espèce de forme pour faire des 
souliers ou des bottes, au moyen de laquelle les chaussui-es 
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laile& snr elle ne seraient pas susceptibles de faire souffrir 
ceuïquî ont des cors aux pieds, croyez-vous que la société 
ne garantirait pas cette forme et que la valeur de celle-ci 
n'équivaudrait pas à un tableau de Rapliaiil ? 

Mais une invention ? 

tnc invention est incorporée dans l'acte qui en contient 
la description. Otez même la possibilité de constater par 
l'ijcriiure, la propriétti sera incorporée dans le corps des 
(émoins que la loi aura autorisésà la certifier. 

Les témoins morts, la propriété est morte. 

La propriété inlellectueUe est une propriété figurée, une 
logomachie. 

Et celte lo^maciiîe est trts-dangereuse. 

Quand vous assimilez les facultés corporelles de l'homme, 
([ui toutes sont des facultés intellectuelles en tant qu'elles 
dépendent de la volonté; quand, disons-nous, vous I^ assi- 
milez aux propriétés, aux corps, à la matière, vous assimi- 
\ci l'homme, l'intelligence aux propriétés, à la matière, aux 
corps, et vous justiliei l'esclavage. 



BApports aécessAlrea ae i'orgaalsatlou de la propriété avec 
l'organlsa.tioo Se la société, c'est-à-dire barmonlQ néces- 
saire entre l'organlBatien de la propriété, propriété toujonra 
reltitlve au physique ; et rorganlsatton du droit, lequel droit 
est relatif au moral ; c'est-à-dire encore harmonie nécessaire 
entre le phystqne et le moral de la société. 

La propriété, avons- nous vu, doit être subordonnée à 
l'existence de l'ordre, vie sociale, seule nécessité sociale. 

Et la propriété essentiellement n'existe socialement qae 
sous la protection du droit, moral par essence, en ce qu'il 
e*t essentiellement opposé à la force brutale, physique par 



La propriété relative au physique doit donc être subor- 
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donntie au droit relatif au moral, et le droit relatif au moral 
subordonné k l'existence de l'ordre, seule nécessité sociale. 
C'est de cette harmonie que résulte exclusivement la so- 
ciété. 

Puisque la propriété doit être subordonnée au droit, et le 
droit subordonné à l'ordre, voyons d'abord ce que peut être 
le droit au commencement de toute société possible. Wous 
verrons ensuite ce qui est nécessaire à l'existence de l'ordre 
et les rapports de cette nécessité avec l'organisation de la 
propriété. 

Au commencement de toute société, de toute bumaTiité,et 
pn debors de toute révélation surrationnelle, toute huma- 
nité, toute société est ignorante sur la réalité d'un droit 
autre que celui relatif à la force physique, ù la force bru- 
tale. 

Et cependant l'abandon de l'appropriation à la force bru- 
tale, c'est l'anarchie, c'est la mort sociale. 

La nécessité sociale, la vie sociale exigent donc l'existence 
d'un droit autre que la force brutale, et que ce droit existe 
ou qu'il n'existe pas, la société doit l'inventer et le faire 
tenir pour réel, sous peine de mort sociale. 

Mais un droit inventé, un droit hypothétique ne peut être 
socialement examiné sous peine d'être reconnu hypothé- 
tique, c'èst-à-dire inventé, et de perdre toute la force qu'il 
tire d'être socialement tenu pour réel, c'est-à-dire pour non 
hypothétique, pour non inventé. 

Ainsi, PREMIÈRE RÈGLE : 

Tant que l'ignorance sociale sur la réalité da droit existe, le 
dffoit hypothétique, socialement établi, ne peut être socialement 
examiné, sous peine de mort sociale. 

Voyons maintenant comment celte nécessité sociale, rela- 
tive au droit, peut s'harmoniser avec la propriété inhérente 
à l'humanité, nécessité humanitaire. 

L'examen peut seulement être socialement comprimé par 
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l'existence sociale da paupérisme, forçant les masses à uii 
travail mahiriel incessant. 

H est évident que rJiomiae, dont l'essence est de raison- 
ner, raisonne, examine, travaille sur le droit dès qu'il n'est 
plus obligé de raisonner, d'examiner, de travailler sur la 
matière. 
Donc : 

Premier rapport d'harmonie entre le droit et la propriété : 
Tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit existe, 
le droit doit ne pouvoir être examiné socialement, et le seul 
moyen de pouvoir empêcher cet examen, c'est l'aliénation 
du soi, soit à un, soit à plusieurs individus. Alors CETTE 
ALIÉNATION EST DE DROIT. 

— Mais l'aliénation du sol est-elle toujours suffisante pour 
empêcher l'examen du droit ? 

— Non. Dès quepar lesdéTeloppementsdel'intelligence, 
la presse devient indestructible, l'examen, malgré l'exis- 
leuce du paupérisme, devient socialement incompressible. 
Alors les masses viennent à reconnaître que l'aliénation du 
sol est /a source du paupérisme. 

Et cette aiiénatjon, qui était le nine qua non d'ORDBE 
quand elle suffisait à la compression de l'examen, devient 
source d'ANARCHiE, du moment qu'elle n'est plus suffisante 
pour cette compression. 

Donc, dit l'homme à courte vue, le sol alors doit apparte- ■ 
nirâ la propriété collective. 

Pas davantage, car l'anéantissement du paupérisme faci- 
lite plus encore l'examen du droit. Alors l'existence du pau- 
périsme, comme son anéantissement, l'aliénation du sol, 
comme son entrée à la propriété collective, sont également 
DES SOURCES D'ANAUGUIE. 

Donc : 

Second rapport d'harmonie entre le droit et la propriété : 

Tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit existe 



et dès que le paupérisme ne peut plus empêcher l'examen 
du droit, riiarraonie entre la propriété et le droit devient 
absolument impossible. Alors l'aliénation du sol u'est plus 
dans le droit, et l'entrée du sol à la propriété collective n'y 
est pas encore, 

L'anarcliie résultant do l'impossibilité d'harmonie entre 
l'organisation de la propriété et le droit, fait sentir sociale- 
ment, et l'ignorance sur la réalité du droit, et la nécessité 
de l'anéantir. 

Alors cette réalité est cherchée, trouvée et socialement 
reconnue. Dès ce moment l'entrée du sol à la propriété col- 
lective DEVIENT DE DROIT, et l'ordre existe nécessaii'ement. 

Donc: 

Troisième rapport d'harmonie entre le droit et la pro- 
priété : 

DÈS que l'ignorance sociale sur la réalité du droit se 
trouve anéantie, le sol entre à la propriété collective, le pau- 
périsme matériel disparait avec le paupérisme moral qui en 
est l'origine nécessaire, et l'ordre devient imperturbable par 
l'harmonie alors imperturbable aussi entre l'organisalion 
de la propriété et le droit. 

De ce que nous venons de dire il ressort : 

Que la propriété n'est autre que l'expression du raisonne- 
ment, que l'appropriation de la richesse par le raisonnement; 

Que la propriété est éternelle comme le raisonnement, 
comme l'humanité ; 

Que vouloir porter atteinte à la propriété est aussi sot que 
de vouloir porter atteinte à l'éternité ; 

Mais que si la propriété appartient au domaine de l'éter- 
nité, l'organisation de la propriété appartient au domaine 
du temps, et que l'organisateur de la propriété, impersonnel 
par essence, est exclusivement la nécessité ; 

Que pendant l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du 
droit et de possibilité de comprimer l'examen, la nécessité 
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sociale exige la domination des propriétaires du sol sur les 
propriétaires du capital et sur les non-propriétaires; 

Que cette domination exige l'hérédité du sol par droit de 
primogéniture ; 

Que pendant l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du 
droit et d'impossibilité de comprimer l'examen, la nécessité 
sociale exige la domination des propriétaires du capital sur 
les propriétaires du sol et les non-propriétaires, par Tanéan- 
tissement, quant à la transmission du sol, du droit de pri- 
mogénilute; 

Que lorsque Tanarchie résultant d'un paupérisme crois- 
sant sous la domination du capital sur une ligne parallèle 
au développement des richesses a porté le mal social à un 
excès sufQsant, la nécessité sociale exige : 

La recherche, la découverte et Tacceptation sociale de la 
réalité du droit. 

Et que ce droit exige : 

L'entrée du sol k la propriété collective, seul moyeu 
d'anéantir le paupérisme matériel et de substituer la domi- 
nation du travail à celle du capital. 



\ 



VALECR, CONSTITUTION DE LA VALEUR, 
MESURE DE LA VALEUR. 



La valeur est l'expression d'un rapport essentiellement 
variable, le rapport de nos besoins avec les choses. 

Il y a valeur utile ou domestique, et valeur en échange 
ou sociale. 

La valeur utile ou domestique est la valeur estimée do- 
raestiquement ; elle dure autant qu'existe le rapport entre 
les objets et les besoins de l'homme. 

La valeur en échange est celle évaluée socialement; elle 
n'esiste réellement qu'au moment même de l'échange. 

il y a aussi valeur intellectuelle relative à l'homme, k son 
travail, à son salaire, et valeur matérielle relative à la pro- 
priété, au capital, au revenu. 

Ces deux dernières valeurs sont essentiellement distinctes 
l'une de l'autre; les confondre serait assimiler l'homme à la 
propriété, le travail au capital, le salaire au revenu ; ce se- 
rait justiCer l'esclavage des masses. 

La source primitive et active des choses considérées 
comme valeurs soit domestiques, soit sociales, soit d'utilité, 
soitd'échange, c'est le travail ; la source secondaire et pas- 
sive, c'est le sol. 

L'homme privé de valeurs utiles quant à ce qui est néces- 
saire comme instruction ou richesse pour être libre, se 
trouve être l'esclave de celui qui possède ces valeurs. 

Sous l'aliénation du sol, l'immense majorité des individus 
est privée de ces mêmes espèces de valeurs. 
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(Juand le sol sera entré à la propriété collective, cbacun 
sera loujoui-s propriétaire de la valeur utile ou domestique 
nécessaire pour être libre, parce qu'alors cette valeur sera 
inlii^rente à chaque individu et essentiellement inaliénable. 

Dans le mol valeur socialement considéré il y a deux élé- 
mcnla qu'il importe de distinguer, l'un relatif au travail, 
l'autre relatif au capital. 

Pendant l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du 
droit et tant que le sol reste aliéné, le travail est offert et a 
la plus petite valeur vis-à-vis du capital. 

En époque de connaissance et dès que le sol sera entré à 
la propriété collective, le travail sera, demandé et aura la 
plus girande valeur vis-à-vis du capital. 

Ces raJeura sont socialement déterminées : 

En époque d'ignorance et sous la domination du capital, 
parla concurrence des travailleurs pour offrir leurs bras 
aux capitalistes; en époque de connaissance et sous la do- 
mination du travail, par la concurrence des capitalistes 
pour offrir leurs capitaux aux travailleurs. 

Ajoutons enlin que le capital domine tant que le sol reste 
aliéné et que le travail ne pourra dominer que par l'entrée 
du sol à la propriété collective. 

Conatltutloa de la valeur. 

La constitution de la valeur est toajoiu's relative à l'une 
ou à l'autre des deux seules organisations possibles de la 
propriété, celle sous laquelle le sol appartient à la propriété 
individuelle, et celle sous laquelle le sol appartiendra à la 
propriété collective. 

Quand le capital domine, et il domine jn'cessairemenl 
sous la première de ces organisations et tant que dure l'i- 
gnorance sociale sur la réalité du droit, la valeur du travail 
est au minimum possible des circonstances. 
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Quand le travail dominera, et il dominera nécessairement 
i sous la seconde de ces organisations et dès que cette 
même ignorance sera anéantie la valeur du travail sera au 
maximum possible des circonstances. 

Quand c'est le capital qui domine, la valeur de l'élément 
travail diminue comme la production augmente, parce 
qu'alors la consommation est au minimum possible des cir- 
constances et que l'augmentation de production se fait au 
moyen des machines, rendant moins nécessaire le travail 
des prolétaires. 

Quand le travail dominera, la valeur de cet élément aug- 
mentera comme la production, parce qu'alors la consom- 
mation sera toujours au maximum possible des circons- 
tances, parce que les machines ne fonctionneront plus au 
profit de quelques-uns seulement, mais au profit de tous 
indistinctement et que l'exploitation des travailleurs ne sera 
plus possible. 

Mesure de la valenr. 

La valeurétantchoseessentîellement variable de sa nature, 
il en résulte qu'il n'y a pas de mesure absolue de la valeur. 

Socialement parlant, la mesure de la valeur est Vulilité 
sociale. 

L'expression sociale de cette valeur est le prix courant. 

Domestiquement parlant, la mesure de la valeur est le 
rapport du besoin domesticjue au moyeu de le satisfaire. 

Les besoins domestiques, en dehors des nécessités rela- 
tives à l'organisme, dérivent des développements de l'intel- 
ligence. 

Les moyens do satisfaire les besoins domestiques dérivent 
de l'organisation sociale. 

Les besoins domestiques peuvent être satisfaits par du 
travail ou du capital. 



En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, 
époque pendant laquelle le capital domine nécessairement, 
les besoins domestiques pour les non-propriélaires de capi- 
teux augmentent comme les développements de rinlelli- 
gence : et le travail ayant alors la plus petite Taleur possible, 
il s'ensuit : que les non-propriétaires de capitaux ont d'autant 
plus de besoins domestiques et moins de moyens de les satia- 
iaire, que leur intelligence est plus développée, 

Eu époque de connaissance, époque oti le travail domi- 
nera nécessairement parce que le sol sera entré à la propriété 
coUecliTe, c'est le contraire qui aura lieu. 



La richesse proprement dite est toute chose physique qtii 
peut cde ulile. Elle est produite par le travail sur le sol ou 
sur uji produit Ju sol. 

Ce qui est intellectuel et ulile, comme les connaissances, 
par exemple, n'est richesse qu'au ligure. 

Il y a richesse domestique ou individuelle, et richesse 
sociale ou collective. 

La richesse individuelle, c'est la richesse provenant de 
l'iotelligence, du travail de chacun sur la matière et lui ap- 
partenant exclusivement . 

La richesse sociale, c'est la richesse organisée dans l'in- 
lJrt5( de tous et appartenant également à tous les membres 
delà société. 

C'est de l'harmonie entre la richesse individuelle et la ri- 
chesse collective que naît l'ordre social. 
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Le^plus grand produit brut constitue U plus grande 

chesse d'une soci<ité isolée, domestique, nationale ou huma- 
nitaire. 

Le plus gi-and produit net constitue la plus grande ri- 
chesse des sociétés non isolées, ayant pour but l'échange. 
Tant qu'il y a des nationalités, l'immense niajorit<5 de 
l'humanité est esclave et fait partie des richesses, soit do- 
mestiques, soit nationales. Alors les richesses ûgurëment 
dites, l'intelligence et ses développements, sont confondues 
avec les richesses proprement dites, c'est-à-dire avec celles 
dérivant du travail sur la matière. 

Tant qu'il y a des nationalités, le nom de richesse natio- 
nale ou sociale est donné à l'ensemble des richesses domes- 
tiques des forts; les faibles appartenant eux-mêmes à cette 
richesse. 

Lorsque les nationalités seront anéanties, le nom de ri- 
chesse sociale ne sera donné qu'à la richesse collective. 
Personne alors n'étant esclave, n'étant richesse, chacun pos- 
sédera sa richesse domestique, dont il pourra librement 
disposer, indépendamment de sa part dans la richesse col- 
lective inaliénable. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, la 
richesse individuelle des forts, possesseurs de capitaux, pro- 
gresse en raison directe de l'exploitation des faibles, et celle 
des nations augmente en raison de leur force et du nombre 
de prolétaires qu'elles renferment. 

En époque de connaissance, la richesse individuelle sera 
toujours proportionnelle au travail et au mérite réel de cha- 
cun; la richesse collective suivra la marche ascendante de 
la population, et toutes deux progresseront en raison directe 
des développements de l'intelligence. 
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Le sol est la source passive de toute valeur, de toute ri- 
cbesse, comme le travail en est la source active. 

Le sol s'approprie par le travail, soit au critérium de la 
tbrce, soit au critérium de la raison. 

Il y a appropriation individuelle et appropriation collec- 
tive du sol. 

L'appropriation individuelle du sol, source exclusive du 
paupûrisme, est de nécessité sociale et subsiste tant que le 
droit de la force est le seul qu'on connaisse. 

jjfais dés que la force ne pourra plus être transformée en 
droit au moyen des révélations, dès que le paupérisme sera 
devenu une source inextinguible d'anarchie, dès que la né- 
cessité sociale, en un mot, forcera la société à remplacer le 
droit de \a îotce par le droit réel, alors le sol pourra entrer 
utilement à la propriété collective et le paupérisme pourra 
être ant^anli. 

Aussi longtemps que le sol appartient à la propriété indi- 
viduelle, la concurrence des travailleurs privés de sol et de 
capitaux anime toujours l'offre, jamais la demande du tra- 
vail, parce que, pour subsister, ils sont obligés d'offrir leurs 
bras aux capitalistes pour que ceuï-ci veuillent bien les 
occuper. Les salaires alors sont toujours au minimum et 
l'intérêt du capital au maximum possible des circonstances. 
DÈS que le sol sera entré à la propriété collective, dès 
que le paupérisme se trouvera anéanti par l'effet de celte 
«ntrée et que les travailleurs seront nécessairement tous 
propriétaires, la concurrence des capitalistes animera tou- 
jours la demande du travail, parce que, désireux de faire 
valoir leurs capitaux, ils s'empresseront de les offrir aux 
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travaillem's, pour que ceux-ci veuillent bien les faire valoir. 
Alors les salaires seront constamment au maximum et l'in- 
térêt du capital au minimum possible des circonstances. 

En résumé, l'entrée du sol à la propriété collective, lors- 
qu'elle sera rendue possible par l'anéantissement préalable 
de l'ignorance sociale sur la réalité du droit, aura non-seu- 
lement pour résultat nécessaire de faire disparaître le pau- 
périsme matériel, mais d'otîrir en outre à chaque membre 
de la société, sans exception, d'incontestables garanties de 
sécurité, d'indépendance réelle et de bien-être permanent. 



TRAVAIL. 



selon tous les économistes, la terre travaille, le cheval 
travaille, le capital travaille au propre et non au figuré. 

Sopliismes que tout celai 

Sophismes uniquement inventés en vue de justifier l'ex- 
ploitation des masses 1 

En réalité, l'homme seul travaille, le reste fonctionne; 
car le travail est l'expression de l'intelligence, de la liberté ; 
le travail est l'action de l'ârae, source exclusive de toute 
activité réelle; tandis que ce qui fonctionne est l'expi'ession 
de la nécessité, la manifestation do ce qui est privé d'acti- 
vité réelle, la caractéristique en un mot de ce qui est tout 
matière. 

Dans tout produit, avons -nous dit, il y a deux éléments 
essentiels qu'il importe de distinguer : l'un est relatif au 
travail; l'autre au capital. 

Suivant que l'un ou l'autre de ces éléments prédomine 
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dans la production, cette prédommeoce inlltte d'une ma- 
nière directe sur la condition des travailieura, et la nature 
de cette influence varie à son tour au gré des nécessités 
iOcialeà. 

Lorsque la nécessité sociale exige que le sol soit indivi- 
dueVlemenl approprié, le capital alors domine nécessaire- 
ment le travail, et alors aussi les salaires sont toujours au 
minimum et l'exploitation des masses au maximum pos- 
sible des circoustances. 

Quand, par contre, la nécessité sociale exigera l'entrée 
du feol à la propriété collectiTC, le travail alors dominera 
nécessairement aussi le capital , et le résultat de cette domi- 
nation sera d'élever graduellement les salaires, de les main- 
tenir constomnient au maximum possible des circonstances, 
«t d'aflrancliit les travailleurs de toute espèce d'exploita- 
tion. 

n Lorsque deux forces, dit M. Michel Chevalier, concou- 
■ rent à une œuvre commune, pour les harmoniser, il est 
« indispensable ([ue l'une dea deux soit instituée la direc- 
« trice, sinon elles devienneat divergentes, et l'œuvre ne 
n s'acco/npfit plus. Au lieu d'une production régulière et 
M féconde, on a alors les péripéties stériles et falales d'un 
u duel sans fin. » 

Celle citation, pleine de Justesse et applicable en tous 

lints aux éléments qui concourent à !a confection dea pro- 
luits, sert merveilleusement à faire comprendre comment 
' s'est fait que rfans fe pflss^, c'est-à-dire à une époque d'igno- 

.nc« sociale sur la réalité du droit et de possibilité de com- 
primer l'examen^ époque pendant laquelle le sol se trouve 

idividuellement approprié, 1« capital a dû nécessairement 
le travail pourqu'une production régulière et fé- 
'tende pût avoir lieu. 

Elle explique aussi comment il se fait que dans le prissent, 
C'est-à-dire à une époque d'égale ignorance sociale sur la 
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réalité du droit, mais d' impossibilité âe comprimer l'examen, 
nous assistons aux péripéties stériles et fatales d'un duel 
sans fin entre le capital et le travail, se traduisant Isntùl 
par des grèves, tantôt par des collisions sanglantes, toujours 
par une sourde animosité entre patrons et ouvriers, parce 
qu'en présence d'un paupérisme qui croît comme la richesse, 
l'injuslice de la domination du capital commence à sauter 
aux yeux de tout le monde. 

Elle explique, enfin, comment il se fera que dans un ave- 
nir relativement peu éloigné, c'est-à-dire à une époque qui 
sera caractérisée à la fois par l'anéantissement de l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit, et par l'entrée à la pro- 
priété collective du sol et de la majeure partie des capitaux 
acquis par les générations passées, le travail devra néces- 
sairement aussi dominer le capital, pour qu'une production 
régulière et féconde puisse redevenir possible. 

Alors seulement le travail, d'esclave qu'il a toujours été 
jusqu'ici, pourra devenir réellement libre. 



ESCLAVAGE COLLECTIF. 



d« la populalinn y est composée de prclélaires dsna 
millïl acciplion du mol, c eil-li-dire d'esclaves. ■ 
M. CHi:v.\L.t». 



L'esclavage collectif n'est autre que le paupérisme. 

Et i'eiti'nclion du paupérisme est !e probltme capital (jue 
I ootre siècle est appelé à résoudre sous peine de mort so- 
f ciale. 

Vouloir se faire illusion sur l'importance de ce proLlème, 
et c\ierc\ier à en atténuer la portée, en méconnaissant l'ex- 
trême gravité des symptômes qui se manifestent de toute 
part, serait vouloir fermer les yeux à la lumière et marcher 
en aveugle vers l'abime, au risque d'être précipité dans son 
gouffre. 

Posée dans ces termes, toute la question se réduit à sa- 
voir s'il y a possibilité d'anéantir le paupérisme. 

Oui, dirons-nous, celte possibilité existe, mais exclusive- 
ment, d'une part, par l'anéantissement de l'ignorance sociale 
sur la réalité du droit; de l'autre, par l'entrée à la propriété 
collective du sol et de la majeure partie des capitaux acquis 
pai- les génération! 
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INSTRUMENTS. — MACHINES. 

■ Les onvrlers da Briehlcm DDt en raison de dire: 
' détenues nci plus fofniidablsa concurreiiii. '■ Jli 
seade alleninde, qui, après arolr re(u li Tic. ne 

U. CBEV,\I.lttt. 

Instruments de travail. 

Les inslruments de travail sont le sol et les capitaux. 

Le soi se distingue dos capitaux proprement dits, en ce 
qu'étant la source passive de toute riciiesse, il est par cela 
même un instrument nécessaire, qui s'approprie par le tra- 
vail, mais n'est pas créé par lui; tandis que les capitaux, 
qui sont des produits du travail sur le sol ou sur ce qui en 
provient, ne sont que des instruments utiles. 

Le sol et les capitaux, nous le répétons, ne travaillent 
pas, ne produisent pas d'une manière proprement dite, il» 
fonctionnent. 

Mais tout en n'étant que des outils, dont l'homme — seul 
producteur réel — se sert pour travailler, pour produire, il 
n'en est pas moins vrai que lorsque ces instruments de tra- 
vail sont monopolisés par quelques-uns seulement, à l'ex- 
clusion de tous les autres, ce qui arrive dès que le sol est 
individuellement approprié, ceux qui sont privés de sol et 
de capitaux deviennent les esclaves de ceux qui les possè- 
dent et sont h leur merci. 

Alors les masses, qui n'ont que leur travail pour viwe, 
sont nécessairement exploitées par ceux qui seuls peuvent 
leur donner de l'occupation, et la conséquence de celte 



exploitation est de faire croître le paupérisme parallèlement 
h l'augmentation des riciiesses. 

Quand, par contre, la sol et lamajeurepai'tie des capitaux 
acquis par les générations passées seront entrés à la pro- 
priété collective, exploitation des masses, paupérisme et 
esclavage aous toutes ses formes, disparaîtront simultané- 
ment. 

k Machines.] 

Les machines sont des capitaux. 
Elles sont utilfô aux forts et nuisibles aux faibles, en em- 
cliant ceux-ci d'avoir du travail, tant que le capital do- 
nc le Iravai). 
jEIIes seront utiles à tous, sans exception, dès que le tra- 
vail pourra dominer le capital. 
En d'autres termes : 

Les uiaelûues sont niûsîble^ aux pauvres, tant qu'il y n 
des pauvres; 

Elles seront utiles à tous, dès qu'il n'y aura plus de pau- 
vres ; 

Et il n'y aura plus de pauvres dès que, par l'anéantisse- 
ment de l'ignorance sociale sur la réalité du di'oit, le sol et 
la majeui'e partie des capitaux acquis par les générations 
passées pourront enti'er utilement h la propriété collective. 




DIVISION DU TRAVAIL. 



nous iléccuvranl l'iDani partDBI, dans I'bcI ei duu 
U nalurs, «lia nous eonduil à îdialiHr louwi iic] 

divïiiiÉ même, Imamneme cl seiiBibk che> louilcs 

PROttnaoïi, Sf/tiiinc Jci canitadleiioni. 

il serait diiûcile, à coup sûr, de rien formuler de plus 
excentrique et de plus faux, à la fois, que ce que dit ici 
Proudlion de la division du travail. 

Dégagée de tout mysticisme et réduite à &a plus simple 
eipression, la division du travail n'est autre que le résultat 
du raisonnement, essence de l'humanité. 

Tant que les forts dominent, tant que le capital domine, 
la division du travail n'est avantageuse qu'aux forts, eu ce 
sens qu'elle a pour résultat essentiel de faire remplacer la 
main d'osuvre par l'emploi plus économique des machines, 
et que plus l'usage des machines se généralise, plus aussi 
le travailleur est à la merci du capitaliste. 

Quand, par contre, la domination du travail aura été 
rendue possible par l'anéantissement de l'ignorance sociale 
sur la réalité du droit el par l'entrée à la propriété collective 
du sol et de la majeure partie des capitaux acquis par les 
générations passées, la division du travail sera utile à tous; 
car, alors, les machines ne fonctionneront plus au profit des 
forts seulement, mais au profit de loua indistinctement; et 
alors, aussi, tous les travailleurs seront réellement libres, 
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SALAIRES. 



• Qae le prix des denrées vienne à baisser et le 
salaire baissera aussi en môme temps. Il n'y a pas 
de loi plus constante en économie politique. > 

Dupont-White. 



Les salaires sont la rémunération du travail, expression 
de rintellîgence. 

Il y a salaires publics et salaires domestiques. 

Les premiers sont toujours en raison directe de la force, 
en époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, et en 
raison directe aussi du mérite réel, en époque de connais- 
sance. 

Quant aux salaires domestiques, voici leur loi dans sa 
plus grande simplicité : 

Us sont toujours au minimum possible des circonstances, 
lorsque le sol est aliéné, lorsque le capital domine; ils se- 
ront au maximum possible aussi des circonstances, dès que 
le sol sera entré à la propriété collective et dès que, par cette 
entrée, la domination du capital aura pu être remplacée 
par celle du travail. 
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RENTE. — REVENU. 

« Confondre la location d'une terre (s^ie ou re- 
venu) avec le travail nécessaire pour l'exploiter (sa- 
laire) ; réunir ces deux choses sous un même nom ; 
c'est se condamner à d*ôternelles erreurs. » 

ENFAfiTLN'. 

« C'est cependant sur cette confusion que Téconu- 
m!e politique est essentiellement basée et cette môme 
confusion est la source justiflcalîTe de Vexploiution 
des masses. 

« En effet, rassimilation du salaire au revenu 
permet d'imposer le salaire, c'est-à-dire le travail, 
en disant : La justice exige que l'impôt, revenu so* 
cial, soit prélevé sur tous les revenus. 

a Une fois cela accepté) le travail pale tout, le ca- 
pital ne paie rien, et l'exploitation des masses est 
inévitable. » 

COLUIS, Conmttttttire. 

La rente est le loyer du sol. 

Le revenu est l'ensemble du loyer du sol et du loyer du 
capital ou même Tun des deux seulement. 

Il y a, avons-nous dit, appropriation individuelle et ap- 
propriation collective du sol. 

Quand le sol est individuellement approprié, le loyer des 
objets mobiliers et immobiliers, revenu-rente, est au maxi- 
mum possible des circonstances et les salaires au minimum. 

Quand le sol sera entré à la propriété collective, le loyer 
du capital descendra au plus bas, en même temps que la 
rente et le taux des salaires s'élèveront et se maintiendront 
constamment au maximum possible des circonstances. 



CAPITAL. — INTÉRÊT. 



mnUKATlON DU CAPITAL. — DOMINATION DU TRAVAIL. 



I 



Le capital est du travail accumulé; jl est le produit du 
travail sur le sol ou sur ce qui en provient. Le sol est donc 
par essence dialincl du capital. 

Ijb capital, de mËme que Je sol, ne produit pas d'une ma- 
nitre proprement dite ; mais le capital est un outil dont le 
(travailleur se ferl pour produire: dès lors leprùtdu capital, 
le prêt de l'oulil, est un service qui mérite rémunération, 
inti^rêt. 

Pendant toute l'époque où le travailleur doit être exploité, 
pour que l'ordre social soit possible, le capital non-seula- 
meitt doit rapporter à son maître le maximum possible d'in- 
térêt, mais encore doit être perpétuel, imperaonnellement, 
liypotliéca/remenl placé, pour que le travailleur soit toujours 
personnellement et héréditairement aussi exploité que pos- 
sible. 

Mais, dès que l' exploitation des travailleurs devient in- 
compatible avec l'existence de l'ordre, comme c'est le cas de 
jours, le capital non-seulement ne doit plus rapporter à 

m maître que le plus faible intérêt possible; mais encore 
p\uâ tire perpétue!, ne plus être impersonnellement, 
lypolhécaîrement placé ; mais être exclusivement viager. 
Ire personnellement, non hypothécairement, non hérédi- 
tairement placé. 

Ces deux modes de placer le capital, les seuls possibles, 
dont l'un se rapporte à l'exploitation, et l'autre à la non- 
exploitatioa du travailleur, sont eux-raèraes essentiellement 



H. exploitation du 
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relatifs aux deux seules organisations possibles de la pro- 
priété foncière, celle où le sol est aliéné, et celle où il se 
trouve appartenir à la propriété collective. 

Contrairement à ce qu'ont prétendu certains auteurs, le 
capital n'est pas tyrannique par essence. Plus la société a 
de capitaux et plus elle est heureuse. 

Mais la domination du capital, qui a sa source dans Talié- 
nation du sol et sous laquelle l'intérêt est constamment au 
^ maximum possible des circonstances et les salaires au mini- 
mum, domination inhérente à la période de souveraineté 
des majorités, est essentiellement anarchique, en ce qu'elle 
porte le paupérisme à son maximum d'intensité, et cela en 
présence de l'incompressibilité de l'examen. 

Pour que le capital cesse de dominer et pour que sa domi- 
nation ne soit plus essentiellement anarchique, pour que le 
travail, au contraire, puisse dominer, pour que l'intérêt soit 
au minimum et les salaires au maximum possible des cir- 
constances; en un mot, pour que le paupérisme puisse être 
anéanti, il faut^non-seulement que le sol puisse entrer à la 
propriété collective, mais encore que les capitaux amassés 
par les générations passées, moins ce qui doit en rester 
entre les mains des individus, pour que la consommation 
et la production se trouvent toujours au maximum possible 
de développement, soient eux-mêmes aussi entrés à la pro- 
priété collective. 

Pour que le capital cesse de dominer, pour que le travail, 
au contraire, puisse dominer, pour que le sol et la majeure 
partie des capitaux amassés par les générations passées 
puissent entrer utilement à la propriété collective, il faut, 
en outre, que l'ignorance sociale sur la réalité du droit, 
ignorance inhérente aux époques de souveraineté de droit 
divin et de souveraineté des majorités , soit socialement 
anéantie. 

Quant à l'alliance du capital avec le travail, ou du travail» 
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avec le capital, c'est la plus absurde des utopies, attendu 
que dans tous les temps et au gré des nécessités sociales, il 
faut nécessairement, ou que le capital, représentant exclusi- 
vement la maliÈre, domine le travail, ou que le travail, 
c'est-à-dire l'intelligence, domine le capital. 

Enfin, confondre le sol, richesse incréée, avec le capital, 
richesse créée par le travail, c'est rendre définitive l'alié- 
nation du sol à des individus, c'est vouloir que le paupé- 
risme reste indestructible en principe, c'est vouloir la mort 
de la société par l'anarchie. 






MOBILISATION DU SOL. — FÉODALITÉ 
FINANCIÈRE. 



™indpê'°f dé 



MobiUsatioii du sol. 



Mobiliser le sol, c'est le mettre en actions. 

Certes, depuis que le capital domine, bien des modes 
d'exploitation ont dû fitre successivement mis en usage pour 
faire arriver le paupérisme à un aussi haut degré de déve- 
loppement que celui qu'il a atteint de nos jours; mais de 
tous ceux qui pourraient encore être inventés, aucun, à 
coup sur, ne conduirait plus rapidement au complet asser- 
vissement des masses que la mobilisation du sol. 

A la vérité, la mise en actions du sol serait le triomphe 
du bourgeoisisme, le triomphe du produit net, mais ce se- 



rait aussi le signal précurseur d'un effroyable boulevers*. 
inenl social. 

Avis à ceux qui seraient tentés d'avoir recours à ce dan- 
gereux mode d'esploîtaiion. 



FÉDdallté Snanclëre. 

La iéodalité financière est rassociation des dél^Dteurs du 
capital. 

Cette féodalité se trouve constituée de fait dès que de 
puissantes sociétés anonymes monopolisent au profil des 
barons de la finance, non-seulement le commerce, l'indus- 
trie et les capitaux en circulation, mais aussi le sol, source 
passive de toute valeur, de toute richesse, • 

Anarchique par essence, en ce qu'elle porte l'exploitation 
des masses à son maximum d'intensité, la féodalité linan- 
cière, mille fois plus insatiable que ne l'était autrefois la 
féodalité nobiliaire et non moins aveugle qu'elle, comme 
elle aussi croulera un jour à son tour, faute de reposer sur 
une base morale autre que celle du succès. Mais cette l^pre 
sociale qui ne vit que des sucs du travail ne pourra être 
radicalement extirpée que lorsque l'anéantissement de 
l'ignorance sociale sur la réalité du dj'oit aura permis 
l'entrée utile à la propriété collective du sol et de la ma- 
jeure partie des capitaux acquis par les générations passées. 

Et de même que la féodalité nobiliaire a été remplacée 
par la féodalité financière, de même aussi le jour viendra 
où cette àetni^re, sous la pression de la nécessité sociale, 
AevtA inévitablement faire place à la féodalité universelle, 
association de tous, dans l'intérêt matériel de tous et de 
chacun. 

C'est seulement sous cette dernière féodalité, exclusive au 
règne de la raison dominant la force, qu'affranchi de la 




double servitude de l'ignorance et de la mîsLM'e, le travailleur 
pourra jouii" de la plus grande dose possible d'indépen- 
dance et de liberli?. 



CONCURIiENCE, 



La concurrence est l'expression du raisonnement, de la 
libertt^ ; vouloir la détruire serait vouloir di5truiie l'huma- 
ailû. 

Mais U y a concun-ence au critérium de la force, sous le 
r^gne de la force, et concurrence au critérium de la raison, 
sous le r^gne de la raison. 

La premiî-re est inhérente à l'espèce d'organisation de la 
propriété e\islanl en époque d'ignorance sociale sur la 
réalité du droit- 
La seconde sera ie résultat de l'espèce d'organisation de 
la propriété iiiijt'reiile à i'époqiie de connaissance. 

Sous le r&gne de la force, il y a concurrence entre les tra- 
vailleurs faibles, esclaves collectifs, pour offrir leurs bras 
aux capitalistes, aux maîtres, afm que ceux-ci daignent les 
occuper: et concurrence entre les forts pour exploiter les 
faible; à leur proât. 

Etleriîsultat de celle double concurrence est la réduction 
des salaires au minimum possible des circonstances. 

Sous ie règne de la raison , il y aura concurrence entre les 
capitalistes qui ne voudront pas faire valoir eux-mêmes 
leurs capitaux, pour les offrir aux travailleui-s, atin que 
ceux-ci daignent les employer au protlt commun. 

Alors U y aura concours entre tous pour exploiter la na- 
ture matérielle au profit de tous; 



I 



Alors aussi les salaires atteindront toujoiu's leur maû>1 
muin possible d'élévation, eu égard aux circonstances. 

La concurrence au critérium de la force, anarcbique par 
essence, est relative à la domination du capital. 

Elle existe nt!cessairement quand le sol est aliéné, et alors , 
le nombre des travailleurs qui excède le chiffre nécessaire i ■ 
la satisfaction des besoins des forts, est fatalement voué à I 
la mort par la misère. 

La concurrence au critérium de la raison, hiérarchique 
par essence, est relative à la domination du travail. 

Elle existera nécessairement aussi dès que le sol sera entré 
à la propriété collective. 

Alors aussi la part de chaque travailleur dans le résultat J 
de l'exploitation de la nature matérielle au profit de tous, , 
Jointe à la rémunération de son propre travail, sera tou- 
jours suffisante pour lui permettre de satisfaire amplement 
tous ses besoins raisonnables, tant du corps que de l'intel- 
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PRODUCTION. — CONSOMMATION. 



Tous les économistes proclament que la production régit 
la consommation, attendu, disent-ils, que plus on produit, 
plus les produits sont à bon marché, et que plus les pro- 
duits sont à bon marché, plus les pauvres consomment. 

Mais en s' exprimant de la sorte, les économistes semblent 
ignorer que sous l'organisation actuelle de la propriété, le 
bon marché des produits ne s'obtient que par l'abaissement 
des salaires, et que, dès lors» plus les produits sont à bas 
prii, pJtis ies travailleurs sont misérables et hors d'état de 
consommer. 

L'économie sociale établit au contraire : 

Que la consommation rég'it la production ; 

Que la production est toujours proportionnelle à la cou- 
sommation, et que plus celle-ci est considérable, plus celle- 
là l'est aussi; 

Que ta consommation est toujours proportionnelle à l'é- 
lévation du laus des salaires, et que ceux-ci sont toujours 
RU harmonie avec l'espèce d'organisation de la propriété re- 
lative, soil ù l'époque d'ignorance, soit à l'époque de con- 
naissance sociale sur la réalité: du droit ; 

Que production, consommation et salaires, en époque 
d'ignorance, c'est-à-dire lorsque le sol est aliéné à un ou 
plusieurs individus et que le capital domine, sont toujours 
au minimum possible des circonstances ; tandis qu'en épo- 
que de connaissance et aussitôt que, par l'effet de l'entrée 
du sol àla propriété collective, le travail pourra dominer, 
pioductioo, consommation et salaires seront toujours alors 
au maxuDum possible aussi des circonstances. 



ÉPARGNES. 



es mlidrnblei qui (ont iat 4pu. 
ai de quoi ïtvia ne mel gabn 

'.KB^ DÊPEUS QIR LES ÏPIFIGIIS 
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Sous la domination du capital, l'effet de l'épargne, de 
l'accumulation, chez ceux cpii seuls sont capables d'épar- 
gner, d'accumuler, est de diminuer les moyens qu'ont les 
masses de consommer, de dimînuerpar consécjuent leur con- 
sommation , attendu que de l'aveu des économistes eux- 
mÊmes, les épargnes des riches se font aux dépens des pau- 
vres, ce qui réduit ces derniers à ne vivre que du strict né- 
cessaire, et ce qui est cause aussi que tous les ans, comme 
l'afUi'me J.-B. Say, une partie de la population meurt fata- 
lement de misère et de faim, même au sein de la nation la 
plus prospère. 

Qu'une organisation sociale produisant de pareils rt'sul- 
tats et faisant croître la misère des faibles parallèlement à 
la richesse des forts, ait pu être acceptée comme espression 
de justice absolue tant qu'il a été possible de maintenir les 
masses dans une crasse ignorance, cela se conçoit sans 
peine ; mais qu'en présence do l'incompressibilité de l'aïa- 
meu et de la liberté désormais indestructible de la presse, 
cette mÉrae organisation paisse rester longtemps encore 
compatible avec l'eiistence de l'ordre, vie sociale, c'est c^ 
dont il est permis de douter. 




. CLASSES. 



on damiDe celle mËme de la Tarme 
Dl di lonla U lnunor qui tépare 
D polillqae d« La CDDatiuUoii au- 

U. Cheval [ED. 



Les castes sont relatives à la naissance, les classes à la 
fortune. 

Quand Veiamen peut être comprimé, les castes dominent 
par le despotisme, sous peine d'anarchie. 
L Quand i'eianien ne peut plus être comprimé et que l'i- 
■fOOrance sociale sur la rëalittj du droit n'est pas encore 
r BDiëïQt'ie, les classes succèdent aux castes, et l'anarchie dé- 
corée du glorieux nom de liberté, mais qm n'est autre alors 
que la liberté des passions, la liberté pour les forts d'ex- 
ploiter Jes faibles, remplace nécessairement le despotisme. 
Alors aussi, et c'est ce que nous voyons se produire de 
nos jours, les maux occasionnés par un paupérisme qui se 
développe comme la richesse et par l'influence pestilentielle 
d'une instruction essentiellement matérialiste', faisant pro- 
gresser l'immoralité en raison directe des développements 
de l'intelligence, ces maux, disons-nous, grandissent avec 
une telle rapidité qu'ils conduiraient bien vite la société à 
la mort si un remède efllcace et prompt ne venait mettre fin 
à une aussi dangereuse situation. 
Ce remède existe-t-il, le connail-on ? 
Oui, ce remède existe. Il consiste, d'une part : dans l'en- 
seignement officiel de la doctrine éminemment moralisa- 
[ trice qui découle de la connaissance que les âmes sont im- 



matérielles, éternelles, absolues, doctrine pouvant seule 
anéantir l'ignorance sociale sur la réalité du droit — pau- 
péisme moral — de l'autre : dans l'entrée à la propriété 
collective du sol et de la majeure partie des capitaux acquis 
parles générations passées, entrée pouvant seule aussi foire 
disparaître la misère — pavpdrisine matériel. 

Alors et comme conséquence inévitable de l'appUcalion 
de ce remède : plus de castes ni de classes, plus d'exploi- 
teurs ni d'exploités; plus de nationalités, partant plus de 
guerres ni de révolutions; apaisement général des esprits 
par la transformation de la société tout entière en une 
vaste assurance mutuelle contre tous les maux ; fusion de 
tous les peuples par l'ilNiTÉ de droit, en une seule et 
même famille au sein de laquelle régneront à tout jamais i 
le Men-êtrepar le travail et l'ordre par la liberté; finalement, 
hiérarchie sociale non plus au critérium de la force, mais 
au seul critérium de la raison, classant les individus selon 
la justice, c'est-à-dire selon leur mérite réel et leur valeur 
morale incontestable. 



LUXE. 



I 



Le mot luxe n'a pas de sens qui puisse être détermina 
d'une manière précise. 

Mais tout en admettant l'indétermination, appelons luxe 
les dépenses inutiles aux individus qui les font et deman- 
dons-nous ensuite si le luxe est, oui ou non, utile à in so- 
ciété. 

Comme toujours, distinguons avec soin la domination du 
capital de celle du travail. 

Sous la domination du capital, il n'y a de consommation 
proprement dite que pour les capitalistes ; une fois leurs be- 
soins satisfaits, ils ne peuvent plus produire qu'à perte, et 
ils cessent de produire. 

Mais comme les prolétaires ne peuvent travailler que 
pour les besoins des capitalistes et qu'ils ne peuvent vivre 
qu'en travaillant, les dépenses inutiles des capitalistes sont 
utiles à la société, eu ce sens qu'en donnant du travail au 
peuple et en lui permettant de vivre dans la misère en tra- 
vaillant, elles lempéchent de se voir réduit à mourir de dé- 
sespoir en combattant. 

Sous la domination du travail, au contraire, il n'y aura 
de dépenses inutiles que celles faites par les fous, et encore 
,nc îeront-elles de tort à personne, car chacun ne pourra dé- 
penser que ce qu'il aura justement acquis. 
La question du lux.e peut donc se résumer en disant : 
Que sous la domination du capital, le luxe est utile; 
Que sous la domination du travail, le luxe n'existera pas. 



PRODUITS. — PRIX DES PRODUITS. 

Un produit est toujours le résultat d'un travail présent et 
d'un travail passé, s'il n'est pas le résultat exclusif d'un tra- 
vail présent. 

En d'autres termes : 

Tout produit dérive du travail comme source active, etdu 
sol, directement ou indirectement, comme source passive. 

Il ne peut y avoir de produits que par la présence des tra- 
vailleurs sur le globe; auparavant il n'y a pas de produits, 
pas de richesse, il n'y a que Ibnctionnement du globe. 

Dès que le travailleur apparaît, le globe lui appartient, et 
il se l'approprie individuellement d'abord, collectivement 
ensuite, au gré des nécessités sociales. 

Dans tout produit, ne nous lassons pas de le répéter, il y 
a deux éléments antagonistes par essence qu'il importe de 
ne pas confondre, l'un est le capital, l'autre le travail. 

Quand la nécessité sociale exige que le sol soit indivi- 
duellement approprié, le prix des produits est au minimum 
possible des circonstances relativement à la rémunération 
du travail, et au maximum possible relativement à l'intérêt 
du capital, c'est-à-dire que le bon marché des marchan- 
dises a lieu alors aux dépens des salaires et profile essen- 
tiellement à ceux qui vivent du revenu de leurs capitaux. 

Quand par contre la nécessité sociale exigera l'entrée du 
sol à la propriété collective, le prix des produits sera tou- 
jours au maximum possible des circonstances relativement 
au salaire, et au minimum relativement à l'intérêt du capi- 
tal, c'est- à- dire que le bon marché des marchandises se pro- 
duira par l'abaissement de l'intérêt du capital, et profitera 
alors à tout le monde. 
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En d'autres termes encore : 

Lorsque les produits sont à bas prit relativement à l'élé- 
ment travail, relativement aux salaires, les travailleurs sont 



Dès que le prix des produits sera élev4 relativement à ce 
même élément, il n'y aura plus d'esclaves, tous les travail- 
leurs alors seront aussi libres que possible. 



DISTRIBUTION DES RICHESSES. 

La distribution des richesses n'est jamais arbitraire, car, 
de même que l'organisation de la propriété, elle est tou- 
jours subordonnée aux nécessités sociales relatives, soit à 
Vépoque où Vignorance sociale sur la réalité du droit existe 
encore, soit k l'époque oii cette même ignorance a cessé 
d'exister, 

En époque d'ignorance, le sol est nécessairement aliéné, 
c'est-à-dire individuellement possédé, et celte aliénation 
donne inévitablement naissance à un paupérisme se déve- 
loppant comme la richesse. 

Alors la répartition des produits, des richesses, se fait au 
critérium de la force, c'est-i-dire de mauiÈre que la part la 
plus grande possible appartienne toujours aux forts déten- 
teurs du capital, en aussi petite minorité que possible, et 
la pari laplus minime possible aux faibles, aux prolétaires, 
toujours alors en immense majorité. 

Eu époque de connaissance, il suffira de faire entrer le 
sol à la propriété collective, pour que le paupérisme dispa- 
raisse aussitôt. 
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Alors la réparlilion des produits, des richesses ne se fera 1 
plus au critérium de la force, mais au critérium de la rai- 
son, c'est-à-dire de manière que la part la plus grande pos- 
sible appartienne toujours au travailleur comme rémunéra- 
tion de son travail, abstraction faite de fort ou de faible, et 
la part la plus petite au capitaliste comme loyer de son 
capital. 

Tel est, en résumé, la manière dont s'opère la distribu- 
tion des ricbesses sous les deux seules organisations possi- 
bles de la propriété foncière. 



BIENFAISANCE PRIVÉE. — CHARITÉ PUBLIQUE. 



» 



k 



En tout temps la bienfaisance privée est de précepte, k 
toute époque elle est sainte et sacrée. 

Quant à la charité publique, s'il est vrai de dire qu'elle 
adoucit la misère des masses, tant que le paupérisme est 
nécessaire à l'existence de l'ordre et que Veiamen peut être 
comprimé, il est non moins certain que lorsque l'examen 
ne peut plus être comprimé, et que le paupérisme par excès 
de développement tend à devenir une source inextinguible 
de désordre, comme c'est le cas de nos jours, la charité pu- 
blique, que l'on sait alors ne pouvoir s'exercer qu'au moyen 
d'impôts prélevés sur le travail, devient elle-même anarchi- 
que à son tour, et contribue à faire sentir l'absolue néces- 
sité d'anéantir le paupérisme et de transformer, du même 
coup, la société tout entière en une vaste assurance mu- 
tuelle contre tous les maux ; transformation qui pourra faci- 
lement se réaliser, le jour où il sera devenu clair comme 



eau de roche aux yeux de tout le monde, qu'agir contraire- 
ment i ce qu'ordonne le diïvoCiment envers ses semblables, 
c'est agir contre son propre intérêt, c'est agir en insensé. 



MISÈRE. — PAUPÉRISME. 



rchD^is la salijiioo du picblètne du pr«1éU- 



La misère, le paupérisme, est le résultat nécessaire de 
reuplitUaLion des faibles par les forts, exploitation, elle- 
même, conséquence forcée de l'aliénation du sol. 

Tous les économistes s'accordent à dire que la misère 
publique est un grand iaît social, particulier aux temps 
tDoderues et qui se développe avec d'autant plus d'intensité 
que la civilisation progresse et se répand davantage; mais 
tous aussi sont unanimes pour déclarer que le paupérisme 
est un mal incurable, inhérent à l'existence humanitaire et 
que faute de pouvoir l'extirper dans sa racine, on doit 
simp\enenl se borner à en atténuer autant que possible les 
fâcheux résultats. 

A cet effet, les uns conseillent, comme palliatifs, l'inter- 
diclioo du mariage aux ouvriers, d'autres l'émigration ; 
ceux-ci recommandent la fondation d'établissements de 
bienfaisance publique, ceux-là l'épargne... la sobriété... et 
I ooe foule d'autres panacées de même acabit, dont l'heu- 
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reuse influence sur le bien-être des masses ne saurait être 
contestée que par des esprits chagrins et portés au dénigre- 
ment.... 

En face de cette impuissance radicale de la science éco- 
nomique à résoudre le problème de Textinction du paupé- 
risme matériel, que dit la science sociale sur cette brûlante 
question ? 

Elle dit: 

Que le paupérisme n'est pas un mal incurable ; 

Que le paupérisme n'est pas inhérent à l'existence huma- 
nitaire ; 

Qu'il n'est inhérent qu'à l'espèce d'organisation de la pro- 
priété que les économistes s'imaginent être la seule pos- 
sible; 

Que cette organisation-là peut être changée ; 

Et qu'en la changeant les maux qu'elle engendre peuvent 
être détruits. 

En conséquence elle affirme et proclame d'une part : 

Que le paupérisme peut être anéanti; 

Et elle prouve de l'autre : 

Que le seul moyen de faire disparaître cette plaie sociaJe, 
c'est d'anéantir premièrement l'ignorance sociale sur la réa- 
lité du droit et de faire entrer ensuite à la propriété collective 
le sol et la majeure partie des capitaux acquis par les géné- 
rations passées. 



-IN- 



ORGANISATION DU THAVAIL. 



philoiophiiiu», aOBM qnelquo 
fralMrmté ac réjiande doDC . 



la gindreuM enlreprlsa qui siait s 
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lerme diSnlUr, l'Ineiocable d«L:liiE 



L'organisation du travail, l'organisation des travailleurs, 
l'org^nisalion sociale, l'organisation de la société et par 
«lite l'organisation de la propriété, comme dérivant de la 
société, sont autant d'expressions différente? n'ayant qu'une 
seule et même valeur. 

Toute organisation est relative à une puissance, à une 
sanction qui empêche sa destruction ; et il n'existe que deux 
espèces de puissances qui puissent conserver la vie à une 
oi^nisatioa sociale quelconque: l'une est la torce, soit 
masquée de sophismes, sort brutale, l'autre esl la raison. 

Il y a donc organisation du travail, de la société, de la 
|Voprié(é au critérium de la force ; 

Et organisation du travail, delà société, de la propriété 
aa critérium de la raison. 

La première existe nécessairement en époque d'ignorance 
[ sociale sur la réalité du droit. Alors les forts, soit sous la 




protection d'une force masquée de sopliismes, soit sous la 
protection de la seule force brutale, font accepter leur or- 
ganisation sociale comme expression de raison, de droit, et 
cette organisation a pour résultat nécessaire de faire mono- 
poliser les instruments de travail, le sol compris, parla 
classe propriétaire; de rendre effective, par ce moyen, la 
domination du capital, sous laquelle les salaires sont lou- 
jours au minimum posaibledes circonstances; de faire peser 
l'impôt exclusivement sur le travail ; de développer le pau- 
périsme sur une ligne parallfile à l'augmentation deariches- 
ses; de permettre aux riches de faire leurs épargnes aux 
dépens des pauvres; finalement de faire mourir tous les ans 
de misère et de faim une partie de la population, même au 
sein de la nation la plus prospère. 

Cette organisation -là est celle qu'adorentles économistes. 

La seconde existera nécessairement aussi, dès que l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit sera anéantie. Alors la 
raison réelle, sous la protection de la sanction religieuse 
réelle, imposera comme expression de justice absolue l'en- 
trée à la propriété collective du sol et de la majeure partie 
des capitaux acquis par les générations passées, et cette 
entrée aura pour résultat nécessaire d'anéantir à la fois tout 
paupérisme, tout monopole, comme aussi toute distinction 
de caste et de classe; de substituer à la domination du capi- 
tal celle du travail, et, par l'effet de cette substitution, d'éle- 
ver et de maintenir sans cesse les salaires au maximum 
possible des circonstances; de faire distribuer les instru- 
ments de travail, non plus au critérium de la force, mai» 
uniquement au critérium de la raison ; de faire peser l'im- 
pôt, non plus sur le travail, mais exclusivementsur le capi- 
tal ; de faire croître les richesses, non pas en raison directe 
de l'exploitation des travailleurs, mais parallèlement à l'aug- 
mentation de la population et aux développements de l'in- 
telligence ; de les répartir, non plus au profit de quelques- 



miâ seulement, mais au profit de tous indistinctement ; i 
rendre de la sorte les ti'availleurs libres, d'esclaves qu'ils 
avaient été jusqu'alors; ânalement de permettre à chacun 
de satisfaire, par son travail, tous ses besoins raisonnables, 
tant du corps que de l'intelligence. 

Cette dernière organisation est celle dont Colins a donné 
la foi-mule dans ses trois théories générales. 

En dehors de ces deux espèces d'organisations du travail, 
aucune autre ayant la prétention d'être rationnelle n'est pos- 
sible. 



AGRICULTURE. 

Le%p\aintes soulevées par les souffi'ances de l'agriculture 
sont si nombreuses et si vives en France, qu'à l'occasion de 
l'ouverture de la session législative de 1866, le gouverne- 
meul a cru devoir appeler tout spécialement l'attention du 
Séiiatet du Corps législatifsur cet important sujet. 

Bornons-nous à dire ici que ces souflrances sont en grande 
partie le résultat de l'organisation actuelle de la propriété 
foncière, et qu'aussi longtemps que cette organisation-là ne 
sera pas changée, c'est-à-dire tant que le sol ne sera pas 
entré à la propriété collective, toutes les mesures qui seront 
prises pour les faire disparaître resteront infructueuses. 

A l'appui de ce que nous avançons, nous allons procéder 
à l'examen rapide de quelques-uns des points qui ont le 
plus d'influence sur l'agriculture envisagée au double point 
dev 

l' De l'organisation sociale actuelle, basée, au matériel, 
sur l'aliénation du sol ; 




%" De l'orgaDisation sociale future, bas^ qu'elle sera 

aussi, au maLériel.surl'entriiedusol à la propriété collective. 

Application des capitaux à l'agriculture. 

ORGA-NISATION SOCIALE ACTUELLE. 

Chacun constate que de nos jours les capitaux sont en- 
vahis par l'industrie manufacturière, le commerce et l'agio- 
tage ; que faute de capitaux l'agriculture languit, etc., etc. 

Ces plaintes sont tbndées ; car, sous la domination du 
capital, le sol ne peut produire que par le capital. 

Il n'est aucune espèce de remède social qui puisse, sou» 
l'organisation sociale actuelle, faire refluer les capitaux vers 
l'agricultui'e, attendu que partout ailleurs ils trouvent un 
meilleur placement. La mobilisation du sol, proposte comme 
spécifique, serait la ruine de l'agriculture, si ce n'était une 
folie plus utopique encore que la création d'un phalanstère. 

ORGANISATION SOCULE FUTURE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, et k l'ins- 
tant même tout le capital social se trouve uni au sol social, 
ce qui permet de lui faire atteindre le plus haut degré pos- 
sible de fertilité. 

Grande et petite propriété. 

ouganisatiox sociale actuelle. 

Sous cette organisation, les grandes propriétés conduisent 
au despotisme et par contre-coup à l'anarchie ; les petites 
propriétés conduisent k l'anarchie et par contre-coup au 
despotisme. 

Des deux manières, c'est la ruine de l'agriculture. 
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ORGANISATION SOCIALE FCTORE. 

Supposez là sol entré à la propriélé collective, il n'y a 
plus, dès lors, ni grandes, ni petites propriétés ; il y a seu- 
lement grande et petite culture, au sein de la meilleure 
agriculture possible, dans les limites des connaissances 
existantes. 

Grande et petite cnltnre. 

ORGANISATION SOCIALE ACTOELLE. 

Grande culture est synonyme d'exploitation rurale d'une 
vasie étendue, laite avec toutes les machines organiques ou 
tn&i'^uiques qui peuvent ^oaomiscr le travail. 

Pelile culture est synonyme d'exploitation rurale de peu 
d'étendue avec moins d'économie de tiavail. 

Sous Vorganisation sociale actuelle, la grande culture est 
mal faite, parce qu'elle manque de capitaux ; et la petite 
tùppOTlc peu, pai'ce qu'elle emploie plus de travail que la 
grande et que le capital domine le travail. 

Sous cette organisation, les terres sont affermées dans le 
but du plus gi'and produit net, parce que le propriétaire a 
besoin de la rente et ne la consacre point à l'amélioration 
des terres, qui, alors, ont toujours besoin d'être améliorées. 

II s'ensuit que le plus grand produit net se trouve en op- 
position avec le plus grand produit brut; car le plus grand 
produit net ne se confond avec le plus grand produit brut 
tftie pour les terres qui ne peuvent pas être améliorées, et 
lipii n'ont besoin que d'être maintenues. 

Cela signifie qu'alors il y a plus grand profit pour le cul- 
tivateur de laii'e rapporter à la teiTe tout ce qu'elle peut pro- 
duire, comme quantité de fruits, même en la détériorant, qu'il 
■y en aurait à lui en faire produire une plus petite, tout en 



l'améliorant. Et ce cas, nous le ri^pétons, ne peut exister 
sous l'organisation actuelle, au sein de laquelle les intérêts 
individuels et l'intérot géu('ral se trouvent en opposition 

inévitable et constante. 

ORGANISATION SOCIALE FCTOBE. 

Sous cette organisation , les exploitations sont d'une 
grande ou d'une petite étendue, selon la population, selon 
l'état du soi, selon l'élat de l'industrie manufacturière, se- 
lon les besoins de matière première, etc., etc. 

Sous cette organisation, la rente ne domine jamais les 
améliorations du sol j mais toujours ces améliorations do- 
minent la rente. 

Sous cette organisation, la culture se fait toujours avec 
le plus d'économie possible de travail. 

Sous cette organisation, le travail, soil sur une vaste 
exploitation, soit sur une petite, produit toujours le maxi- 
mum possible, parce que le capital est dominé par le travail. 

Sous celte même organiaation,le plus grand produit brut 
passible se confond toujours avec le plus gi'and produit net. 

Et le tout, par cela seul que le sol est entré à la propriété 
collective. 

Impôt sur le sol. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

Qui ne sait que la répartition de l'impôt foncier en France, 
tant entre les départements qu'au sein de chacun d'eux, est 
une source d'abus, d'injustices, de haines? 

Combien de fois n'a-l-on pas reproché à cet impôt d'en- 
traver les améliorations agricoles "? Qui ne connaît les dé- 
penses, les erreurs et les folies du cadastre? 



Impossible de toucher à cet impôt ou de ne pas y tou-' 
I clier, sans exciter le plus vif mëcontentement. 

ORGANISATION SOCIALE FOTDRE. 

Supposez le sol entre à la propriété collective, et l'impôt 
sur le sol disparaît. 

Il devient revenu social, au. profitde tous, pour le bonheur 
de tous et sans faire de tort à qui que ce soif. 



Dessèchements. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

Les dessèchements sont l'œuvre exclusive, soit des gou- 
vernements, soit de grandes associations financières. 

Sous l'organisation sociale actuelle, il est de toute impos- 
sibilité que les gouvernements, de jour en jour plus embar- 
rassés en fait de finances, puissent employer des capitaux à 
des iravaux qui demandent de longues aunées avant d'avoir 
de J'utililé. 

Quant aux associations de capitalistes, c'est en vain que 
Von s'adresserait à elles, par voie de persuasion, pour les en- 
gager dans de pareilles spéculations. Sous la domination du 
capital, c'est vers l'industrie manufacturière, vers le com- 
merce et surtout vers l'agiotage que se portent les capitaux. 
Cette domination est le ti'iomphe du capital circulant sur le 
capital fixe. Vouloir alors le contraindre est utopique. 

Mais supposons que par un coup de baguette tous les 
marais pussent se trouver desséchés et dans le meilleur état 
possible de culture, l'agricullure en seraitelle plus avancée ? 
Certes pour le moment il y aurait plus de produits, mais le 
produit net, vu l'organisation sociale, continuerait à se trou- 
ver en opposition avec le produit brut, et avant un siècle, 
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' les terresdesséchéesam'aientperrtuJa moitié de leur valeur, 
Du moment que les capitaux ite se portent point de pré- 
férence yers le sol pour le mettre ou le maintenir à sa plus 
grande valeur possible, le so! se dégrade nécessairement, et 
ainsi il en arrive nécessairement sous la domination du 
capital. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, dès ce 
moment les obstacles disparaissent avec une telle .facilité, 
que vouloir faire remarquer cette facilité devient pour ainsi 
dire chose ridicule. 

En effet, le sol et la presque totalité du capital appartien- 
nent alors à la collectivité, et celle-ci a. toujours le soin de 
porter et de maintenir les terres à leur plus haut degré pos- 
sible de fertilité. 

Irrijations. 

ORGANISATION SOCIALE ACTITELLE. 

Parler des avantages des irrigations à ceux qui n'ont 
aucune connaissance de physiologie végétale et d'agricul- 
ture exigerait des volumes. En parler à ceux qui out ces 
connaissances serait iaulile. 

Les irrigations peuvent quelquefois vinglupler le produit 
d'un sol. 

Les irrigations sont aux terres arides ce que les dessè- 
chements sont aux terres marécageuses. 

Si la France avait employa aux irrigations et aux dâssé* 
chemenls les hommes et l'argent que la seule AlgiSrie lui a 
déjà coûtés, les produits de l'agriculture française auraient 
plus que quadruplé. 

Et pourquoi le gouvernement ne fait-il pas ces travaux? 
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îst-ce ignorance ou mauvaise volonU;? Ni l'un ni l'autre. 
Les hommes qui gourerneiil ont généralement les meil- 
leures intentions et sont les hommes les plus éclairés de 
leur époque. 

Quelle est donc la cause qui airiite et la lumière et la 
bonne volonté? 

L'impossibilité pour eux d'anéantir les obstacles que l'or- 
ganisation sociale leur oppose. 

De pareils Iravaus demandent des capitaux immenses, et 
tout gouvernement bourgeois est pauvre au milieu des 
richesses comme un riche endetlé. 

Et les obstacles résultant de la pénurie des capitaux ne 
sont rien encore auprès de ceux qui viennent des hommes. 

Si les irrigations devaient se faire comme elles doivent 
l'être, systématiquement pour toute la France, ce serait une 
source intarissable de procès avant de les établir, et ce serait 
pire encore aprfes leur établissement. 

W eal miUe fois p\us difflcile dans l'état actuel de l'orga- 
nisation sociale d'établir un système général d'irrigations, 
qu'il ne l'est de mettre en culture dans ce pays ses huit 
millions d'hectares de terre en friche. 

Et notei que celte mise en culture est actuellement de 
toute impossibilité. 



ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 



Supposez le sol entré à la propriété collective, tontes let. 
diflkullés physiques et moraltis que nous venons de sigaaler 
disparaissent comme par enclianlement. 

11 devient impossible d'en trouver une seule. 



Canaux et voies de commanication. 

ORGANISATION SOCIALE ACTDELLE. 

Relativement aux canaux les Français sont, vis-à-vis dea 
États-Unis, peuple neuf, a peu près comme sont les Hotten- 
tots vis-à-via des Français, . 

Relativement aux chemins de fer, et même aux autres 
chemins, la France est, vis-à-vis des Anglais et des Belges, 
ce qu'elle esl pour les canaux vis-à-vis des États-Unis. 

Et cependant les canaux et les chemina de fer sont aussi 
utiles à l'industrie bourgeoise qu'à l'agriculture. 

D'où cela provientilî 

Cela provient de ce que tant que le capital domine, les 
canaux et les autres voies de communication sont néces- 
sairement subordonnés à l'induatiie manufacturière et aux 
intérêts d'une foule de coteries, tant iotérîeures qu'exté- 



0RG.\NISATI0S SOCIALE FDTtfBE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, les canaux 
et autres voies de communication sont subordonnés à l'agri- 
culture parce que l'industrie manufacturière elle-même lui 
est subordonnée. 

Le travail alors domine PAR LA possession DU SOL AO 
PROFIT DE TOUS ET DE CHACUN. 

Chemins vicinaux. 

ORGANISATION SOCIALE ACTDELLE. 

S'il était possible, sous l'organisation sociale rationnelle, 
de donner le plan général de l'état dea communications 
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vicinales actuelles en France, les Français paraîtraient des 
barbares, plus barbares que les Lapons ne paraissent l'être 
^is-à-vis d'eux. 

Les lapins dans une garenne ont plus de facilités pour 
communiquer entre eux que n'en ont les cultivateurs des 
neuf dixièmes des villages de la France. 

Et encore une fois, essayez donc de remédier réellement, 
pratiquement, à un ma! social qui rabaisse ce pays, en fait 
de chemins vicinaux, au-dessous des lapins I 

Tout ce que vous direz à cet égard, et qui plus est, tout ce 
que vous ferez, sera inutile, sauf des exceptions qui tiennent 
aux localités. C'est que le gouvernement ne peut entre- 
prendre ce travail de géant, et que les communes en sont 
absolument incapables à leur tour, dans l'état de choses 
actuel. 

ORGANISATION SOCIALE FUTDRf. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, qui ne voit 
que les chemins vicinaux les meilleurs et les mieux tracés 
s'établiront pour ainsi dire d'une manière spontanée, car la 
moitié du temps actuellement consacré aux armées sera 
alors employé à des travaux d'utilité publique? 

11 y aura alors autant d'impossibilité de se figurer un obs- 
tacle, qu'il y a maintenant de difficulté à détruire ceux qui 
existent. 

Engrais. 1 

ORGANISATION SOCtALE ACTUELLE. ' 

Engrais, assolements, irrigations et dessèchements; voilà 
tout pour l'agriculture. 
Et encore pourrait-on dire que le premier, c'est le se- 



coad, car c'est aux assolements que le fumier peut devoir sa 
naissance. 

Au matériel, la civilisation, pour être stable, doit se trou- 
ver basée sur les engrais. 

C'est peu poétique, direz-vous; c'est vrai, mais ici comme 
toujours, poésie et vérité sont antipatliiques. 

Et quelles sont les sources des engrais et de leur applica- 
tion à l'agriculture ? 

Les connaissances et les capitaux, c'est-à-dire le travail. 

Mais, sous l'organisation sociale actuelle, l'agriculture ne 
peut recevoir l'application des connaissances existantes ; et 
comme alors la travail dépend des capitaux et non les capi- 
taux du travail, l'agriculturo ne peut obtenir des capitaux, 
parce qu'i cette époque, ils sont plus utilement placés ail- 
leurs. 

Sous cette organisation, les sources des engrais sont, pour 
ainsi dire, obstruées quant ù, leur application à l'agriculture. 

En effet, non-seulement on fait peu de fumier, maison 
laisse perdre celui quel'on fait, pour ainsi dire, involontai- 
rement. 

En urines et en escr^Enenls, U se perd, en France, des 
sommes fabuleuses. 

Quant aux engrais végétaux artièciellement produits, ils 
sont, pour ainsi dire, ignorés de l'agriculture, quoiqu'on les 
trouve vantés dans tous les bons livres. 

n existe une source d'engrais qui à elle seule sufflrait 
presque pour doubler la population, c'est le guano. 

Les oiseaux sont des instruments d'agriculture, et l'oiseau 
tout entier sert aussi à alimeuler le sol. 

Subordonner, d'une manière absolue, le développement 
de lapopulation au développement des subsistances, est une 
de ces folies qui serviront à l'époque de connaissance pour 
aligmatiser l'époque d'ignorance, 



ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, par la seule 
orgatiisaliou sociale qui puisse le permettre, et le fumier 
devient plus précieux que l'or. Aucun atonie n'en sera perdu 
volontairement, et toutes les voies de comraunications, le 
sy^lL-aie Kenedy compris, serviront à le répartir selon les be- 
soins du sol. 

Assolement. 

OflGAMSATION SOCIALE ACTUELLE. 

L'assolement est bien certainement l'un des points fonda- 
taux de l'économie rurale. 

Mais les assolements dépendent du but qu'on se propose 
d'atteindre, et ce but, pour être rationnel, doit se rapporter 
aux temps, aux Vieux, aux circonstances, aux communica- 
tions, etc., etc. 11 y a pour une même terre autant d'assole- 
ments ralionnelsdifTérents qu'il y a depossibilités différentes. 

Dans l'inJérieur actuel de Paris, on est à peuprès parvenu 
à chasser la Jachère des assolements. Mais examinez sans 
sortir de l'enceinte, et vous y verrez des cultures dignes des 
landes de Bordeaux. 

Interrogez les cultivateurs et vous trouverez communé- 
ment de l'orge sur du froment, ou du froment sur de l'avoine, 
et cela sous le nez de la Société impériale d'agriculture, de 
l'Institut et d'une foule de comités sans nombre et sans lin. 

Après cela, que peut-on dire de la province ? 

L'assolement est pour l'agriculture ce que l'idéal est pour 
l'artiste, ce qu'un sonnet sans défaut est pour le poète, ce 
que la vérité ou l'absolu est pour le pliilosophe. 

L'! meilleur assolement varie par tant de circonstances. 




que toute la pensée du cultivateur doit s'y rapporter coiiti- 
nuellement. 

Et voilà néanmoins ce que l'ignorance livre, généralement, 
à la grossière routine. 

Faut-il s'en étonner ? Le propriétaire en agriculture est 
presque toujours moins instruit que son fermier, et celui-ci 
serait ce qu'il y a de plus ignorant en matière d'économie 
rurale, si, généralement, l?s maîtres ne l'étaient pas davan- 
tage encore. 

Mais supposons que, par un miracle soudain, maîtres et 
fermiers devinssent tout à coup instruits, que pourraient-ils 
faire î 

Absolument rien. 1 

L'organisation sociale actuelle les retiendraitcomrae dans ' 
un étau sous l'empire de la nécessité, et toute amélioration 
en fait d'assolements leur serait impossible. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. ' 

Supposez le sol entré à la propriété collective, pai' l'unique I 
' moyen qui puisse permettre cette entrée, et il devient aussi ' 
impossible à un mauvais assolement de se maintenir, qu'il 
l'est maintenant à un bon d'être conservé en activité. 

Jachères. | 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 1 

Les jachères nuisent à l'agriculture non-seulement en lui j 
enlevant le tiers du sol, mais plus encore par 1 asaolement 
qui en est la conséquence et qui soustrait à la terre plus 
d'humus que le cultivateur ne peut lui en rendre. 

Une fois le territoire d'un pays complètement aliéné, il iie 
serait pas difficile de dire combien de siècles il faudrait pour 



qu'une pareille routine le réduisît à l'étal de squelette, et 
c'est là, bien certainement, une des causes du transport de 
la civilisation de contrée en contrée. 

Tant qu'il y a une immensité de terres vagues, les trou- 
peaux se trouvent en rapport avec ces terres, et celles-ci 
nourrissent, pour ainsi dire, celles qui sont défrichées, 

Mais, du moment que tout a été mis en culture, les trou- 
peaux diminuent nécessairement, et le pays, nous le répé- 
tons, arrive bientôt à l'état de squelette. 

Ce mal a-l-il un remède sous l'organisation sociale ac- 
tuelle î Cherchez, puis répoaidez afiirmativement si vous 
l'osez I 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Il peut paraître ennuyeux de répéter, mais il n'est pas 
moins vrai de dire que, sous cette organisation, toute objec- 
tion disparaît. 

Cela ressemble un peu au : Prenez mon ours. 

Hais que faire à cela? 

Sous la zoneintertropicale, nous avons aussi entendu une 
l'ouïe de personnes — s'écrier : Toujours des roses ! toujours 
delpur! C'est assommant I 



Prairies artificielles. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

Le tumier est la matière première de l'agriculture. Les 
prairies artilicielles sont les principales sources d'oii l'agri- 
culture lire le fumier. Mais ce serait une erreur de borner 
l'expression prairie artificielle à la luzerne, au sainfoin et 
au trèfle, comme on le fait habituellement. 

Le blé peut être prairie artJiicielle, et, dans certaines ex- 
ploitations, un champ de navets, de turneps ou de topjnam- 



bours, est préférable à une luzerne. Hais établir de pareils 
caLcuts, sous l'organisation sociale actuelle, serait aussi peu 
raisonnable, pour beaucoup de localités françaises, que de 
vouloir y cultiver de la vanille en plein champ. 

ORGANISATION SOCIALE FUTCRE. 

Par l'entrée du sol à la propriété collective, toulae ces ob- 
jections disparai-isent sans l'ombre d'une exception. 

Amendements. 

ORGANISATION SOCIALE ACTDELLE. 

Sauf les terrains d'alluvion.il estpeu déterres qui soient, 
naturellement, au plus haut point possible de valeur pro- 
ductive. 

Et encore beaucoup ont-elles besoin de dessèchement. 

Il est peu de terres qui n'aient besoin d'être amendées, et 
il en est peu qui ne puissent devenir de premiilire qualité. 

Les principaux amendements sont les eaux et les (erres. 
Dans tel endroit, le sol y serait fertile s'il y avait de la chaux 
et du fumier; ailleurs, s'il y avait de l'argile et du fumier ; 
partout, l'eau bien disposée est utile, même pour les marais 
desséchés. 

Mais les amendements, outre les connaissances, deman- 
dent des capitaux énormes, c'est-à-dire du travail. Et l'orga- 
nisation sociale actuelle ne peut les consacrera l'agriculture, 

Où se trouve l'exploitation qui, par elle seule, puisse éia- 
blir des irrigations? 

Oh se trouve celle qui puisse défoncer son terrain pour 
aller y chercher de la chaux, de l'argile, du sable ou des 
marnes, si elles s'y trouvent, ou pour en faire venir, si le 
gîte des amendements se trouve 



OHGA.NISATION SOCIALE FDTURE. 

Supposez le sol entré à la propriété colleclive, vous trou- 
TCrez sur les chemins de fer autant d'amendements que de 
marcbandiseti, aussi longtemps que des amendements seront 
nécessaires. 

(Juant auK irrigations, elles ne peuvent fitre systématique- 
meiit éiabliea sur une grande échelle que sous celte organi- 
sation. 

Longueur de bauz. 

ORGANISATION SOCIAIj: ACTUELLE. 

<' Une des causes qui contribuent le plus à retarder l'ap- 
a pUcitioa (les bons principes à l'agriculture française, est 
n sans contredit la courte durée des baux. 

« Le fermier ayant à peine le temps tie connaître les terres 

I qu'il entreprend d'esploiter, lescullive presque auhasard. 
H VI ne peut donner à ses cultures aucun développement, 

II ni établir un boa système d'assolement. 11 est forcé de re- 
" uoncer aux prairies artificielles les plus avantageuses, 
n telles que celles des sainfoins et des luzernes, parce qu'il 
« ne peut, dans un court espace de temps, ni disposer con- 
o venablement les terres pour recevoir ces fourrages, ni les 
i récolter pendant tout le temps qu'elles produisent (1). 

allJTeDl : !■ pour en retirer loal le liquéfiée posiihie. 
Il penser h leur coiiserTer ou k améliorer leurïolear producUic; 1° pour 
» (ont le bâiiélice possible sans les ddidriorcr ; 3* pour les amélio- 
rer et porter leur valeur pradaoliTe an manimoni. 

Lu premlÈre milhode est en usage lorsijne Iï soi n'est pns encore aligné. 

lorsque le ml m tliûai, elle est encore en ngage, Ik dIi le sol e>l sterge 

]e fliniit tiTorable, parce que l'iguoranee foit croire que les terres 

kt (erliles par elles-mêmes el non par l'bumus qae les slËcles y ont ac- 

I, iH terres sont lomenl tu in^ es" après on demi-siècle de 
I eiiliore. 4 

■ ««ondt miilliode est génti raie ment celle des propriÉliîres cl celle im- 



u Aujourd'hui qu'il est bien prouvé que lYtablissemenl 
u (les prairies arlificielles et un assolemeut raisonné doivent 
" former la base de l'agriculture; aujourd'hui qu'il est re- 
u couim que pour esécuter ces deux grands moyens d'amé- 
« lioration et en cueillir les l'ruils, il faut uu terme de 
« douze à quinze ans (1), les baux doivent avoir au moins 
« cette durée. Ici l'intérêt du propriétaire s'allie naturelle- 
Il ment à celui du fermier (2). 

Il Les terres bien travaillées, une culture éclairée, don- 
posée aux fermiers, de laquelle ils s'floignenl autaot qu'iU peuvent pou u 
rapprocher de la première. 

La Iroiaième est giinârslemeut impasaible pea d an t l'époque d'ignorance, 
parce que cette mélhode se rapporte k l'avenir, et que géniralenjenl encofB 
l'époque d'ignorance sacrifie l'aveair au présent. 

L'£poque actuelle correspond k la seconde méthode, et de nos joun ce 
u'est point sur le sol quB le propriétaire place de prëCérencc ses capilaui 
pour l'améliorer. Et si le propriétaire pense peu aux sméliaratitins, il est' 
évident qae le locataire j pensera, moins encore. 

La culture dans le but de porter les terres ï tonte leurvalcui productive 
ne peut donc esistei, ni chez le propriéiaire, ni cliez le [irriaier pendant 
toute l'dpoque d'ignorance. 

Et ici U longueur des baux n'est qu'un épisode dans Vhisloire des postl- 
iiilités d'améliorations agricoles. Ce qu'un propriétaire ne peut faire, nn 
localaire le fera bien moins encore. 

(I) 11 est étonnant qu'un agriculteur disliugué dise de pareilles choses. 
De pareils exemples sont néanmoins trËs-communs parmi les agronomes, Ls 
luzerne, dans une terre convenable et conveuablement pré^iarée, peut durer 
trente années. Et vous voulez qu'un fermier avec un bail de quinia ans aille 
travailler pour son successeur? 

Souvent, pour rendre une terre fertile, il sulCt de mélanger la couche in- 
térieure avec la couche supérieure, et le bien d'une pareille opération n'est 
sensible qu'après plusieurs années. Esl-ce un locataire de dix, quiuie, vingt 
ans qui fera celle o|iératian, si elle ne lui est imposée par ion bail avec dei 
conditions de rente telles, que cette màme opératiau lui sert aussi av an tn- 
geuec qu'elle devra l'être au sol? 

Et quel propriétaire imposera ces conditions dans son intérêt, si ce n'est 
te propriétaire social, te propriétaire collectif? 

Rien de bon, en agriculture, comme en tout, o'esl possible sous l'orgaBi. 
■alion sociale aciuetle. 

(î) Au seul point de vue de la richesse, l'intérêt dn propriétaire est l'a- 
mélioratiou du#ol, ou sa conservation s'il n'est plus susceptible d'amélio- 
ration, et l'iniéfét du fermier est de détériorer ce fonds. U n'y a qu'au point 
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nent de la valeur à la terre et enricliissent l'agriculture et 
« le propriétaire, tandis que dans les domaines où le fermier 

• se voilà terme tous les trois ans (I), on ne peut employer 

• à ramélioration ni lumières, ni capitaux, et l'exploitation 
M se perpétue dans un état d'imperfection (2). * (Comte 
CllAPTAL. Cité par M. de Villettmive de Bargemont.) 

n Or, conlinue M. de Villeneuve, les avantages des baux ù 
longs termes sont interdits à tous les biens des mineurs. 
des usufruitiers, des femmes mariées (en cas de dissolu- 
M tion de la communauté), etc., etc. 

(r Etces biens s'élèvent à unamasse considérable. II serait 
(l'une haute importance de les replacer sous le droit com- 
mun, sauf à prendre d'autres mesures, pour garantir les 
ntérf'ts des parties civiles (3). 
Il Quant aux autres propriétés, le possesseur est sans doute 
parfaitement libre de les atferraer à un plus long terme. 
En général il ne le fait pas, et c'est peut-ôtre la suite 



'i!|ioqiie d'ignoranro de 
e[ l'iiilërSl moral sont 
louie la Taleor qu'elle 



Mil qti'il soit d« l'istjrit du fermier p 
trilicr U ricliesse. 

jonaaissanee, l'intérR pdeuni 
rtaDli ; (oui fermier ett pTopTiélaire ; et c'est 
cbeiie que de moraliU, qu'il coDscrve k la ' 
aiul, lorsqu'il l'a prise en caltnre. 

(1} Aussi, des biui de trois ans pour des fermes sont-ils loui ce qu'il y a 
de plus ridicule. 

(îl Ce qn'il j a do plus 'pernicieux dans toute maladie, c'est de faire ae- 
eepier des palliatirs comme remèdes pouvant guérir. C'est ii ce que font 
ici économisics el 1rs pri^iendus socialistes. 

Lci lèriubles hommes d'Étst examinent ces remèdes, et lojanl qu'ils 

font impatiMDls, ils n'y font pas plus allealion qu'h de la poudre de cbar- 

UUd. 

Ce qa'il j a de pire, c'est que, croyant qu'il n'j s pas d'autre remède pog- 

le dêcourageul et abandonnent le ma! au temps, de \i les révolu- 



i) El lesquelles, s'il tous plaît î 11 est facile de aup 
' . Mm s'occuper de boucher l'abime qua présente l 
le. Dn reste, ce que demande l'auteur serait eu baru 
3n soeiald actuelle, ce serait le sacrifice des faibles 
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a d'une ancienite routine. Mais il est arrêté surtout par 
(i d'autres causes que nous allons exposer : 

« Nous avons dit, et c'est une vérité vulgaire, que les ira- 
H p6t3 agissent toujoursplusou moins indirectement sur les 
'n progrès de l'agriculture et de l'industrie (1). 

V Dps impôts sonttoujours une charge onéreuse (â). Leur 
« moralité, leur nécessitt'i démontrée et l'iigalité de leur ré- 
(i partition peuvent seules en adoucir et en justifier l'appli- 
« cation [3). 

» Il faut des impôts, sans doute (i). 

• La propriiité foncière n'en saurait être exemple (5), et 

(1) Quoique, en dÉBailii 
d'ignorance, il n'en est pa 
l'agricnlture. 

La ipoqae dlguoraiice et ie bourfgeoiiiïnie, le capital ar;rent domine le 
capilil terre, et tant impSl placé suc le ia] profile pria Ripa If ment eu pra< 
priétaire d'orgenl et nuit au prapriëlaire du soi. 

L'impAl le plus avanlageux uuk ^ropnltiires en général et le pluj nuiai- 
blo suK prolélsires est t'iiapÛI indirect. 

Aussi, c'est ce dernier impAl que l'nuieur priïtËce. Sa bienveillance pour 
le prolétaire prouve que ec cbcïK ne peut tire sltrïbnâ qii'ï l'isaorance du 
mal que produit sur lea pauTrei celte borrîble tnaniin d'imposer I« ira- 
Ttil. 

li) Oui, pour les faibles en épo([ue d'fgnoranes: plus il ] a d'inipAts 
alors, et plus les forts sont riches. 

Eu époque de connaissance, l'ïmpfll est ponssj au maximum possihle, 
parcs que la critérium de bien-tire général est alors l'intensité de l'impSt. 

(3) Ceci est la théorie i\i mal dans toute son étendue. C'est àa ma«i- 
chéisme économique. 

Ce qu'il y B de pire, c'est que eolle théorie est donnée eomue abaoliw 
et non comme relative. 

C'e*t toujours ainsi que proeËJe l'iguaranee; pour rite tout est relatif, ex- 
cepté le mal qu'elle trouva toujours absolu hors de tout remÈde possible. 

(t) C'esl irès-beareui que M. de Villeneuve veuille bien en convenir, c'MI 
ahiolumeut comme s'il disait qu'il dut de l'air pour respirer. 

(S) Vous paraisser le regretter. Eh bien, soyez sans regreu. Tant que te 
le sol est aliéna, la propriété ronciire est exemple d'impdi, quand mita^ !■ 
totalité de rimpAt paratlrail peser sur elle. 

Quand le sol est entré S la propriété colleelive, quand le travail n'eit 
plus esclave, ta propriété fonciers ua paie aocun impAl partiel : elle ap- 
lient tout enliÈre..,. i l'impftt. 



(I l'agricullure,considéiiJe comme base de la production des 
u richesses, doit nécessaiiemeiiL en supporter une lar^s 
«part(i). 

u Loi-sque l'impôt ne fait qu'enlever une part du re- 
'i venu du fermier (2), il diminue sans doute les moyens 
u d'améVioration (3). C'est une nécessité impérieuse à Ja- 
•I quelle il est impossible de se soustraire daus i'élat de so- 
« ciét^ (i). 

n JHais des conséquences plus graves résultent des îm- 
II pôla, »jui non-seulement privent le propriétaire foncier 
- d'une portion du revenu, maisencore entravent, retardent 
« ou arrêtent le développement des améliorations que ré- 
• clame la propriété. 

(. De ce nombre sont les droits que le fisc prélève sur les 
■■ baux à lêrrae(5). 

" Ces droits étant progressifs suivant la durée des baux, 
■1 il y a intérêt de la paît des propriétaires de restreindre 
Il celte durée. 

(> D'un autre côté, ces droits seraient acquittés en pure 
<i perle, si durant le courant du bail quelque cause en ame- 
« nail la résilialion. 

" Pour éviter cette perte, et même simplement pour épar- 
> gner les droits, on ne fait que des contrats sous seing 

(1) L'i^CDlture, c'est le IraTail. Ltt richesse, (.''est le sol ei ce qui en 
pnrtiiBl par le travail. 

(fusDd le iravul est frappé par U moindre parcelle d'impût, la ricbCMe 
ae paie absolnment rien. Fiais quaad le travail eal libre, i]uaail le traïaîl 
ceuB d'tire eictive. la ricbesse paie lout, absolument et nfcessair^ineDi 



(1) L'impât est nécessaire. Mais il ;ieut peser, snil sur le travail, soil 
rat Itiûhewe.iotl sur le salaire, soit sur le revenu. Qnand l'inipâi pèse 
Hir 1« ulair*, le Iraiai) est esclave. 

(SI ToM cela indique cbei l'anleur la pins complète ignonnce de la ihie- 
I rie géoinle de l'inipfli. 




« privé (1). Mais comme an sait que si jamais on veDait k 
« enregistrer ces actes, on paierait par forme d'amende un 
Il droit proportionnel à ceux de la durée, et que cette charge 
u serait onéreuse pour un bail de dix-huit ou vingt ans (2), 
n on se horne à des baux de neuf ans au plus. 

(( Les propriétaires et les fermiers redoutent d'ailleurs la 
(( chance de la mort de l'un des deux contractants, avant la 
11 fin d'un engagement de quinze à vingt ans. Car la confiance 
« qu'ils ont i'un dans l'autre s'étend rarement aux héritiers 
(I présomptifs de l'un ou de l'autre (3). » 

M. DE Villeneuve de Bahgemont. 

De tout ce qui précède il résulte que les baux à courts 
termes sont de l'essence de l'organisation sociale actuelle, 
et cette seule circonstance sulHrait pour entraver tout pro- 
grès possible en agriculture. 

OBAGNISATIOK SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, par la 
seule organisation qui permet cette entrée, alors le temps 
du bail est la durée de la vie du locataire. 

Le bail est essentiellement personnel. 

La société ne peut résilier le bail que pour manque, délai 
part du locataire, de remplir les conditions auxquelles il 
s'est engagé, et ce cas arrivera rarement sous l'organisalioa 
rationnelle. 

Le fermier pourra toujours résilier son bail en prévenant 



(1) C'est ce que devant les Iribunaux on nomme des convenlioni verbale* 
DÛ tes juges, lo barreau el les pleidcurE «ont publiquetnenl d'iceard pour 
subtititer l'Eut. 

<î) Il faul convenir que s'il j arail ua prix pour une lêgiilstion «upidet. 
celle eu question n'aurail i redouier, k cet égard, aucune concurrence. 

(8) Celle cousiddralion esl aussi d'un grand poids. Elle est inéïitaH«, 
soua l' organisai ion sociale nctuelle. , 




une année à l'avance, parce que l'intérêt de tous étant alors 
identique aux intérêts de chacun et l'iatérèt de tous étant 
impersonnel, l'intérêt de tous dans ce cas doit être subor- 
donnéà l'intérêt des individus. 

Ici, plus de crainte des héritiers, plus de méfiance entre 
les contractants, car c'est une mère qui contracte avec ses 
enfants, dont elle-même, instruite par essence, a formé le 
coeur el la raison. 



HoTcellement des exploitations. 



OHGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 



I II Les droits perçus sur les échanges et mutations de la 
I propriété nesontpas un obstacle moinspuissant aux pro- 
H a grès de l'agriculture. 

H II La loi devrait protéger et favoriser les échanges ; le gou- 

■ « vernemenl ne doit voir dans cette opération que les con- 

« venances réciproques entre deux propriétaires et ne per- 

" cevoir de droit que sur la plus-value des propriétés 

Il échangées. 

" En facilitant et provoquant les échanges, le gouverne- 
n ment français ferait beaucoup pour l'agriculture ; les pro- 
« priélés éparses et morcelées se réuniraient insensible- 

»« ment autour de l'habitation, la surveillance deviendrait 
«I plus facile; un meilleur système d'exploitation pourrait 
« s'établir aisément; les transports seraient plus prompts 
a et moins coûteux, les animauï éprouveraient moins de 
H latigue, et le travail deviendrait moins considérable. 

" La facilité des échanges aurait encore l'avantage de 
réunir à des propriétés conligués de petites parcelles de 
" terre qui ne présentent pas assez d'étendue pour y dé- 
u velopper toutes les ressources d'une bonne exploitation, 
I Les échanges éteindraient une foule de contestations 



■ " Les échanj 



J 
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11 qui s'élèvent entre les propriétaires à raiann des limites, 
H des occupations et des déglts. > 

Comte ChaptA-I.. Citépar M. de Villeneuve de 
Bargemonl. 

Ciiaptal n'énumère qu'une faible partie des inconvénients 
du morcellement. Combien n'y a-t-il pas de parcelles d'ex- 
ploitation qui se trouvent à deux ou trois kilomètres de la 
ferme ? 

Que de perte de tempsi que d'obstacles k la aurveil- 
lancel que de récoltes gâtées par suite de cet éloignementl 

Mais, pourquoi Cbaptal qui a été miuistre, n'a-t-il point 
fait ce qu'il conseille ? 

C'est parce que, sous notre organisation sociale, il n'est 
aucnne amélioration qui ne aoit ou impossible, ou tmesource 
de maux, ou complètement illusoire. 

Ce que conseille Chaptal serait au moins illosoire. Le ca- 
pitaliste qui veut des terres achète oii il trouve. 

Les échangea se font plus difficilement qu'on ne le pense, 
parce que chacun exagère la valeur de sa propriété. La 
mort vient ensuite occasionner de nouveaux morcelle- 
ments, etc., etc. 

Rien, sous l'organisation sociale actuelle, ne peut empê- 
cher le morcellement des exploitations, et ce seul point, 
bagatelle aux jeux du vulgaire, est un obstacle aux progrt's 
(le l'agriculture. 

ORGANISATION SOCIALE FDTDRE. 



sez le sot entré â la propriété collective, et tout 
morcellement d'exploitation devient impossible. 



À 



Pulvérisation du sol. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE, 

Combien de fois ii'avons-iious pas fait les comptes de 
revient des produits de ces atomes d'exploitation que nous 
rencontrions, à chaque instant, dans nus excursions agri- 
coles! 

Combien souvent n'avons-nous pas constaté que les mal- 
heureux gralteurs de terre ne gagnaient pas le quart d'une 
journée, et payaient de leurs travaux, de leur santé et sou- 
vent de leur vie, la malheureuse vanité de se dire proprié- 
taires I 

Si encore ces propriétés avaient été bien cultivées ! 

Mais grénJralement ces propriétés atomistiques rendent 
moins que cultivées en exploitations médiocres par les pro- 
cédés économiques, 

Certes, une cullureklabèclie, bien faite, donne plus de 
produit brut qu'une culture à la charrue mal faite. Mais, tou- 
tes choses égales d'ailleurs, uue culture bien faite S la char- 
rue nedifiiJre pas autant qu'on le pense d'une culture même 
bien faite à la bêche. Ce qui trompe souvent à cet égard, 
c'est que généralement les cultures à la bêche reçoivent 
plus de fumier que les cultures à la charrue. 

En général, la pulvérisation du sol est nuisible àVagri- 
culture. Et celle pulvérisation d'une partie du sol, en même 
temps que la plus grande partie du sol se concentre, est 
absolument inévitable sous l'organisation actuelle de la 
société. 

ORGANISATION SOCIALE FDTCBE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, la pulvé- 
risation du sol devient impossible, et la grandeur des ex- 




J 



plûitations se trouve toujours en rapport avec le bien-être 

général. 

InstrumEnts aratoires. 

ORGANISATION SOGIALK ACTUELLE, 

Quiconque n'est point agriculteur s'imaginerait que la 
charrue, dont on se sert depuis Triptolème, est un instru- 
ment parfait depuis des siècles et des siècles; perfection 
que son utilité aura, sans aucun doute, rendue vulgaire. 

Hélas 1 parcourez les environs de Paris, et à peine trouve- 
rez- vous une charrue passable sur dix que vous rencontre- 
rez, quoique depuis cinquante ans il y ait eu à cet égara 
des progrès admirables. 

Ëloignez-vous de Paris, et saui quelques dépai'Iemenls 
privilégiés, au lieu de charrue vous trouverez souventune 
espèce de crochet en bois, décoré du nom d'araire, et ce 
qui n'est pas aussi commun, mais ce que nous avons vu, 
an malheureux paysan dirigeant cette prétendue charrue, 
traînée par sa vache et sa femme. 

Il est impossible de se faire une idée de l'état de.s instru- 
ments aratoires en France. 

La culture en rayons et les instruments qui s'y rappor- 
tent, culture qui devrait être généralisée au point, pour 
ainsi dire, de ne pas connaître d'exception, est aussi incon- 
nue dans certaines localités que la culture des ananas. 

Faut-il s'étonner de ce fait ? 

Nullement. Partout la routine s'oppose aux innovations; 
les innovations, en outre, demandent des capitaux, et les 
capitaux sous notre organisation sociale ne peuvent être 
dirigés vers l'agriculture. 

Certes, quelques exploitations font exception à cette règle, 
mais elles se rapportent à un amateur d'agriculture, et près- 
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que toujours son successeur se dégoûte de ce qu'il appelle 
une manie fort coûteuse. 

On ne peut nier qu'il y ait eu en France de bons établis- 
sements d'instruction agricole, et l'école d'économie rurale 
d'-\.Uorl doiinaitdps brevets d'agriculteur. Mais à quoi ser- 
vaient ces brevets décernés par le ministre de l'intérieur? 

Comme valeur sociale, la feuille de parchemin en blanc 
aurait eu plus de prix. 
Résuraons-nous : 

Tout ce qui se dira et se fera sous l'organisation sociale 
actuelle, pour faire servir l'insti'uction agricole aux amélio- 
. rations de l'agriculture, et par conséquent à l'usage général 
[ des meilleurs instruments aratoires, ne peut être bon qu'à 
f faire des articles de journaux, pour amuser ceux qui déjà se 
I trouvent blasés par le roman feuilleton, 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sol entréà la propriété collective, par la seule 
^ organisation qui peut permettre cette entrée, et l'instruction 
agricole devient aussi inhérente à la vie sociale, que le man- 
ger et le boire le sont à la vie organique. 
C'est seulement alors que E'usage des bons instruments 
I aratoires peut devenir général. 



Terres en friches. 

ORGANISATION SOCIALE ACTDELLE. 

Disonsd' abord que la France, en 1 8S0, contenait 53,674,61 4 
flleclares de tenes cultivables, et que sur ce chiffre 7,221 ,226 
I hectares sont incultes. 

Ces chiffres nous sont donnés par M. de Villeneuve de 
Itrgemont, qui lésa reçus du ministre des finances. 
10. 



Les tores incultes sont ainsi aux teirea cullivées comme 
1 3 est à 1 00, c'est-à-dire que plus de la huitième partie du 
sol français est eu friche. 

« Aprî's des témoignages si formels et si dignes de coa- 
u dauce (1 ), dit M. de Villeneuve, il est difBcile de se refu- 
(I ser à la couviction morale que les Landes de Gascogne (3) 
u ofËient le théâtre le plus vaste d'une colonisation agricole 
« avantageuse aux indigents (3), aux capitalistes et à l'Etat. 

V Mais, ou le répète avec un profond regret, les obstacles 
H les plus difficiles à vaincre proviennent des hommes 
« mêmes qui auraient le pluii grand intérêt à voir réaliser 
M l'amélioration physique et morale d'une contrée placée 
« jusqu'il ce jour en dehors du mouvement de la civilisation 
u européenne (4), 

« La routine, les préjuge, l'ignoiance, l'^oïsme gros- 
K sier, et cette loi de la antstume, dont M. d'Haimez a fait 
u si spirituellement la critique dans son ouvrage sur les 






(it Vbyc? ces l^oignigci dsna l'oQTrage dont 
uicsieot de» faits, sctuellemcni counge de tons 
tamomiqyemet.t d'agriculture. 

(t) Parmi les terres en rricbe, il j en s beancoup qui penient se meure 
eD lionne culture, avec plus de facilité que lei laides de la Gascogne. 

(3) Aussi longtemps qu'il ; aura dee iudigeut», lu uiiie en i:iiliur« des 
lerrea on frifhe sera toujours une utopie. 

Les colonies agricoles sont alors cbimiriqaea, à moins qu'elles ne loienl 
militaires, et alors ce n'est pas encore le c»!>iial proprement dit qui do- 
mine, c'est le sol comme en Autriche et en Russie. 

(t) ToQIPS tes fois qu'il sst po*sible d'aOnner que les obstacles lien- 
uenl des hoianm, sojez assurii que cebi signifie de VorganuatUi^ social;. 

Accuser les indiridna est lu folie géntSrale de l'époque d'ignorance. Lea , 
indiiidus sont ce que la sociiïté les fait. Hais, dira-l-on, la société est fsile 
par lot individus, C'est faux : les aociiitiis, c'eïl-4-dire les organisaliooi 
de sDciélJ, sont toujours faites par un homme, le législateur. 

En ^que d'ignorance, le Ugialatenr est celui qui est asiei {oti pour 
fsire accepter son expression de justice comme traie, comme droit- 
En Époque de connaissance, c'est celui qui réutU ie droil, c'cst-ï-dire c«- 
lol qui découTre son cipression et la démontre comme iwnitletMtlt tiî-k- 



<i Landes, opposeront des entraves insurmontables (1 ) à tout 
- periectiounemenf, si la légialalioo n'est pas mise enfin en 
a harraoaie avec les besoins généraux du pays [%). 

" Nous avons déjà fait connaître que les landes incultes 
I! :i(i par tiennent en général aux communes et servent i 
" peu près esduâivement au pacage des bestiaux. 

Il Les principaux propriétaires, possesseui's de troupeaux 

I tunsidérables, ont l'usage, devenu en quelque sorte, un 
K droit, de faire paître exclusivement leursmoutonsdansces 
« iléaerls en friche. Dans chaque commune, deux ou trois 

II de ces espèces de paysans suzerains gouvernent despoti- 
II i|uement le conseil municipal, dont ils sont ordinairement 
n membres, lorsqu'ils n'occupent pas la place de maire ou 
» d'adjoint. Aussi, toutes les lois qu'il s'agit d'aliéner une 
H portion de landes commuualfs, il s'élève une opposition 
■• qui prend nécessairemeutle caractère d'une révolte (3), et 
o l'autotité supérieure éprouve constamment un refus (A). 
Il Le gouvernement lui-même a éprouvé les plus grandes 
Il (lifticultés pour obtenir la concession de quelques locaux 
« destinés à des essais de semis et de dét'rlchements. 



(I) L'tvlMF ne K douie pas [[ue ca qu'il reproche sux babitanls d«£ 
^ laniJM. doit tUe reproché et II ion iSpoque et ï racadëmie doni il fait 

En jpoqtw d'ignorance, l'iiamnie qui croit avoir le moins de préjuges 
*l d'ifaoruce eit loajours le plus ignoriinl el le plus eucroQté de pré- 
jugés. 

tl (1) L'auienr s'imagiue-l-il que tous les gouTcrnemeols, tous les honunes 
)Bi mil gouTcrné, n'onl paa eu, autant que lui, le désir de bien fsireP 

Cenei, il n'a point celte tanilé. Alors, pourquoi ne pas conclure que 
r«tiHseie neriem point des hoioBies, mais de lu siluation! 

(3) El avec raison. A présent le proltlaire y ïit misÉrnLlement, c'est 

ini ; mais il vil et ne sent pas h niisÈre, puisqu'il se tévollerail pour ne 

[ t*« U. perdre. — AIIéuez les laodei et il moarra de tuim, et il regrellcm 

'1 mliiTe qu'il ne connaissait pas et qui lui permettait de viTre. 

W KUa Mt doue ta ptoa Faible? C*est que toute auiai'itf qui se miit en 

I «ppoeilitM Avec les pi'éjugds populaires court le risque de taccomber si 



I elle n'aia Tirit4 pour elle, 



fériti D 



si doTenuo néeess 
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Cl L'administration se trouve donc réduite à attendre, de 
<i l'eïéculion plus ou moins éloignée des pTojets de canaux et 
Cl déroules dans cette contrée pauvre et abandonnée [i), les 
« améliorations que ces travaux ne peuvent manquer d'ap- 
« porter dans les idées, les usages, les mœurs de la popula- 
II tionet dans les pratiques de l'agriculture (2). 

H Une réforme dans la législation relative aux terrains 
« vagues et incultes, dits communaux (3), pourrait seule 
li hâter cette époque si désirable, en donnant au gouverne- 
ii ment et à des sociétés de capitalistes et d'agriculteurs 
« éclairés, les moyens de multiplier des essais plus décisifs 
'1 que ceux tentés jusqu'à ce jour (4). n 

M. DE Villeneuve de Babgemont, 
Econ. pol. chrél., iiv. VU, cliap. IX. 

Ce qui précède se rapporte à toutes les terres en friche en 
général. Il est donc impossible de songer à une pareille opé- 
ration sous l'organisation sociale actuelle. 

Passons à une autre théorie, qui serale sujet de quelques 
observations. 

« D'autres écrivains ne conseillent de défricher les terres 



(1) La ini3c ca culture stantngeuse do pareilles letres est toujours sou- 
mise k rexÉcutlon non -seulement de csuaui et de routes, mais eacori; à des 
IrsTsui d'irrigation générale. 

Essayez donc de réaliser de pareilles entreprjaea, bous la domination cia 
capital, oii le gouirememept est toujours peuvre et où les capitaux f-'i- 
loigncnt aécesgaireaetit de tome spéculatioa qui tend k les fiierT 

il) Vollfa GDUiment on se berce quand on ne leut pas ^econnatlrc^ son 
ignorance. Ou fait un appel !i l'aienir, k un avenir impossible sous l'org*- 
nisation sociale actuelle- 
la) Oui, enleTer anï propriétaires li: peu qui leur reste, cela a tli fait en 
Anglelerre, mais pïr un gouiernemoot ffodal.' 

Oei?z donc! le faire, gouiernemenc bourgeois '. 

Auparavant, néanmoins, TDjrei l'augmentation de paupérisme qui ^ esl 
lésuUée en Angleterre. 

(4) Rien n'esi plus facile que de mettre cultiver en culture utile, mail 
«Tec les mo^ena nécessaires. Sans cela tous les capitaux possibles j pas- 
Beralenl sans utilité. 
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" j'ucultes que lorsque les terres eu culture ont été p 
n au plus haut poiut de perfection (1). C'est l'opinion de 
I' M. le comte Chaptal (â) et du savant traducteur de Mal- 
•i thus (M. P. Prévost, de Genève), qui a examiné la question 
■I du délVichement des Landes dans ses rapports avec le 
« bic^D-èlre de la population indigente. 

Il Quant aux terres incultes, dit-il, elles ne font au pauvre 
n ni lorf, ni profit. 

<i Si on les mettait subitement en culture, sans doute le 
Il sort du pauvre en serait amélioré quelque temps (3); de 
Il m<':me, si l'on négligeait celles qui sont en culture, le pau- 
II vreen souffrirait quelque temps (i). 

" Mais, lorsque rien ne change ù cet égard, les terres in- 
le cultes, pour les classes inférieures, ont seulement pour 
a effet de diminuer l'étendue du territoire (b). 



(I) VoUk le conaeil le plus sage qni puisse Sire donna. Mais ce n'csl pas 
Mat ilu donnn it% conseils, il faat qu'ils puissent itre suivis. 

&OUI U dominalion du cBpiLsl tout encouragement b l'agriculture u'j fers 
pas parler les capitaux. El d'ailleurs, quels Gneouragcmetiis voulez-vous 
qu'un gotrTcrnenKinl bourgeoi* poisse donner i l'agricullure! 

Cn sfslèiue général d'Irrif^ation? C'est pour lui aussi facile que de pren- 
dre la lune Biec les deûts. Abolir l'impAt foncier 1 Cela ne portera pas une 
i>l>Dte ïUr l'agricaltare. Mobiliser le sol] Qu'il le fasse donc et l'anarchie 
En sers la suite nécessaire. 

(î) • Le gouïBrnemenl, dit M. le comte Chaptal , s'est souvent otcupé 

• d'opérer le défrichemenl des terres incultes qui couircoL une partie de 

• noire sol, II a tait mïme fa cet égsrd des tentatives et des dépenses. Il 

• eût mieux fail de provoquer et d'encourager l'am El io ratio a des terres qui 

• soni en cullure, etc., etc. > 

{Noie de l'auteur.) 
Et commeni proroqaer l'amélioration des terres sous la dominalion du 

' "" n TDulait provoquer Tsméliorelion de ce i|uî se passe 






(S) Oui, quelques prolélairos, qui 
■liront pu Tivre dani la misère . 

(i) Oui, qaetqQBB-uns de plus mouraient d 

(S) Il a'j > que des sophismes k opposer h. 






'£ de miiire. 



misire au lieu de vi 



11 U u'est pas probable qu'un pays comprenant un vaste 
Il territoire soit cultivé complètement (1). 

u Je suis porté à croire qu'on juge souvent témérairement, 
li lorsqu'on inculpe le gouveruemeut d'une nation ou qu'on 
u taK.e la nation elle-même (2) de paresse, parce qu'on voit 
(I des terres incultes. Le devoir du gouvernement est d'écar- 
(I 1er les obstacles (3) et de faciliter lea opérations de cul- 
(( lure et de clôture (4). Le reste doit être livré à l'activité 
•< lie l'intérêt personnel (5). 

Il D'après ce principe, on ne doit pas s'attendre à voir 
11 mettre en culture de nouveaux terrains, lorsqu'il en coù- 
II terait pour les défriclier une quantité d'engrais et de Lra- 
« vail(6) qu'on aurait pu employer avec plusd' avantage sur 
H les terres déjà cultivées. 

[1} C'est pre5([ae in^ssible pour l'fpoqae d'igaonincc. ïdui bDod* 
^onuer uu exempte : 

Le diiparltmeut ie 1& Seiae rcDferme encoi'c les 0,003 de 
en triclie. 

Eit-«e U fumier ou la populuiou qui mftn^e dan» k dépnnement de U 

Les trois milliËmfs eu fi'ïcbe sont dsui le tibleaa donné par l'auteu 
comme l'ajant reça du luinislic des finances. 

(3) C'esl U'ès-Trni. Une fois l'eianian ineompresaible, l'ignoriDee Kttri- 
liae auiL gouteruemeats les fautes tDbi.'r«Dtes h l'ignorance. 

(3} It esl impassible au gouterncment bourgeois d'icartet l'olistecle qui 
i^iopjche les capitaux de se porter cers t'agricullue. En époque d'ign9< 
rauce, il n'eppailienl qu'aux gouierneiaents féedoui de protéger l'agricnl- 
lure, et celte pcoiectiua se fLiit iDuJunrs aux ilâpcua dm prolétaires. 

La proteclion de l'agriculture, siautageusc à Uus, est eiclosiTS i. l'épo- 

(i) ■ Clôture, acte par lequel *a Angielerre la propriété de chaque par- 
> lie de leirain esl bien et régulitrement déterminée, pnr opposiiiou au 
t ternins vEgues. ■ (A*el« ds l'auttur.) 

Ce qui signifie aliéner tous les terrains eommunaui. C'est ce qu'il J a ik 
pliu aTMtajseux pour le bourgeoieisne et de plus nuisible ponr le proie- 
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<6) Voyez-ïons l'engrais e 


1c travail placés »uc il 
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L'antcur a raison, c'est n 


nsi qu'il faut l'uisonner s 


DUE ta dominatipn 4| 


capital. 







K Or, ce cas est fort loin d'être rare, il ne peut manquer 
a d'y avoir des lerrea de médiocre qualité qui, pour ne pas 
« empirer, demandent beaucoup d'entretien ; mais qui aussi 

avec (lu travailel de Verigrais, seraient susceptibles d'une 

1 grande amélioration (1). Le principal obstacle à l'amélin- 
« ration, c'est la difficulté, c'est la dépense, quelquefois 
u l'impossibilité de se procurer des engrais (2), c'est un ins- 
« Irumenl (3) dont l'emploi est nécessairement limité. 

« Il s'agit donc, dans tous les cas, de déterminer l'emploi 
II le plus profitable, si.\'engrais et le travail qu'on pourrait 
« employer à mettre de nouvelles terres en valeur, suffisent 
" simplement pour obtenir un plus grand produit perma- 
ic nent en cultivant des terres déjà défrichées, etc. , etc . n 

Ces principes, reprend l'auteur, sont vrais en général. 

M. DE Villeneuve de Baugemont, 

Ècon. pol. chrJt., liv. vu, chap. vi. 

Non, monsieur, ce qui est vrai, c'est qu'il est de mauvaise 
culture de défricher des terres, avant que celles déjà défri- 
chées soient périmes à leur plus haute valeur de produc- 
tion. Mais ce qui est faux, essentiellement faux, c'est «le 
s'imaginer que le travail ut le sol ne puissent produire du 
fumier. Du reste, une pareille erreurne doit pas étonner, 
chez le traducteur rie Maltltus. S'il avait reconnu que le tra- 
vail sur le sol produit du fumier, il aurait rejeté sou au- 



(1) Voui anriei pu ; ajauiec des smendËDients, dea in'îgaliaus, des vsics 
de cemmuaicaiiûii, etc.., etc. 

^) llousieur le tnduclenr est dans une complète circar ; ijuiid on écrit 
tut ragricullore, il fouitmil cnni meneur par Ëlie ogriculteur. 

Aite da sol et dit travail on tuli du fumier tant qu'on tn lenl. On fuit 
da tnmier l£géla1 ta cnlerranl les rëcnliea; on tsiit du Umkv animal «a 
' :e des produits q>ii n'ont poini épiùsi te %ol par lit [iim- 

tiflCRIiOl). 

|3) u laaicT, monsieur, n'eal pas nn inslnioient, c'est la matière fTf- 
I WÀtre Iransfonnfe par la tégétatlon au sein de la terre. 




teur qui affirme que la production doit précéder la popula- 
tion. 

C'est comme si on disuit que le bon Dieu a eu soin de 
créer des pâtissiers avant le premier homme, pour qyeoolui- 
ci ne manquât pas de petits pâles. 

Voici, maintenant, quelque chose de plus positif encore ; 

« M. le D' Villermé, l'un des savants auteurs du diction- 
II naire des sciences médicales et auquel on doit plusieurs 
H écrits remarquables sur des questions d'ulilité publique 
« et de philanthropie, ne partage pas la conflance de MM. de 
« Pommeuse et de Morogues sur la possibilité de créer des 
• colonies agricoles au moyen de la population indigente 
« des villes (1). 11 croit qu'il sera très-dilÛcile de déterminer 
«les pauwes ouvriers employés aus manufactures fméme 
« ceux qui ne sont ni mendiants, ni vagabonds), à quitter 
(c leur genre de vie pour les travaux de la culture (2) et lors 
H même qu'on les y ferait consentir, il ne juge pas possible 
Il que des colonies composées de pareilles gens répondîs- 
•i sent au but de leur institution ; d'un autre côté, il juge les 
« terres incultes de la France peu susceptibles d'être mises' 
" en valeur à moins de frais énormes qui absorberaient lour 
(1 produit (3). 

(I) Chacan connaît eus brochures d'économie Jomesiique h Ireul* ftnti- 
nifs, par lesquelles on vous assure <lïx mille litres de iTcnle si tous taulax 
TOUS livrer i l'éducation, soit des poules, sait des Ispins. Les eolonieï agri- 
coles BU majen des populations indigentes xont, eu fail d'écoDomie politi- 
que, le pendant de ces éducations. 

(3) C'est li'fs-Trsi. Huis supposans que cela suit; dsuB ce cas, on ilsin- 
TSilieroni pour enx et k lenr volonté, et ils ne feroai rien de bon, ou iU,' 
trttailleront en commnn, et ce sera pis qu'un phalanstère. i 

Aussi jaingis pareille eolanie agricole n'a réussi el ne réussira. I 

(8) Les produits de pareilles terres doivent être consaoréa pendant p]fr' 
aieurs années li leur amélioration et b une anidlieralion éclairée. C'eit usa-' 
lement lorsqu'elles ont atteint lear plus bauta valeur qu'elles doivent ttnj 
réellement productives. J 

El, noua le répétons, il faut seulement les attaquer lorsque toutes TH' 
' n de valeur. Les trnvaui de 
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' " ■■« Enfin, en admettant que la colonisation dans les Landes 
« réussît â rendre l'aisance à un grand nombre de paysansf 
u il demandecombieDdetempsdurera celfeaisance, r[uand. 
<t dît-il, les donataires des parcelles de terrain n'esisteronfe.' 
«plus; quand leurs enfants, propriétaires non incommu- 
Il LaWes, eux, en auront hérité et les auront vendues, le rc- 
1. tour des mêmes maux ne sera-t-il pas inévitable (1)? 

n E( alors qu'on ne pourra plus user du mcme remèda 
Il avec la même facilité qu'aujourd'hui, puisque les meil? 
« leures terres communales auront élé en partie distribuée» 
Il et que la population sera plus nombreuse, quel effet se- 
H condaire aura ce remÈde, si ce n'est de produire un plus 
(i grand norabrede misérables que jamais? 

Il Comme on a pulevoir, continue M. de Villeneuve, pae 
H ce que nous avons précédemment exposé, nous n'avons 
» pas dissimulé les nombreuses et grandes diflicultés que la 
u colonisation des Landes incultes par les indigents des 
iiviUea manufacturières présentait nécessairement dan& 
i( son application (2). 

a Au nombre des principaux obstacles on doit placer le 



dMtdchcmenl t\ d'irrigation, etc., elc, iluivenl m6mB Stre complétés iTUt 
ie cbenher k les metlrg en culture. 

(I) Rien de jilus sage n'a élé dit à cet i<gard. Vouloir soulseer le paupé- 
risme e'eit le pro longer. 

Utaut que le pBU|i£risaie soit anéanti ou que le paupérisme anéantisM* 
la MciéU. 

(ï) Quand une chose n'a que des difËcullds, il ne s'agit plus que de met-* 
Iredast Ubalame les STsnlages-ct lei Inconvénients. 

Hais quiDd une cboae est impossible, absurde même, et qu'on la donne 
comme utile, quoique difficile, on encourt, même avec les meilleures in-i 
teDtion», une iaonoe responsabilité morale. 

Si récole dite française, avec ses bonnes intentions, aiail eu la modestift 
de TeconniUrc son iiporance et s'était bornée à démontrer que l'école aih 
glaite conduisait nécessairement ï l'anarebie, elle aurait rendu un immenst 
■ertiee, sa lieu que ses continuais appels & l'utopie ont maintenu sur le 
trOae imbécile de l'opinion ses adversaires qui sont aussi ulopïques qu'elhl, 
tout ta iiut loin d'iToir sa bienieiliaiica. 

11 
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« peu (l'aptitude et Téloignement des ouvriers des villes pour 
« les travaux de la campagne, et les grands capitaux qu'exi- 
(t géraient le défrichement et la mise en valeur des landes et 
« bruyères incultes, etc., etc. » 

M. DE Villeneuve de Bargbmont, Econ.pol chrét., 
liv. VII, chap. X. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective et l'organi- 
sation sociale qui se rapporte à cette entrée définitivement 
établie; toutes les objections contre la mise en culture utile 
des friches s'évanouissent complètement. 

n n'y est jamais touché tant que les terres déjà défrichées 
ne sont pas portées à toute leur valeur. 

L'arrivée à ce but a rendu Tinstruction agricole générale; 
toutes les communications sont établies ; les irrigations sont 
en vigueur; tout le capital, pour ainsi dire, se trouve dirigé 
vers le sol pour autant que le bien de la population l'exige, 
et une fois que le premier sillon a été tracé dans ces friches, 
peu d'années suffisent pour les porter au maximum de leur 
développement productif 



Constructions rurales. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

Les constructions rurales ont trois rapports principaux, 

savoir : 
1« L'hygiène j 
2® L'économie de travail ; 
3<^ L économie de capital. 
L'hygiène est relative à l'homme et aux animaux. 



Htûr 
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Du moment que l'homme travailleur ne doit avoir que ce 
(ju'il faut strictement pour pouvoir subsister, ces considé- 
rations hygiéniques qui se rapportent à l'homme se ti-ouvent 
sans valeur. Le propriétaire s'inquiète peu du fermier,' le 
fermier ne s'inquiète pas de ses valets, et les constructions 
rurales sont déleslabies en tant que rapportées à l'homme. 
L'ignorance de cette époque fait croire que les animaux sont 
toujours assez bien, dès qu'ils ne sont pas attaqués d'épidé- 
œies, Aussi, les constructions rurales sont-elles, s'il est pos- 
sible, pires encore pour les animaux qu'elles ne le sont 
pour les hommes. 

Quant i. l'économie du travail, il est évident que le pro- 
priétaire ne s'en inquiète guère. Si la machine travailleuse 
s'use un peu plus vite, qu'importe à la domination du capi- 
tal ?Aussi les constructions rurales sont-elles généralement 
établies de manière qu'il serait possible de croire qu'en les 
élevant, le point de vue principal a été de prodiguer le 
tetnps et le travail. 

Les défauts résultant du mauvais choix de l'emplacement, 
de fa mauvaise division des bâtiments, des difficultés de sur- 
veillance, du manque d'harmonie qui en est la suite, sont 
les conséquences nécessaires de bâtiments et de terres, que 
le seul hasard a souvent mis en rapport. 
Quant à l'économie du capital, elle dépend du proprié- 
ire; et celui-ci, en époque bourgeoise, considère comme 
inomisétoul capital qu'il peut soustraire à l'agriculture 
pour le placer dans l'industrie. 

Et remarquez que, pour son époque, son raisonnement 
est juste. Faut-il s'étonner si les constructions rurales sont, 
pour ainsi dire, généralement aussi mauvaises que pos- 
'".le? 

ORGANISATION SOCIALE FOTPRE. 
Supposez le sol entré à la propriété collective par la seule 




organisation qui puisse permettre cette entrée; les exploi- 
tations et les constructionsaetrouvent néceasairement alors 
dans le meilleur rapport possible. 



ORGANISATION SOCIALE AGTDELLE. 

C'est principalement sous cette organisation sociale que 
les clôtures sont utiles. 

Elles sont le seul obstacle possible au parcours et à la 
Taine pâture; elles ser^'ent souvent d'abri mile contre cer- 
tains vents qui dessÈchent ou renversent les récoltes; elle» 
empêchent la dévastation des eaui sur les terrains eu 
pente, etc., etc. 

Mais elles nécessitent des capitaux et des dépenses que 
les agriculteurs n'ont pas et ne peuvent pas faire sous cette 
organisation. Il faut avoir parcouru la Belgique et l'Angle- 
terre pour savoir à quel point la France est arriérée sous ce 
rapport, dont un agriculteur éclairé peut seul apprécier 
l'importance. 



ORGANISATION SOCIALE FUT0RE. 

Sous cette organisation les clôtures y diminuent d'impor- 
tance, mais partout où elles sont utiles, elles existent néces- 
sairement. 

Abris. 

ORGANISATION SOCIALE ACTOELLE. 

On se met à l'abri des vents, des eaux, de la grêle, etc., etc. 
Les abris dépendent de la société ou des individus. 



\ 



Les individus, pour se mettre à l'abri, ont besoin de capi- 
'-taus et de connaissances. 

Sous l'orgaDisation sociale actuelle, ]es agriculteurs sont 
généralement privés de connaissances et de capitaux. 

Un cultivateur ne peut planter une forêt sur un terrain 
■qui ne lui appartient pas; plantation qui souvent serait, de 
ce seul point de vue, d'une immense utilité pour toute une 
contrée. 

Un cultivateur ne peut pas davantage se garantir à lui 
'seul des inondations. 

- Qu'il se garantisse sur son exploitation, les eaux lui arri- 
veront par l'inondation supérieure. 

Mais la société, sous l'organisation sociale actuelle, est- 
eJIe à même d'établir ces abris ? C'est aussi impossible pour 
«lie qu'il le lui serait d'anéantir le paupérisme. 

ORGANISATION SOCIALE FCT0RE. 

\u risque de paraître fastidieux, nous répéterons qu'il est 
impossible d'imaginer, à cet égard, une seule objection qui 
1 l'instant même ne s'évanouisse, quelque effort que l'on 
faire pour la retenir. 



puisse fi 



Excitants, sel, plâtre, etc., etc. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

u 'HL. Cbaplal n'hésite pas à déclarer formellement que le 
H plus grand bienfait que l'agriculture puisse réclamer du 
Il gouvernement est, sans contredit, la suppression du droit 
H sur le sel {1). 

(t) Ceci tu une 

l'impAl lai la sdI 

Au poini de tui 



EiBgir«tion. Mois, mSme bu s«nl point de vub agricole, 



itupidilé qui 






Lei anlbropDphïges i 



H Pendant les années où la vente du sel a été affranchie 
H de tout impôt, le:i bords de la Méditerranée se sont coa- 
ti yerts de salins; des capitaux immenses ont été emplojésà 
« former ces établissements. On a vendu pour plus de vingt 
t( millions de sel par année. 

« L'impôt a frappé de mort cette belle induati'ie;la prea- 
II que totalité des salins a été abandonnée. 

(i La consommation du sel a été tellement réduite que le 
u pris des SO k. ne s'élËve qu'à 2S centimes dans les marais 
n salants, et qu'il suffit de vendre pour un million et demi 
(( de sel, pour que l'impôt produise au trésor de 45 i 60 mil- 
(1 lions. 

(1 Pour savoir tout le mal que fait à ragricullure l'inipôt 
( sur le sel, il BufUt de faire connaître l'utilité de son emploi, 

(I Le sel est le premier besoin pour les aniœaus domesti- 
ci ques; il sert d'assaisonnement à leur insipide nouri'Jfure, 
a il excite les fosses de leurs estomacs membraneux et dé- 
« biles, il prévient leur obstruction et les engorgements que 
M produisent les fourrages secs pendant l'hiver [\). 

(i L'impôt sur le sel est une calamité pour l'agriculture. 

(C On a peine à comprendre qu'après ime déclaration aussi 
M formelle de la part d'un liommedout l'expérience pratique 
(I avait éclairé la science si vaste, on n'ait fait aucune ten- 
II tative. 11 

M. DE Villeneuve de Bargeuont. 
Ècon. pol. chrét., t. Ill, p. 320. 

L'impôt sur le sel commence à être généralement ré- 
prouvé. Mais il aura toujours pour lui une grande partie des 
hommes pratiques qui ne pensent qu'à l'impôt et qui savent 

moins criminels que nos législateurs : les snthropapbnges ont l'ignorince 
pour excuse. 

(1) Dam les pays mBrfcageux, le sel est le seul mojea de préserter les 
troupeaux des hydalides, si fuamtes dans ces localilâs. 



il est plus l'acile, en matière de linance, de conserver que 
à'éiablir. 

Hais quand même l'impût sur le sel serait supprimé, 
quand m^me la consommation du plâtre serait facilitée au- 
tant que possible, les connaissances et les capitaux manque- 
ront toujours à l'agriculture, tant que l'organisation sociale 
actuelle ne sera pas changée. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Faites en aorte que le travail domine le capital et toute 
objection raisonnable devient impossible. 

JDsstructioD des animaux et des plantes nuisiïiles. 
ORGAfflSATION SOCIALE ACTUELLE. 

Beaucoup d'insectes causent à l'agriculture des dommages 
■quelquefois incalcalables. 

Et sous l'organisatioii sociale actuelle, les lois sont im- 
puissantes pour ies prévenir, parce que généralement elles 
ne peuvent être exécutées. 

11 en est de même pour la destruction des plantes nuisi- 
bles; et ici les lois sont plus impuissantes encore. Il suffit en 
effet d'un seul cultivateur paresseux, négligent ou mal inten- 
tionné, pour empester toute due contrée par les semences 
ailées que le vent transporte. 

Et d'ailleurs ici les connaissances sont encore nécessaires. 
H n'est presque pas de fumier qui ne contienne de semences 
nuisibles au point de neutraliser la moitié de sa valeur. 

ORGANISATION SOCIALE FOTURE. 

Généralisez l'instruclion agricole, et tous ces inoonvé- 
I Jiients disparaissent. 




À 
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Oi', l'instruction agricole ue peut être généralisée que par 
l'entrée du sol à la propriélé collective. 

Faites donc entrer le sol à la propriété collective. Mais 
auparavant dissipez l'ignorance sociale sur la réalité du 
droit, car sans cela l'entrée du sol à ia propriété collective 
serait éminemment anarchique. 

Reboisement des montagoes. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

li Le département des Basses-Alpes, que je traversais au 
(1 mois de janvier dernier, jadis couvert de forêts magnifi- 
« ques, pareilles à celles dont fut ornée la cime dos Alpes 
N d'un bout à l'autre, et qui firent trembler d'effroi les sol- 
(( dats d'Annibal, en est aujourd'hui complètement dé- 
i( pou il lé. 

fl Une tolérance excessive de l'autorité, en des temps où. 
n tous les liens étaient relâchés, et une imprévoyance déplo- 
i< rable des populations elles-mêmes, ont causé ladévasla- 
(1 tion, l'anéantissement de ces forêts, à tel point que dans 
« plusieurs localités de ce département et de ceux qui l'avoi- 
" sinent, le chauffage est devenu un objet de luxe. 

" On n'y fait pas de feu. si ce n'est pour la cuisson des 
n aliments, même pendant les rigueurs de l'hiver; l'usage 
n est venu de s'inviter les uns et les autres à passer la soi- 
'I rée dans les granges ou les étables, afin de profiter de la 
(c chaleur que dégagent les animaux. 

Il Que dis-je, la cuisson des aliments! Je pourrais voua 
(I citer des villages entre Grenoble et Briançon où l'on 
« chauffe les fours avec de la bouse de vache desséchée, 
n heureux encore quand on a suffisamment de ce combus- 
H tible exécrable. 

<< La même cause qui a détruit les bois a eu d'autres effets 
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(I DOn rooins désastreux, car un malheur ne vient jamais 
« seul lorsqu'il provient de notre faute. Le sol lui-même 
Il s'en va sous les pieds des habitants, non pas seulement le 
u sol que recouvraient les forêts, mais celui de la plaine. 

Il Depuis que le déboisement est accompli, les torrents 
n ont acquis une force extraordinaire, irrésistible ; ils bou- 
H leversent les vallées, emportent les digues et les chaua- 
(1 sëes, renversent les ponts, saccagent les villages; ilsen- 
n traînent ta terre végétale, en la recouvrant d'une épaisse 
H couche de galets. 

H Dans leur course vagabonde, ils changent de lit, et ae 
H portent tantôt sur l'un des flancs des vallées, tantôt sur 
« l'autre. Plus de récoltes assurées, plus d'habitations dans 
ir la plaine où l'on puisse espérer de rester sain et saufpen- 
II dant une année entiÈre. 

« Entre Castellaneet Digne, j'ai rencontré des villages, 
« qui, au mois d'août précédent, se flattaient encore d'être 
tt à jamais à l'abri des torreuts; ils venaient d'être saccagés 
i< par le iléau I La moitié des maisons étaient renversées, 
« comme si elles eussent soutenu un siège et qu'on les eût 
« canoonées. m 

Michel Chevalier, -ig^eçon. 

La régénération des forêts et le reboisement des monta- 
gnes en France est chose encore possible, mais qui cessera 
bientôt de l'être si l'on n'y prend garde. 

Si l'Ëtatest seul capable d'entreprendre de pareils travaux, 
où puisera-l-il, sous l'organisation sociale actuelle, les 
fondis nécessaires pour les mener à bonne fin ? 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Faites entrer le sol à la propriété collective, et par ce 
moyen, non-seulement le reboisement des montagnes est 



rendu possible, mais du même coup vous sauvez d'une ruine 
inévitable le viiigUtmedes départements de la France. 

Parcours et vaine pâture. 

ORGANISATION SOCIALE ACTOELLE, 

(1 Les effets désastreux produits par l'usage de la vaine 
« pâture ont él6 exposés avec une grande supérioi'ité de 
« talent par M. Mathieu de Dombasles, qui leur a consacré 
« un article très-reraarquable dans son troisième volume 
« des Annales de llovUte. 

u Nous ne cileroiis que quelques passages. 

« Dans l'assolement triennal, dit-il, la vaine pâture sur 
« les terres arables u'entraine guère qu'un inconvénient, 
« c'est celui de forcer en quelque sorte les cultivateurs i 
<i retarder les labours préparatoires de leurs champs jus- 
n qu'au printemps pour la sole des marsages, et jusqu'au 
11 commencement de l'été pour celle des jacliÈres. 

Il Beaucoup de terres recevraient une bien meilleure pré- 
(( paration, etc. etc 

(I 11 est donc certain (jue même dans l'assolement trieimal 
« avec jachère, une culture active et soignée exclurait la 
(( vaine pâtiu'o qui, par d'autres considérations, est cepen- 
" dant un mal nécessaire dans le sysième de culture. 

(1 Mais c'estpour celui qui voudrait adopter un assolement 
Il plus riche en produits et plus lucratif, que la vaine pâture 
n se présente avec des inconvénients bien plus grands. 

(1 La sole des jachères n'appartient de fait à ses proprié- 
11 taires que pour la labourer, c'est-à-dire pour y faire de 
<i la dépense, mais nullement pour recueillir. Placer dans 
Il cette sole un champ de trèfle, de luzerne, de maïs, de 
« colza ou d'autres plantes capables d'exciter la couTOitise 



11 des Lesliaux aflamés qui la parcourent, ou des jeunes 
ri gens qui la gardent, c'est une témérité trop souvent punie, 
A par des désagréments et des dégoûts sans cesse renaia- 
n sants. 

«1 La loi exempte de la vaine pâture les prairies artificiel- 
Il les de toute espace ; mais quel est le cultivateur indus- 
u irieux qui n'a pas appris à ses dépens combien est il- 
« lusoire cette faveur, lorsque les propriétés sont aussi 
h divisées qu'elles le sont dans l'immense majorité de la 
« France ? 

H Dans les soles destinées aux graiucs d'hiver ou aux 
H graines du prinlemps,lecultivateurn'est paslibrede con- 
II sacrer son champ à une récolte différente de celles qui 
'I coavrenl toute la sole. Si la plante qu'il veut cultiver 
Il doit occuper la terre un peu plus longtemps que les autres 

V récoltes, rien ne peut la garantir des dégâts qui sont le 
H résultat nécessaii* de ces débordements de bestiaux qui 
Il arrivent dans les champs aussitôt que les gerbes sont en- 
11 levées. 

« Pour se faire une idée de la difllculté qu'on éprouverait 
Il pour s'opposera ces dégâts, dans l'état actuel de la légis- 
u lalion, i! faut se transporter sur le territoire d'une cona- 
n mune rurale populeuse, immédiatement aprùs la moisson 
a des blés. 

« On verra d'unciité dans celte sole le troupeau commun 
K desvaches, de l'autre un certain nombre de bêtes à eûmes 
'1 isolées, ou par lots de quatre, huit ou dix, que leurs pvo- 
!■ priétaîrea envoient aux champs, à part, presque toujours 
Il sous la garde de leurs jeunes enfants; là, un ou deux 

V troupeaux de moutons, ici par troupes éparses, les che- 
.11 vaux de quatre ou cinq cultivateurs conliés à la garde de 

Il jeunes gens de quinze à dix-huit ans qui passent aux 
<i chare^ une partie de la nuit. 
n Pendantes temps le bétail erreà peuprèsàl'abandoii... 
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« quel inolif de sùrelé pour le cultivateur qui possède au 
« milieu de la sole envahie par tous ces bestiaux un champ 
« de vèces tardives, une seconde cOupe de trèfle ou de 
« luzerne ? 

« Combien d'enfants qui conduisent une ou deux vaches, 
n ou qui gardent pendant la nuit les chevaux de quelque mi- 
« sérable laboureur, ne sont sortis de la maison qu'après 
11 avoir reçu l'instruction de saisir le moment où ils ne peu- 
ic vent être aperçus pour franchir la raie de champ qui les 
H sépare d'une pièce de trèfle, où leurs bètes trouveront, 
II dans l'espace d'un quart d'heure et en causant un dégât 
11 irréparable, un repas qu'elles n'auraient pu prendre pen- 
II dant une journée entière dans leur chétif pâturage ? 

« Ce serait se faire illusion que de croire que par une 
« police rurale plus sévère, on pourraitprévenir des mouve- 
II ments et des abus qui sont dans la nature des choses, et 
<i qu'on ne peut faire dispar^ltrequ'encoupantle mal dans 
M saracine, 

« Il demeure démontré aux yeux des hommes qui ont pu 
Il observer de près les circonstances des pratiques rurales, 
Il que dans les pays où les propriétés territoriales sont très- 
« divisées, la vaine pâture est incompatible avec la culture 
« des prairies artificielles et qu'elle forme la chaîne la plus 
« puissante qui retienne la culture du sol dans l'ornière de 
H l'assolement triennal et des jachères, en s'opposant à 
'1 tojte espèce d'amélioration et à tout changement quel- 
n conque dans ce genre de culture de terres en labour. 

Il La vaine pâture n'est pas moins funeste dans les prai- 
II ries que dans les terres arables, elle prive les propriétaires 
« d'une seconde coupe qui, dans beaucoup de circonstan- 
ces peut avoir une valeur égale à celle deJa première. 

Il 11 est une autre considération qui devrait seule ré- 
II soudre la question de la convenance de la vaine pâture 
M dans les prés, 



« H est certain que la plus importante de toutes les amé- 
d liorations qu'on puisse apporter dans les prairies c'est de 
n les soumettre à l'irrigation, ce qui est praticable dans 
« beaucoup de cas et qui n'est encore en usage que dans 
« Irès-peu décantons en France; mais il serait impossible 
M de soumettre à l'irrigation des prairies assujetties à la 
a vaine pâture, cette opération exige toujours des dépenses 
« pfusou moins considérables, et il yauraitdelafolieàun 
B propriétaire de se livrer à ces dépenses pour faire croître 
« une seconde herbe dont il ne pourrait jouir. 

a Quand même les prairies soumises à l'irrigation ne 
n seraient abandonnées à la vaine pâture qu'après une 
(I seconde coupe, et jusqu'à l'époque ordinaire du prin- 
« temps, où les bestiaux cessent de pouvoir les fréquenter, 
« il en rësullerail les plus graves inconvénients, car lebé- 
H tail ne peut entrer dans une prairie arrosée, sans y for- 
i( mer, avec ses pieds, des cavités trés-nuisibles et sans 
11 combler en partie les rigoles d'arrosement, ce qui esige- 
n rail à chaque instant un nouveau travail. 

a Le propriétaire qui veut se soustraire à ces nombreux 
n inconvénients du droit de vaine pâture, tant dans les 
« terres arables que dans les prairies, n'a qu'un seul moyen 
(1 dans l'état actuel de la législation, c'est de clore sa pro- 
« priéttS, mais cette ressource est entièrement illusoire pour 
« toutes les propriétés très-divisées, qui sont cependant 
« celles dans lesquelles la vaine pâture forme l'obstacle 
Il le plus insurmontable à toute amélioration dans le systè- 
« me de culture. 

'( D'ailleurs les dépenses qu'entraîne la clôture s'accrois- 
* sent dans une proportion énorme, à mesure que le ter- 

« rain qu'on veut clore a moins d'étendue » 

M. DE Villeneuve de Baroemont, 
Ècon. pal. chn^t., iiv. vil, chap. iv. 

Tous les écrivains qui se sont occupés d'agriculture, tous 
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les agriculteurs sont unanimes pour maudire lo parcours et 
la vaine pfiture qui, eu effet, sont incompatibles avec toute 
bonne culture. 

.Eh bien, qu'a-t-on fait à cet égard ? 

Rien. C'est que l'organisation sociale actuelle est impuis- 
sante pour remiidier à ce mal ■ 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sol entré h la propriété collectiye et l'organi- 
sation sociale qui en dérive nécessairement établie, à peine 
ai l'idée de parcours et de vaine pâture peut alors tomber 
sous les sens comme possible. 

Code rural. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

« Les éléments d'un code rural complet ne manquent 
« point au gouvernement. . - 

« Réunis depuis dis-huit ans dans les cartons du mînis- 
H tère, ils n'attendent pour compléter noti-e législation 
« qu'une volonté courageuse et forte. Il est vrai que cette 
11 volonté doit Être secondée par la stabilité desbommes et 
Il des choses, et malheuieusement nous ne sommes pas 
II dans le siècle des ministères et des principes à longs 
« termes. 

(I Mais un bon code rural ne satisferait pas tous les be- 
il soins de l'agriculture française, si les législadons civiles 
H et financières ne concouraient pas de leur côte à dévelop- 
<i per ses heureux effets. » 

M. DE Villeneuve de Bargemont, 
Ècon. pol. chrét.>\\\. VII, chap. IV. 

N'est-ce pas dire impliciteraont que rien de bon n'est pos- 
sible sous l'organisation sociale actuelle? 
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ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Nos lecteurs savent que la base matérielle de cette orga- 
nisation est rentrée du sol à la propriété collective. 

Supposez le sol appartenant à cette propriété, et par cela 
seul le code rural se trouve absolument fait, sans qu'il soit 
possible de lui trouver un seul défaut. 

Hypothèques. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

Plus de douze millards hypothéqués sur le sol français 
qui en vaut quarante-huit i 

Trois fois plus encore, et le ïol français pourra passer 
so'it le Rhin, soit la Manche, soit l'Atlantique, enveloppé 
dans un portefeuille (1). 

\oyez ces millards de plaintes élevées contre les hypothè- 
ques au seul point de vue de l'agriculture. 

Toutes sont sans possibilité d'y remédier sous l'organisa- 
tion sociale actuelle. Essayez même de trouver un remède à 
une seule sans que le remède soit pire que le mal ? 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

m 

Une fois le sol entré à la propriété collective, aucune 
plainte raisonnable n'est alors possible. 

(1) Il est probable que le crédit foncier va faire rapidement ce que les 
hypothèques IndiTiduelles ont établi si lentement. 
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Acclimatation, domestication et formation de races 
ou de variétés., 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

Est-ce aux individus ou à la société à s'occuper d'accli- 
loatation, etc., etc. ? 

Sans aucune espèce de doute, ce soin est un devoir de la 
société. 

La sociéléremplit-ellecedevoirsous l'organisation sociale 
actuelle? 

A cet égard la France est à la tète de la civilisation. Et 
que fait la France? 

Elle possède le muséum d'histoire naturelle. 

Les professeurs chargés de cette partie sont des per- 
sonnes du plus grand mérite et doués des meilleures inten- 
tions. Mais ont-ils, pourremplir ce devoir, les moyens qu'ils 
-devraient avoir? Non, sans aucun doute. 

Et s'ils pouvaient les avoir, leurs conwaîssancfs et leur 
bonne volonté seraient-elles utiles ? Egalement non. Quand 
à force de soins ils seraient parvenus à faire une conquête, 
à qui la confieraient-ils ? 

Quatre -vin gt-di s- neuf fois sur cent à des personnes qui, 
soit par ignorance, soit par lég&reté, laisseraient perdre le 
fruit des travaux, quelquefois de plusieurs générations. 

En agriculture et en économie rurale, il ne sul'tit pas qu'il 
y ait quelques personnes instruites, il faut que toulesle 
soient, pour pouvoir distinguer le bon du mauvais, sinon le 
cil aria tan sera généralement pris pour le savant, et le sa- 
vant pour un sot. 
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ORGANISATION SOCIALE FCTDBE. 



sol entré à la propriélé collective, par la 
qui puisse permettre cette entrée, que se 



Suppo 

seu\e 
passe -t- il? 

La génération non encore en âge de majorité vit en com- 
mun dans des établissements isolés de la vie civile et dans 
lesquels les individus miueurs reçoivent l'éducation et l'ins- 
truction dansloutes leurs branches ttiéoriques et pratiques. 

L'agriculture est naturellement la base physique de cette 
instruction. On pourrait dire même qu'elle la renferme 
tout entière, car l'industrie n'est qu'un développement de 
ragricullure, et il n'est aucune branche des sciences phy- 
siques qui ne s'y rattache plus ou moins directement. Cha- 
cun de ces établissements est un musée. 

ConçoitKin a\ec quelle facilité, avec quelle Utilité, avec 
que\ plaisir ces acclimatations, domestications, etc., etc., 
seraient soignées dans de semblables circonstances ? 

Développer de pareilles idées est inutile, ce serait même 
injurier ses lecteurs. 

Procès relatifs au sol. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

S des trois quarts des procès non éphémères ont rap- 
port au .sol. 

' Vn sol en litige ne peut recevoir aucune amélioration, et 
souvent pendant le litige il est détérioré. 

Essayez donc d'anéantir cet obstacle sous l'organisation 
sociale actuelle? 



Procès relatifs aux mines. 

11 y a peu de sol dont l'intérieur ne puisse être exploité 
ulilemenl. 

Parcourez les localités où l'intérieur du sol se trouve 
exploité, et vous trouverez qu'il y a autant de procès pour le 
dessous que pour le dessus. 

Essayez de les empêcher? Essayez de concilier l'intërêt 
des individus avec l'intérêt social? C'est absblument impos- 
sible sous l'organisalion sociale actuelle. 

Procès relatifs aux eaux. 

Si les procès pour la jouissance des eaux sont moins com- 
muns, c'est uniquement quand on s'abstient d'en faire usage 
par crainte de procès. Dans l'état actuel de l'organisation de 
la propriété lonci ère, il estvraiment plus dangereux qu'utile 
de s'en servir pour l'agriculture. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sol entré à la propriété collective, et toutes 
ces causes de procès disparaissent comme par enchante- 
ment. 



OaGANISATlON SOCIALE ACTUELLE. 

Quiconque n'a point dirigé une grande exploitation, ue 
peut se faire une idée des obstacles incessants que présente 
la routine. 

C'est le phénomène de l'hydre constamment renouvelée. 
A peine lui abattez-vous une tète qu'il en renaît sept. 

Il est aussi impossible de détruire la routine au sein do 
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l'igDorauce, qui est sou atmosphère, qu'il est impossible de 
détruire l'ignorance ausii longtemps quela vérité n'estpoint 
4ereaue nscessaim. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE. 

Supposez le sot entré à la propriété collective, la routine 
et l'ignorance disparaissent simuUauémenl. 
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Instruction agricole. 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE. 

lustrucliOD agricole I Se fait-on une idée de la valeur de 
celle expression ? 

Certes, si l'instruction agricole doit être quelque part, 
c'est à l'Institut, académie des sciences, section d'agrieul- 
turc. 

Soilez de la section un académicien, il faut toujours lais- 
ser une place aux exceptions, et donnez à chacun des autres 
une grande exploitation à gouverner, sous la condition 
qu'ils dirigeront véritablement et ne se laisseront pas diri- 
ger, et vous verrez si, au bout d'un bail, l'exploitation n'est 
pas ruinée. 

L'instruction agricole renferme pour ainsi dire toutes les 
connaissances possibles. 

Des demi-connaissances sont tout ce qu'il y a de plus nui- 
sible eu agriculture. 

Il n'estqu'un moyen de recevoli' une bonne instruction 
agricole, c'est d'être élevé sur une exploitation agricole de- 
puisson enfance, et d'y être à une bonne école théorique et 
pr&lique. Après cela, vous ne serez pas encore un agricul- 
teur propre à toutes les parties du monde, mais vous serez 
propre à le devenir en peu de temps. 




De bonne foi, l'instruction agricole réelle est-elle sociale- 
ment possible sous notre organisation sociale ? Infiniment 
moins que l'Instruction philosophique; car, pour celle-ci, il 
suffirait de savoir qu'elle est absurde, et ce serait bientôt 
appris. 

Au lieu que l'agriculture, dans toute la valeur de l'expres- 
sion, est l'iJtude de toute une vie, si elle n'est faite méthodi- 
quement. 

Et nous le répétons, celte étude méthodique, socialement 
considérée, est impossible pour notre époque, 

ORGANISATION SOCIALE FITTURB. 

Supposez le sol entré à la propriété collective et l'instruc- 
tion socialement donnée à tous et à chacun avec le même 
soin ; l'instruction ag^'icole alors se trouve inculquée à tous 
dans toute la valeur de l'expression. 



PRODUIT BRUT. — PRODUIT NET. 



Le produit brut, c'est la chose produite, abstraction faite 
du prix du travail et du prix du capital, éléments de cette 
chose. 

Sur le produit brut il n'y a pas de logomachie possible, 
parce que ce mot n'est pas générique, ne renferme pas soùs 
le même nom des espèces différentes en valeur. 

II n'en est pas de même du produit net. 

Le produit net est relatif : 

1° A l'évaluation du produit brut; 
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2' A révaluation du prix du travail entrant dans ce pro- 
duit; 

3' A l'évaluation duprixducapital entrant dans ce même 
produit. 

La défalcation de ces deux dernières évaluations de la 
première constitue le produit net. 

Ailleurs nous avons déjà eu occasion défaire observer : 

Que SOU& la domination du capital le pris du travail est 
tonjours au plus bas, celui du capital au plus haut ; qu'alors 
le travail rétl de l'homme est assimilé au travail figuré des 
terres, des capitaux, des animaux, des machines, tandis que 
sous la domination du travail, le prix du travail sera tou- 
jours au plus haut, celui du capital au plus bas, et le travail 
rtW de l'homme toujours distingué du travail ^pufif des 
terres, des capitaux, des animaux et des machines. 

Disons ici, pour résumer notre pensé : 

Que si, en réalité, il n'y a qu'un seul produit brut, sans 
distinction d'époque, il y a par contre deux espèces de pro- 
duits nets parfaitement distincts l'un de l'autre et relatifs, 
l'un àl'épogueoCi Je capital domine, l'autre à celle oii le tra- 
vail dominera. 

Sous la domination du capital, le produit net représente 
les profits des forts, et ces profits vont au spéculateur, au 
capitaliste; 

Sous la domination du travail, au contraire, le produit 
net se confondra avec le salaire et tous deux iront au tra- 
TaiJleur. Alors, par conséquent, le plus grand produit brut 
possible deviendra aussi le plus grand produit net possible. 



COMMUNICATIONS. — CIRCULATIONS. 

Nos circulations sont d'idées ou de marchandises, entre 
individus de même nation ou entre individus de nations 
différentes, évitables ou inévitables, entravées ou libres. 

Tant que l'exainen peut être comprimé, les communica- 
tions d'idées sont évitables par la force, mais quand Vexa- 
men, comme de nos jours, ne peut plus ôtre comprimé, les 
communications d'idées de peuple à peuplesont îoévi tables. 

Alors, et faute d'un critérium capable de faire distinguer 
l'erreur de la vérité autre que la force, la libre circulation 
des idées entre nationalités en contact, par cela même qu'elle 
facilite l'esamen des croyances religieuses servant de base 
d'ordre au sein de chacune d'elles, a pour résultat inévita- 
ble de les détruire toutes comme entachées d'en-eur, et 
d'occasionner par suite une anarchie générale qui condui- 
rait bien vite l'humanité h la mort, si on ne parvenait à 
découvrir un principe d'ordre assez puissant pour dompter 
l'hydre de l'anarchie et l'empêcher de reparaître à tout 
jamais. 

Ce principe, quel est-il, le sait-on ? 

Ceprincipec'estcelui de l'immatérialité DE l'amE, dont 
l'existence réelle peut ôtre scientifiquement démontrée. 

El comme de cette démonstration découle la certitude 
absolue que la liberté, la raison, la justice, le droit et son 
éternelle sanction ont aussi une existence réelle incontes- 
table, il s'en suit, chose digne de remarque, que par son 
caractère scientifique aussi Lien que par sa propre virtualité, 
ce même principe est manifestement le seul qui soil capa- 
ble d'établir un jour dans le monde entier, ce qui ne s'est 
Jamais encore vu sur notre globe, à savoir : L'CNlTÉ DE 



DROIT, dont la con3èf[uence nécessaire sera d'unir soudaine- 
meot tous les hommes dans un sentiment de commune soli- 
darité et de faire régner à tout jamais parmi eux, ia paix, 
l'union et la concorde. 

Si donc la société veut échapper auxhoiTeurs d'une anar- 
chie générale encore plus grande que celle qui eiiste de nos 
jours, dans les faits comme dans les esprits, qu'elle s'em- 
presse de reconnaître et de proclamer officiellement, par 
l'organe de ses représentants : 

I" Que l'immatérialité des âraes est une yérité à l'état de 
démonstration scientifique ; 

2" Que conmie Tentés primitives, sources de toutes les 
■vérités secondaires, les âmes, en tant q;i'immatérielles et 
étemelles, sont les seules vérités absolues qui existent (t), 
conséqoemment les seules qui, en dehors de la force, puis- 
sent faire distinguer l'erreur de la vérité; 

3° Que de l'existence réelle des âmes se déduit celle du 
droit rée\ et de son éternelle sanction ; 

4° Que te droit réel, exempt par essence de tout arbitraire, 
est le seul droit rationnel qui existe; 

3" Que sa substitution à l'odieux droit de la force, est une 
des nécessités sociales de notre époque; que l'extinction du 
paupérisme matériel en est une autre 

Qu'en vue de parer à ces deux urgentes nécessités, elle 
s'occupe activement ensuite d'anéantir l'ignorance sociale 
sur la réalité du droit, et de faire entrer le sol à la propriété 
collective, en recourant, pour atteindre ce double but, aux 
moyens indiqués dans la formule d'organisation sociale qui 
se Irouve à la fm du présent volume, et aussitôt alors la 
libre circulation des idées sous l'influence régénératrice 

(Il • Le jour, dît H. Cousin, oti duns le toonde porutira la vÉnirÉ ad^olde, 
• il n'i lars plus de conirgdiclion et de luUe ; tout combat cessera ; car 
4 c'en )■ rena de la lérité de rallier X elle tous les esprits, i 

Bùloirt de la pJiilosop/iia au XIX' siècle, t. M, p, SB. 
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d'un pareil principe, d'anarchique qu'elle a toujours été 
jusqu'alors^ se transformera en un puissant élément d'ordre 
en ne se prêtant désormais qu'à la propagation de notions 
sainesj instructives et moralisatrices. 

Quant à la circulation des marchandises, toujours plus ou 
moins entravée de nation à nation, comme au sein de cha- 
cune d'elles, tant que la féodalité financière existe, elle ne 
deviendra réellement libre qu'à partir du moment où cette 
même féodalité aura été remplacée par la féodalité univer- 
selle, association de tous dans l'intérêt matériel de tous et 
de chacun. 

C'est seulement lorsque cette dernière transformation so- 
ciale sera devenu^ un fait accompli, que la circulation des 
marchandises, comme celle des personnes, pourra se faire 
sans entraves par l'État, concurremment avec les particu- 
liers, aux conditions les plus avantageuses possibles de sécu- 
rite, de vitesse et de bon marché pour le public. 



REVENU SOCIAL. 



p>iii< 



L'impât, c'est le revenu soci&l. 

Quand la société est ordonnée au critérium de la force 
domhianlla raison, l'impôt est prélevé sur le travail des 
faibles au profit des forts. 

Quand la société sera ordonnée au critérium de la raison 
dominant la force, l'impôt sera prélevé sur la richesse au 
profit de tous. 

En époque d'Ignorance sociale sur .la réalité du droit, et 
tant que le sol reste aliéné, que l'impôt soit placé directe- 
ment ou indirectement sur la richesse, c'est toujours exclu* 
sivement sur le travail qu'il retombe, de là le paupérisme. 

Morales propriétaires, en ne donnant aux travailleurs que 
le plus pelitsalaire possible, font leurs épargnes aux dépens 
des prolétaires, et c'est au moyen d'une partie de ces épar- 
gnes qu'ils paient l'impât. 

Alors aussi les prolétaires, en sus d'être contraints d'ac- 
cepter pour leur travail le plus petit salaire possible, sont 
s «ncore obligés, avantdepouvoir se nourrir, d'acquitter l'im- 
«3 
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pôt sur ce qu'ils veulent consommer, sous peine de ne pas 
manger, car comme l'a fort bien dit M. Thiers, l'impôt est 
compris dans le prix des objets de consommation. 

En époque de connaissance, par contre, et dès que par 
l'entrée à la propriété collective du sol et delà majeure par- 
tie des capitaux acquis par les générations passées, le pau - 
périsme se trouvera anéanti, si même alors l'impôt venait à 
frapper le travail, le travail en réalité ne paierait rien; c'est 
le capital, c'est la richesse qui paierait tout. 

La question de l'impôt, si faussement traitée, de l'aveu 
même de M. Thiers, par la science économique du temps ^ peut 
donc se résumer dans les termes suivants : 

Lorsque le sol est aliéné, l'impôt dans le prix des objets 
pèse exclusivement sur l'élément relatif au travail ; 

Quand le sol sera entré à la propriété collective, l'impôt 
dans le prix des objets pèsera exclusivement sur l'élément 
relatif au capital. 



CRÉDIT. — CONFIANCE. 

Crédit signifie confiance. 

Le crédit est domestique ou social. 

Le crédit domestique consiste dans la confiance d'indi- 
vidu à individu. 

Pour l'obtenir, il faut que l'emprunteur inspire confiance 
au prêteur, soit quant à la possibilité, soit quant à la volonté 
de rembourser. 

Et l'emprunteur ne peut justifier cette confiance qu'autant 
qu'il y a en lui une raison capable de l'empêcher d'en abuser. 

Cette raison quelle est-elle? 
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Cette raison est uoe saucUoii, et toute sanction en dehors 
(le la force brutale est exclusivement religieuse ou sociale. 

Ilelati renient à la conllauce individuelle, la sanction reli- 
ijieuse existe seule. 

Quaud la sanction religieuse hypothétique se trouve 
uni^'anlie, et c'est ce qui existe sous le bourgeoisisme, le 
crédit domestitiue se trouve anéanti quant à la volonté. 

Eu est-ii de mânie quant à la possibilité ? 

Si, sous le bourgeoisisme, les prolétaires ont à peine le 
néœsïoire pour vivre, comment attendre d'euK des garan- 
ties maléi'ielies ? 

Voilà,* (luanl à lapossibilité de justilier la confiance, tout 
crédit anéanti pour l'immense majorité de la population. 

Passons au crédit social . 

Ce cri^dit est la coniîance des individus envers le gouver- 
nement ou la confiance du gouvernement envers les indîvi- 



Kn époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
d'incompressibilité de l'esameu, en époque de nationalités, 
eu époque de bourgeoisisme, en époque d'absence de pro- 
priété coIJectivâ composée du sol et de la plus grande par- 
lie des capitaux acquis par les générations passées, les 
nationalités, les gouvernements sont dans l'impossibilité de 
faîi'e crédit aux individus; ce sont, au contraire, les indi- 
vjdus^ui fout crédit au gouvernement. 

Voilà pour cette époque le crédit anéanti quant à la con- 
liance i. attendre du gouvernement par les individus. 

l'assons à la confiance des individus dans le gouvei'ne- 
meot. 

Sous le boui^eoisisme, le gouvernement est matérialiste, 
officiellement matérialiste; il n'y a d'autre sanction pour 
lui que la force. 

Dès lors, il ne répond à la confiance des individus qu'au* 
tant qu'il croit la chose utile à sa propre conservation. 




Voilà le crédit public anéanti quant à la coutiance relative 
à la volonté. 

Voyons ce qui en est de la possibilité. 

Sous le bourgeoisisme, l'ordre existant devient de jour en 
jour plus diCficile à maintenir. De jour en jour on entrevoit 
mieux le moment où le maintien de l'ordre deviendra im- 
possible. 

Voilà la confiance, quant à la possibilité, anéantie à son 
tour. 

Eiaminons maintenant ce que sera le crédit sous l'ordre 
rationnel, et commençons par le crédit des individus entre 
etix, au double point de vuede ta volonté et de la possibilité. 

Sous l'ordre rationnel, la réalité de la sanction religieuse 
sera évidente aux yeux de tout le monde; chacun saura alors 
que manquer de probité, c'est commettre un acte de folie, 
puisque la punition d'un fait pareil est inlaillible. 

La volonté de justifier la confiance sera donc alors au 
maximum possible chez tous. 

Sous l'ordre rationnel, la possibilité pour chacun d'ac- 
quérir le plus possible par son travail et proportionnelle- 
ment à son mérite personnel sera au maximum possible, et 
par cela même la possibilité de justifier la confiance sera 
au maximum possible aussi. 

Quant au crédit social, il est certain que sous l'ordre ra- 
tionnel, la société n'aura nul besoin de le demander aUx in- 
dividus, puisque le sol et la majeure partie des capitaux 
acquis par les générations passées seront alors entrés à la 
propriété collective; ce sont au contraire les individus qui 
le recevront de l'Élat et alors le crédit accordé à ces derniers 
sera constamment au maximum possible. 

Disons pour nous résumer : 

Que, sous le bourgeoisisme, le crédit domestique n'est 
accessible qu'aux forts ; 

Qu'alors le crédit social a pour résultat nécessaire d'ac- 



croître la misère des masses proportioniieltement à l'aug- 
mentalion du chiffre des emprunts, attendu que la rente de 
ces emprunts ne peut être desservie qu'au moyen d'impôts 
prélevés exclusivement sur le travail. 

Que sous l'ordre rationnel , par contre, le crédit tant do- 
mestique que social, par cela même qu'il sera accessible à 
tous sans exception, deviendra une source intarissable de 
richesse et de bien-être pour tous et pour chacun ; qu'alors 
ce ne sera plus, comme aujourd'hui, le crédit qui servira de 
base à la stabilité sociale; mais, au contraire, la stabilité 
sociale qui servira de base au crédit. 
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OFFRE ET DEMANDE. 



D'accord avec l'économie politique, l'économie sociale 
établit : 

Que les pris relatifs k l'échange sont essentiellement et 
exclusivement relatifs à l'offre et à la demande ; 
^Queces prix, inhérents à toute chose utile, sont eux-mêmes 
relatifs aux éléments inhérents à tout produit : le capital et 
le travail ; 

Que, par conséquent, l'offre et la demande sont «lies- 
mêmes relatives au travail et au capital. 

L'économie sociale établit en outre, mais ici en complet 
désaccord avec l'économie politique: 

Que pour l'époque où le capital domine, le travail étant 
rétribué au minimum possible des circonstances et le capi- 
tal au maximum, l'offre du travail, l'offre des bras est au 
maximum aussi des circonstances ; 
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Et que pour l'époque où le travail dominera, le travail 
étant alors rétribué au maximum possible des circonstances 
et le capital au minimum, ce ne sera plus l'ollre du travail, 
l'offre des bras, mais bien l'offre des capitaux qui se trou- 
vera être aussi au maximum des circonstauces. 

Il est évident, dès lors, que si, pour l'époque de domina- 
tion du capital, les travailleurs vont otïrir leur travail aux 
capitalistes, et sont forcés, vu la concurrence d&s bras, de 
le leur accordei" au minimum possible de valeur, afin de ne 
pas mourir de faim; c'est le contraire qui aura lieu pour 
l'époque de domination du travail, attendu qu'alors les capi- 
talistes qui ne voudront pas travailler pour faire valoir eux- 
mêmes leurs capitaux, iront les offrir aux travailleurs, et se 
verront forcés, vu la concurrence des capitaux, de les leur 
accorder au minimum possible de valeur, afin de ne pas les 
laisser chômer. 

Il est évident, en outre, que si, pour l'époque où le capi- 
tal domine, la quantité de'capitauxexislanl, quelquecoïiaidé- 
rable qu'elle puisse être, du reste, est toujom's au minimum 
possible des circonstances, il n'en sera pas de même pour 
l'époque oli le travail dominera, car quelque peu considé- 
rable que pourra être la quantité de capitaux existant alors, 
elle sera toujours au maximum possible des circonstances. 

Répétons ici encore, sans crainte de lasser le lecteur : 

Uue l'époque oii le capital domine correspond à l'organi- 
sation sociale que préconisent les économistes, celle où le 
paupérisme est ta conséquence forcée de l'aliénation du sol. 

(Jue, par contre, l'époque où dominera le travail corres- 
pondra à l'organisation sociale dont COLINS a donné la for- 
mule dans ses trois théories générales ; celle où l'anéantis- 
sement du paupérisme sera la conséquence nécessaire de 
l'entrée du sol à la propriété collective. 
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DÉBODGHÉS. 

Coutraireioent à l'opiaion des économistes, la science si 
claie litablit ; 

Que c'est la consommation qui régit la production, et 
non la production qui régit la consommation, 

La coQSommation, c'est-à-dire le débouclié, est donc la 
cause, dont la production n'est ^ue l'effet. 

Élargir la consommation, les débouchés de manière à 
produii'e le plus possible, tel est, en deui mots, le problème 
<;api(al que ï'iicoflomie sociale est appelée à résoudre. 

En pariant du travail et des salaires, nous avons fait voir 
ailleurs : que sous la domination du capital, résultat néces- 
saire de l'aliénation du sol, la consommation est forcément 
restreinte, par la raison que les salaires étant toujours alors 
au plus bas, les masses sont réduites à ue consommer que 
ce (]ui leur est strictement nécessaire pour vivre ; 

Que sous la domination du travail, par contre, domina- 
tion qui sera le résultat également nécessaire de l'entrée du 
soi à la propt'iété collective, la consommation sera toujours 
aussi développée que possible, parce que les salaires étant 
.toujours ^ors au taux le plus élevé, les travailleurs pour- 
.ront satisfaire amplement tous leurs besoins raisonnables, 
tantpbysiques qu'intellectuels. 

Appliquant ces données à la question que nous traitons, 
quoi de plus simple, dirons-nous, pour résoudre la pro- 
blème des débouchés, que de remplacer la domination du 
capital par celle du travail, puisque c'est seulement sous 
cette derniÎTe que la consommation et par suite la produc- 
tion pourront atteindre leur plus haut degré possible de 
tléveloppement ? 




LIBRE ÉCHANGE. 

Après avoir décrit, comme nous l'avons fait, !e rôle que 
le capital et le travail jouent dans la production ; après avoir 
indiqué la part faite dans la répartition des richesses à cha- 
cun de ces éléments, sous l'une comme sous l'autre des deux 
seules organisations possibles de la propriété ; essayons, au 
moyen d'une comparaison, de mettre notre pensée aussi en 
relief que possible sur la question du libre échange. 

A cet effet supposons deux nations, l'une forte par sa 
population, par sa situation géographique, par son capital, 
par sonindustrie, par sa supériorité maritime, parle nombre 
■et l'exploitation de ses prolétaires, etc., etc.; l'autre faible 
en raison même de son degré d'infériorité sous ces diffé- 
rents rapports, et supposons en outre qu'entre elles le libre 
échange vint à s'établir, quelles eii seraient les consé- 
quences ? 

Ces conséquences seraient : 

Que la nation qui, par la force brutale posséderait le plus 
fort capital, disposerait des meilleures et des plus puissantes 
machines, aurait les plus vastes débouchés et dont les forts 
exploiteraient le mieux les faibles ; que cette nation, disons- 
nous, produirait incontestablement à meilleur marché rela*- 
tivement à l'élément travail et vendrait par suite à plus ba3 
prix que ne pourrait produire et vendre celle qui ne jouirait 
pas des mêmes avantages; que de la sorte la première ierait 
une concurrence mortelle à la seconde, envahirait ses pro- 
pres marchés et, comme dernier résultat, finirait par la 
ruiner en s'accaparant de ses richesses, 

En vain la nation faible s'efforcerail-elle de neutraliser la 
supériorité matérielle de sa rivale en cherchant à dimimiw 
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ses fi'ais de main-d'œuvre par de constantes réductions de 
salaires; incapable de lutter longtemps dans de pareilles 
GoudiliODS d'inférionté, elle ne tarderait pas à succomber 
*ou5 les étreintes d'une situation désespérée et sans issue. 

— "Votre comparaison, diront les économistes, peutparaitre 
ingénieuse au premier abord, nous vous l'accordons, mais 
<jiie prouve-l-elle en définitive? Si le libre échange a ses 
inconvénients, chose que nous ne nions pas, n'a-t-il pas 
aussi ses avantages, notamment celui de faire obtenir au- 
jourd'hui certains objets 30, iO et même 50 pour cent meil- 
leur marché qu'autrefois? 

— Nul doute, répondrons-nous, que ce ne soit là un avan- 
tage réel... pour les capitalistes, pour ceux qui ontles moyens 
de consommer; mais pour les prolétaires, mais pour ceux 
dont Jes maigres salaires ne leur permettent pas même de 
se procurer aujourd'hui pour deux ce qu'autrefois ils pou- 
vaient payer trois; pour ceux-là, disons-nous, il est évi- 
demmenl faux que pareille réduction de prix soit un bien- 
fait, puisqu'elle ne peut se faire sous la domination du 
capital qu'aux dépens des salaires, qu'aux dépens des tra- 
vailleurs réduits à ne vivre que du produit de leur travail. 

— Vous ne disconviendrez toutefois pas, répliqueront-ils, 
qve tesprodttils s'échangentcotitredes produits -y dhsïorsn'esl-i\ 
pas contradictoire de venir prétendre, comme vous le faites, 
que le libre échange peut ruiner une nation ? Expliquei-nous 
donc cette énigme si vous le pouvez ? 

— Volontiers, dirons-nous encore, cela ne sera pas diffi- 
cile. 

Et tout d'abord constatons une chose, c'est que dans le 
monde tout n'est pas produit. 

Le sol, source passive de toute richesse, de toute produc- 
tion, n'est pas produit, il est simplement approprié. 

Ensuite il y a produits hérités et produits de son propre 
traraîl. 
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Si domestiquement un propriétaire achète et gaspille, non- 
seulement avec les produits de son travail, mais encore avec 
les produits qu'il a hérités, se ruinera-t-il? 

Si nationalement les propriétaires achètent aux autres 
nations pour en faire le même usage, non-seulement avec 
les produits de leur travail et du travail des non-proprié- 
taires, mais encore avec les produits hérités des générations 
passées, cette nation se ruinera-t-elle? 

Et si, en outre de payer avec des produits cette nation paie 
avec son propre sol, ne deviendra-t-elle pas en se ruinant 
Tesclave de celle qui l'aura ruinée? 

Voilà de quelle manière les produits s'échangent contre 
des produits et comment avec le libre échange les nations 
fortes ruinent les nations faibles et les dominent. 

Concluons en disant : 

Que le libre échange, favorable aux forts et nuisible aux 
£albles tant que le capital domine et qu'il y a des nationa- 
lités, ne peut devenir un bienfait pour la société tout entière 
que par la domination du travail remplaçant celle du ca- 
pital et par l'anéantissement complet des nationalités. 
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ARMÉES. — FORCE ARMÉE. 



« mes bourreaux 1 vous résumez toute This- 
tolre du passé. 

• La force! toujours la force! 

• La force vaincue par la force, au lieu de la 
force désarmée par rintelligence. » 

E. DE GiRÂRDIN. 

« L'armée ! Vous ne pouvez la diminuer qu'au- 
tant que la question sociale sera résolue, non- 
seulement pour la France , mais pour l'Europe. 

PROUDHON. 



Les années, soit permanentes et soldées, soit temporaires 
et non soldées, sont exclusivement l'expression du règne de 
la force. 

Les armées n'ont de raison d'être que parce qu'il y a des 
nationalités. 

Et comme il est de l'essence des nationalités de ne recon- 
naître entre elles, comme au sein de chacune d'elles, d'autre 
droit que celui de la force, et que le règne exclusif de la 
force en présence de l'incompressibilité de l'examen et du 
contact inévitable des peuples, conduit fatalement à une 
anarchie générale ; il saute aux yeux que, pour empêcher 
l'humanité de périr dans les convulsions d'une pareille 
anarchie, il faudra nécessairement que désormais, nationa- 
lités et armées soient simultanément anéanties, afin que 
l'ordre, par le droit réel, remplaçant le droit de la force, 
puisse renaître au sein de la société. 



NATIONALITÉS. 
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Les nationalités ne sont que des opinions, des croyances. 
géograpliiquement exprimées; leur essence est d'avoir des 
droits différents. 
Tant qu'il y a des nations, il n'y a de juge possible entre 

, comme au sein de chacune d'elles, que la îorce. 
Aussi longtemps qu'il est possible de tenir les nationalités,. 
isolées, il est possible aussi de maintenir l'ordre au sein de 
chacune d'elles par une foi religieuse quelconque, basée sur, 
une inquisition et appuyée sur le despotisme. 

Hais dès que les nationalités se trouvent entre elles en 

contact inévitable, comme c'est le cas de nos jours, et qua 

la foi servant de base d'ordre à chacune d'elles peut être 

examinée, aussitôt alors le libre examen entame les croyan- 

ces et les détruit peu à peu, la foi dans les révélations dis- 

■ parait graduellement à son tour, et l'anarchie qu'engendre 

H hs scepticisme en se généralisant, succède inévitablement au 

H despotisme. 

H Alors aussi et sous le rtgne exclusif de la force brutale, 

H les guerres et les révolutions avec leur inséparable cortège 

^L de misères, de spoliations, d'atrocités et de ruines, devien* 



, nent pour ainsi dire l'état normal des nation a lilés en con- 
tact : chacune d'elles, uniquement préoccupée du soin de sa 
propre conservation, ne songe, dans son ardent et farouche 
patriotisme, qu'à perfectionner ses engins de destruction, 
sinon pour l'attaque, du moins pour la défense ; et si, dans 
ces déplorables conditions d'existence, qui décèlent un re- 
tour vers la barbarie, il n'y avait aucun moyen de faire 
renaflre l'ordre au sein de l'ensemble des nations par une 
communauté d'idées sur le droit, l'iiuinanité tout entière ne 
tarderait pas à périr dans les horreurs et les convulsions 
d'un épouvantable cataclysme universel. 

(Jue faire dÈs lors pour conjurer un semblable danger? 
Si le droit, dirons-nous, pris dans un sens général et 
abstraction faite d'espèce, est incontestablement la base 
unique de l'ordre, vie sociale ; et si, comme on vient de le 
voir. Je droit de la force, en époque d'incompressibilité de 
l'examen, conduit fatalement l'humanité à la mort par l'anar- 
chie, la première chose à faire c'est de remplacer le droit 
de la force par le droit réel en démontrant, chose facile, 
que lui seul peut faire renaître la société à la vie, en aft'ran- 
chissanl l'homme de toute superstition anthropomorphique 
comme de tout mysticisme panthéistique, seules béquilles, 
aujourd'hui vermoulues, avec lesquelles l'humanité ait che- 
miné jusqu'à ce jour ; en le libérant à tout jamaisde préjugés 
et de conceptionsanti-rationnellesquijde tout temps, n'ont 
servi d'appui qu'au despotisme et fi l'anarchie, jamais à la 
liberté réelle, et qui. de nos jours encore, comme expression 
dernière de leur valeur négative, ne font qu'entraver la 
marche de l'humanité en faussant les esprits et stérilisant 
les intelligences; que lui seul, par conséquent, peut ramener 
l'ordre dans son sein en le basant, non plus sur la violence 
et l'arbitraire, mais uniquement sur la justice et l'équité; 
que lui seul surtout peut braver impunément les foudres du 
libre examen, parce que l'incontestabilité du principe sur 




— 218 — 

lequel il [repose peut être scîentifiquemeQt démontrée. 

D'autre part, si les nationalités dont l'essence, nous le 
répétons, est d'avoir des droits différents, bien que tous ne 
soient que des variétés du droit de la force, si les nationa- 
lités, disons-nous, sont la source exclusive des rivalités et 
des haines qui divisent les peuples, si elles seules sont la 
cause des guerres qui les font s'entre-déchirer, et si en 
outre il n'est plus possible de les tenir isolées les unes des 
autres, la seconde chose à faire, c'est de fusionner tous les 
peuples en un seul, c'est de remplacer les nationalités par 
l'unification sociale du genre humain tout entier sous un 
seul et môme droit, le droit réel, en prouvant encore : que 
lui seul a puissance et qualité, non-seulement pour inau- 
gurer sur la terre le règne de la liberté sociale réelle, de Vé- 
galité sociale réelle et de la fraternité universelle entre les 
hommes, en rendant identiques les intérêts de tous et de 
chacun, d'antagonistes qu'ils avaient été jusqu'alors, mais 
aussi pour faire disparaître la hideuse et horrible plaie so- 
ciale du paupérisme, en permettant l'entrée utile à la pro- 
priété collective du sol et de la majeure partie des capitaux 
acquis par les générations passées. 

A ces conditions la société pourra échapper au danger qui 
la menace. 

A ces conditions seulement la paix sociale est désormais 
possible. 
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ÉTAT. — GOUVERNEMENT. — SOUVERAINETÉ. 

La science sociale rendue rationnellement incontestable 
vis-à-yis de tous et de chacun établit : 

Que le mot Etat est une expression générique comprenant 
deux espèces, complètement différentes, complètement op- 
posées ; 

Que sous la société actuelle, sous la société existant de- 
puis Vorigine du monde, sous le règne de la force, l'Etat se 
compose des forts; 

Que sous la société future, sous le règne de la raison, de 
la liberté réelle, l'État se composera de tous, et non plus 
d'un ou de QUELQUES-UNS seulement. 

Cette même science établit encore : 

Que le gouvernement est à la société ce que le cocher est à 
une voiture de maître; 

Que le maître est le souverain; 

Qu'il y trois espèces de souverains : 

1° La force masquée de sophismes, considérée comme rai- 
son réelle; 

2° La force brutale ; 

3*» La raison réelle, rendue rationnellement incontestable 
vis-à-vis de tous et de chacun; 

Que la force masquée de sophismes (révélations) est la 
seule souveraineté possible, tant que Texamen peut être 
comprimé, tant que tout bûcher d'inquisition n'est pas 
encore éteint ; 

Que lorsque l'examen est devenu incompressible et avant 
que la raison puisse être démontrée comme réelle, vis-à-vis 
de tous et de chacun, la souveraineté de la force brutale est 
la seule possible ; 
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Que la souveraineté de la raison réelle devient et reste 
seule possible, lorsque l'anaTchie, conséquence du règne 
de la force brutale, par l'excès de maux qu'elle occasionne, i 
fait sentir la nécessité de cette souveraineté, et que aa réa- 
lité peut être scientidquement démontrée ; 

Que chaque espèce de souvei'aineté a son espèce de (gou- 
vernement; 

Que sous la première espèce de souveraineté, celle du 
droit divin, le souverain est le bon Dieu, représenté par un 
pape; 

Qu'alors le pape est son propre cocher, s'il n'a qu'une 
seule voiture ; 

Que s'il en a plusieurs, il les fait conduire par autant de 
cochers nommés empereurs, sultans, rois, présidents ou 
pachas; 

Que si un cocher n'otiéit pas à son maJtre, celui-ci le fait 
fouetter, et s'il ne s'amende, le met au rang des palefreniers ; 

Que lorsque le maître ne peut plus fouetter les cochers, 
ceux-ci, faute de direction unitaire, courent comme des fous 
dans l'arène et brisent toutes les voitures; 

Qu'alors arrive nécessairement la seconde espèce de sou- 
veraineté, celle de la force brutale relative à l'incompressi- 
bilité de l'examen et à l'ignorance sociale sur la réalité du 
droit ; 

Que sous cette seconde espèce de souveraineté, il y a 
encore plus de cochers renversés, de voitures brisées, de 
côtes enfoncées et de cous cassés, qu'il n'y en avait sous la 
souveraineté du droit divin ; 

Que par ignorance ou par négation de la troisième espèce 
de souveraineté et par impossibilité de rester longtemps 
sous la seconde, tous, même ceux qui l'estiment le moins, 
font effort pour se replacer sous la première souveraineli 
ce qui, en époque de libre examen, est radicalement impos- 
sible : 




Ou'une égale impossibilité de rester longtemps sous la 
souveraineté de la force brutale, source inévitable d'anar- 
chie, oblige les sociétés à passer successivement de l'anar- 
chie au despotisme et du despotisme à l'anarchie, par des 
oscillations dont les intervalles diminuent, et les atrocités 
augmentent, jusqu'à ce que, sous peine de mort humani- 
taire, les sociétés éprouvent la nécessité, l'absolue néces- 
sité de ia troisième espèce de souveraineté, celle de la rai- 
son réelle ; qu'elles la cherchent, la trouvent, l'acceptent et 
l'intronisent. 

Alors la société est une seale et même voiture ; legouver- 
^nt est uu seul et même cocher, sous la souveraineté de 
la raison, et il n'y a plus ni côtes enfoncées, ni cous cassés, 
ni voitures brisées. 

Alors aussi le gouvernement ou l'Etat, expressions de 
même valeur, donne gratuitement aux individus, à titre de 
devoir siicial, de la richesse, du crédit, de l'instruction, 
delà moralité, parce qu'il agit, non plus au nom delà 
force, mais au nom de la raison souveraine, parce qu'il pos- 
sède le sol et la majeure partie des capitaux acquis par les 
générations passées, et qu'il peut conférer tous ces avantages, 
B faire l'ombre d'un tort à qui que ce soit, mais au con- 
traire en faisant le bonheur de tous et de chacun. 

Inutile d'ajouter qu'une société sans gouvernement, 
comme le voudraient certains rêveurs, est une société im- 
possible, 
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SUBSISTANCES. —POPULATION. 



« Les Bâtions de TEurepe n'ont pas encore cal- 
ti?é, les unes le quart, les autres le dixième de 
leur territoire. 

« Et il n'y a pas la milliëme partie du globe qui 
soit cultivée. » 

M. Thiers, De la Propnilé, 

' « La terre est encore un désert. L'Europe 
compte à peine 82 habitants par mille carré ; Tan- 
cien monde, 29; le nouveau monde, 3>5; TOcéa- 
nie, G,5; le monde entier, 19,6. » 

C. Pecqueur, Èe&»omie MocUile^ ouvrage 

couronné par l'Académie des sciences 

morales «t politiques. 

« La plus gnmdeabsupdité de l'époque, est d'at- 
tribuer le paupérisme k l'excès de population. » 

X^LINS. 



. S'il est hors de doute que sous le règne de la force, sous 
la domination du capital, les produits ne s'élèvent jamais 
au-dessus des besoins des propriétaires, des forts, ce qui 
fait que les prolétaires, les faibles, qui dépassent ces besoins, 
sont condamnés à mtourir de misère et de faim, par le seul 
fait de la distribution des richesses inhérente à l'époque 
d'ignorance sociale sur la réalité du droit, époque où le 
sol est aliéné ; il est non moins incontestable que sous le 
règne de la raison, sous la domination du travail, c'est-à- 
dire en époque de connaissance sociale sur la réalité de ce 
même droit, époque où il n'y aura plus de prolétaires, parce 
que le sol sera entré à la propriété collective, les produits 
s'élèveront constamment au niveau des besoins de la popu- 
lation entière et suivront sa marche ascendante jusqu'à ce 
que celle-ci se trouve en équilibre avec le globe; alors seu- 
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lement le moyen que nous allons indiquer pour empêcher 
que l'équilibre entre la popui ation et les subsistances ne soit 
rompu, deviendra applicable. 

— (1 L'usage de la prudence, dit M. Frégler, considéré 
« comme limitede la population, n'est pas rare dans les Sa.- 
i( milles aisées. Beaucoup de personnes peu fortunées dési- 
11 rant, autant que possible, élever leurs enfants dans la 

I condition où euz-mùmes sont nés, s'imposent le devoir 
u d'en borner la nombre, et celte prévoyance est naturelle. 

Il On cite des conti'ées agricoles en France, où la popu- 
V lation n'est point aussi abondante que dans d'autres loca- 
« lités, quoique les deux pays soient plauésdaus les mêmes 
H conditions de bien-être, et cette différence tient essentiel- 
« lement k l'adoption derusagequoronvoudraitintroduire 
(I dans les classes ouvrières, 

« J'entrevois plus d'un obstacle ù l'accomplissement d'un 
u semblable projet, en ce qui concerne ces classes. 

n L'homme des champs n'est pas sujet aux excès, dont 
(I l'habitant des villes, appartenant aus conditions labo- 
<i rieiues, troure l'occasion dans la fréquentation des caba- 
" rets, excès qui troublent son esprit 

u £n supposant, d'un autre côté, que le penchant dont 
" nous venons de parler n'existe pas chez l'ouvrier, la vie 
« de fabrique, où les femmes sont mêlées avec les hommes, 
« ne donnerait-elle pas lieu à des soupçons et à des dis- 
" cordes entre le mari et la femme? Celle-ci, pour peu que 

II le mari fût jaloux, ne serait-elle pas exposée à des ou- 
I' trages, et mémo à des actes de violence, dans le cas où 
Cl elle viendrait déclarer ù ce dernier une grossesse inat- 
tendue? 

« Pour moi, sans nier que la prudence soit une habitude 
" utile à encourager dans certaines classes où le calme de 
'1 l'esprit, ainsi que des habitudes simples cl régulières, 
(I permettent île ne pas s'en écarter, je suis persuadé que 
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K dans leâ classes ouvrières, elle serait ua sujet de trouble 
u et de désordre. > 

FkÉGIEB, des Classes dangereuses de ta population dann 
les grandes villes. Ouvrage récompensii en 1838 par 
l'Académie des sciences morales et politiques. 

De ce qui précède, et de l'observation générale, nous pou- 
vons établir en fait : 

1° Que la prudence est généralement en usage dans la 
classe exploitante, et que le contraire est l'exception; 

2" Que la prudence a pour but d'avoir moins d'entants, 
afin de moins dépenser pour les élever, de laisser à chacun 
d'eux p\us de fortune, en divisant celle que l'on a en un plus 
petit nombre de parts; 

3" Que la prudence, même pendant l'époque d'ignorance, 
a peu ou point d'inconvénients, tant qu'elle est renfermée 
au sein de la classe exploitante ; 

i° Que le résultat de la prudence sérail une dimlnutiou 
dans la population générale, si la c\as&e exploitée, chez, la- 
quelle la prudence n'existe pas, ne remplaçait le dé&cit 
occasionné par la prudence chez la classe exploitante. 

Ces faits admis comme incontestables, étudions ce qui 
devra se passer eu époque de connaissance, lorsque l'igno- 
rance et la misère seront anéanties. 

Les enfants alors lie seront plus à la charge des parents, 
ils seront à la charge de l'État, première cau.se de suppres- 
sion de la prudence. 

Chaque enfant deviendra indépendant de la fortune de 
son père. Il n'aura même de droit à cette fortune que ceux 
qu'il acquerra par sa conduite, nouvelle cause faisant dis- 
paraître la prudence. 

L'amour pour les enfants se rationnalisera. 

Le but du mariage étant le bonheur domestique, non les 
enfants, les enfants se feront par devoir, et pour accomplir 
le devoir, chacun devra aacritier plus que lui-même, il de>Ta 
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risquer la \ie et toujours la santé de ce qu'il a de plus cher, 
de ce qui fait le bonheur de son existence. 

Ici il y a tendance à la prudence. 

Comparons ces forces pour en trouver la résultante. 

Par les deux premières considérations, la prudence rela- 
tive à VtSpoque d'ignorance se trouve complètement anéan- 
tie. Dès lors, si la troisième ne suffisait pas pour leur faire 
équilibre, la population doublerait tous les quarts de siècle 
et bientôt le monde serait plein comme un œuf. 

Voyons ce qu'il en est. 

Lorsque, par l'organisation rationnelle du mariage, de la 
famille, de l'éducation, de l'instruction, de la société, il n'y 
aura : 

1° De céhbataires, que ceuî qui ne seront portés au ma- 
riage, ni par Torganisme, ni par le désir du bonheur domes- 
tique, ni par le physique, ni par le moral ; 

2° De loretles, que celles qui, par le fait seul de se décla- 
rer telles, professeront avoir un organisme que la posses- 
sion d'un seul homme ne peut satisfaire et préféreront ainsi 
la prostitutioD au bonheur domestique; 

3° Lorsque, par éducation, par instruction, par religion, 
par intérêt parfaitement compris, les femmes seront néces- 
sairement lidèles, sous peine d'être, non-seulement mépri- 
sables à leurs propres yeux, mais encore aux yeux de ceux 
auxquels elles se seraient données, tes femmes alors seront 
essentiellement les bases du bonheur domestique, et les 
maiis feront pour elles infiniment plus qu'ils ne font, en 
époque d'ignorance, pour des enfants qui sont à naître ou 
pour des enfants nés, qui, d'après l'observation la plus sé- 
vère, sont généralement des sources de discorde entre les 
époux. 

Dans ces conditions, il est certain que la prudence, en 
époque de connaissance, sera générale ; tandis qu'eu époque 
d'ignorance elle ne peut être que partielle. 




(u eu époque 
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Et si ime nouvelle cause favorable à la conservation de 
la population ne venait équilibrer ce qui alors tendrait à U 
d(5truire par la prudence, l'époque de connaissance serait 
bientôt le tombeau de l'huma uili^. 

Mais, dans cotte époque, 1^ raison est souveraine, et le 
devoir comme le bonlieur de chacun est de lui obéir, même 
en se sacritiant, même en saci-ifiant plus que soi-même. 

Donc : 

Tant que l'équilibre entre la population et le globe n'eitiste 
pas encore, chaque famille alors se dévoue au bien-Ètre de 
l'humanité. 

L'équilibre vient-il à s'établir, le dévoiiment se borne à 
ne donner par famille que le nombre d'enfants nécessaire 
pour que cet équilibre ue soit pas rompu. 

Ainsi se trouve résolu le problème de l'équihhre entre la 
population et les subsistances. 



SITUATION SOCIALE ACTUELLE. 

La société est malade, parce qu'en présence de l'ignorance 
sociale sur la réalité du droit et de l'incompressibilité de 
l'esamen, il n'y a plus ni eUvmr, ni raison, pour dominer les 
passions quand on est le plus fort ; qu'alors, par conséquent, 
l'honnête homme est considéré comme étant un sot, et que 
partout oïl l'honnête homme peut êire considéré comme 
étant un sot, la société marche à la mort. 

La société e^ gravement malade, parce qu'en présence de 
l'incompressibilité de l'examen, le paupérisme, qui croît 
comme la richesse, est essenliellement aoarchique ; et que:. 
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de basematérielle d'ordre qu'il était, laut qu'il a ëié possible 
de comprimer l'examen, il est devenu une^ource JnLaiissa- 
ble de désordre, depuis que cette même possibilité de com- 
pression a cesse d'exister. 

Dans cette situation périlleuse, la société peut-elle et» 
sauvée par un remède capable à la t'ois de la guérir du mal 
dont elle soulTre, et de la maintenir ensuite dans un état ds 
sanlé pariaito pendant toute la durée physiologique àa 
globe, et ce remède ou quoi consiste-t-il ? 

Ce remùde consiste excluaivemeiit, d'une pari : 

Dans la démonstration que les sensibilités réelles, Iss 
âmes, bases du droit réel, ne sont ni créées, chose absurde, 
ni des résultantes d'organisme, chose qui serait infiniment 
plus absurde encore, s'il pouvait y avoir des degrés dans 
l'absurde, attendu que, dans Tune comme dans l'autre de ces 
hypothèses, toutes deux négatives de l'ordre moral, qui est 
l'ordre de liberté, l'homme ne serait qu'un automate, qu'une 
machine ; tiuc les âmes, au contraire, sont immatérielles, 
éternelles, absolues, démonsli'atlon pouvant être faite parla 
méthode scientiilque, et pouvant seule anéantir l'ignorance 
sociale sur la réalité du droit — paupérisme moral; 

De l'autre : 

Dans l'entrée à la propriété collective du sol et delà ma- 
jeure partie des capitaux acquis par les générations passées, 
entrée pouvant seule au^si et sans nuire h personne, faire 
disparaître la misère — paupérisme mati!riel. 

Pour rendre la situation sociale actuelle encore plus in- 
telligible au lecteur, disons en terminant : 

Que si partout et toujours l'édifice économique est subor- 
donné à l'édifice social, partout et toujours aussi la pierre 
angulaire de l'édiCce social est une communauté d'idée sur 
le droit; 

Quand la pierre angulaire de l'édifice social est LA For, 
Boit religieuse, soit irréligieuse, le droit qui règne alors est 
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celui de la force, soit masquée de jsophismes, soit sans mas- 
que, et alors aussi la pierre angulaire de l'édifice éco- 
nomique est LA DOMINATION DU CAPITAL, SOUS laquelle 
le paupérisme et l'immoralité se développent et progressent 
nécessairement^ Tun parallèlement à l'augmentation des ri- 
chesses, l'autre en raison directe des développements de 
l'intelligence, surtout à une époque comme la nôtre, où la 
foi irréligieuse, c'est-à-dire le matérialisme, commence à 
prédominer ; 

Quand, par contre, la pierre angulaire de l'édifice social 
sera la science réelle, religieuse par essence, le droit 
qui régnera alors sera le droit réel^ et alors aussi la pierre 
angulaire de l'édifice économique sera LA domination du 
travail, sous laquelle tout paupérisme, tant moral que 
matériel, aura, nécessairement aussi^ cessé d'exister. 



SECONDE PARTIE. 



EXTINCTION 



DU PAUPÉRISME MORAL 




PREMIER DIALOGUE. 



ProïïDHOS. — Je vois qu'il me sera impossible, cette fois, 
de refuser toute discussion avec tous ; je ne puis reculer, 
davantage, ni éladef de répondre à vos critiques sous le 
prétexte qui me les a fait éviter jusqu'à présent, c'est-à-dire : 
qwjene saisfar qmlboat vous prendre (1). 

Colins. — Je vous remercie d'une semblable condescen- 
dance, mais je n'en abuserai pas ; et comme vous avez cer- 
tainement ia conviction d'avoir toujours obéi à la voix de 
votre conscience, je me bonierai à vous soumettre mes ob- 
servations au fur et à mesure de l'exposé que vous voudrez 



(I) Paroles ti^xtuclles pronoDcées par Piaudhon lorsqu'il fui sollicité de 
nain eonpie dci ouiragci ds Colisi ; • 1>i>bl« dliomme ! on ne tait par 
qntl bgui \e prendra • • 
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bien me faire de vos thi^oriei, camme si elles ne m'étaient 
pas connues ou comme si j'étais un de vos lecteurs les plus 
fascinés par votre incomparable bonne foi . 

Proddhon. — J'accepte ce mode de discussion ; par lequel 
de mes ouvrages voulez-vous commencer f 

Colins. — Il me paraît naturel de donner la préférenceà 
celui que vous avez public lorsque j'étais encore en vie, 
c'est-à-dire, en état de discuter moi-même votre système. 
Je veux parler de votre ouvrage intitulé De la Justice dani 
la réwlulion et dans l'Eglise. 

Proudhon. — Volontiers, et je vous avoue que votre 
critique de cet ouvrage m'a surpris dans un moment oii j'é- 
tais tellement surchargé d'occupations, qu'il m'a été im- 
possible de vous répondre comme je l'aurais fait, sans doute, 
si j'en avais eu le temps. 

Colins, — J'admets ce motif en ce qui concerne ma cri- 
tique de 18S9, mais du moins il n'en aurait pas dû être de 
même de ma lettre dejuin 18a9, exclusivement relative àla 
publication de votre ouvrage. 

Proudhon. — Je conviens de mon tort. Eh bien, com- 
mençons, si vnus voulez, par celte lettre, et ce que nous 
dirons servira d'introduction aux divers sujets que j'ai trai- 
tés dans ce travail. 

Colins. — Surtout n'oubliez pas qu'en vous réfutant alors 
comme je vais le faire encore aujo'urd'hui, je consei've tou- 
jours la même opinion sur toutes les qualités qui vous ont 
valu de si unanimes et de si précieux éloges, et dont votre 
est encore l'objet parmi des hommes éminents de 
notre ancien globe. Je vous demande seulement de me per- 
mettre d'apporter dans mes objections la même franchise, 
au besoin la même crudité d'expression dont je me suis 
servijadis, 

Proudhon.— Cette demande est bien inutile aujourd'hui, . 
isolés que nous sommes l'un «t l'autre de tout co qui autre- 
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fois pouvail froisser notre amoui-propre et nous causer de 
l'irritaliOH . 

La postérité du reste se prononcera un jour sur la valeur 
de nos théories respectives. 

Colins, — Afin de mettre de l'ordre dans notre discussion 
et puisque vous le déairei, commençons par ce que ma lettre 
Yous reprochait. 

PitODDHON. — Si je ne me trompe, votre critique a prin- 
cipalement porté sur ce que j'aurais mal défini la nature de 
l'homme; sur ce qu'apri;s avoir reconnu ; n que lui seul 
était doué de liberté; qu'il était un assemblage merveilleux 
d'éléments inconnus, solides, liquides, gazeux, pondéra- 
bles et impondérables, d'essences inconnues, activité, sensi- 
bilité, volonté, instinct, mémoire, intelligence, amour» 
(Proudhon, Delà Justice dans la Révolution, t. II, p. 516), je 
n'aurais pas tiré de ces prémisses la conclusion réellement 
rationnelle, réellement scientifique qui en découle, savoir : 
que pour tïlre libre eu réalité et non pas seulement en ap- 
parence, l'homme doit être composé d'une individualité 
immatérielle, c'est-à-dire, éternelle, unie à un organisme, 
phénomène matériel, c'est-à-dire temporel. 

Colins. — L'analyse que vons venez de faire de mon ob- 
jection est parfaite et je ne saurais assez vous répéter que 
pour pouvoir attribuer aux éléments que vous avez énumé- 
rés un caractère de réalité, il faudrait préalablement prou- 
ver l'existence chez l'homme d'une individualité immaté- 
rielle, sans quoi tous ces éléments ne seraient que des pro- 
priétés de la matière, et l'homme dans ce cas, et de votre 
propre aveu, ne serait pas libre. 

Or, avant d'avoir fourni cette preuve, il est impossible de 
distinguer la faculté réelle de la faculté apparente, l'acte 
réel de l'acte apparent, l 'intelligence réelle de celle qui 
quiltusoiie, ce qui réduit le groupe que vous donnez 
comme composant l'homme, à n'être, scientiliquement con- 
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sidcrâ, que matière. Donc, et logiquemeul, voire conclusion 
devrait être : négation de la liberié. 
Ce serait du reste, conforme à vos propres déclarations, 

car dans d'autres ouvrages vous avez dit : 

a Nous ignorons complètement ce que vous voulei 
dire par le mot âme, iutelligence, esprit. 

« La philosophie sait aujourd'hui que tous ces jugements 
reposent sur deux hypothèses également fausses, paiement 
impossibles, et cependant nécessaires et fatales, la matière 
et l'esprit. 

11 Tous tant que nous vivons, nous sommes, sans nous en 
apercevoir et selon la mesure de nos facultés et la spécialité 
de noire industrie, des ressorts pensants, des poids pen- 
sants, des roues pensantes, des pignons pensants, d'une im- 
mense machine qui pense aussi et qui va toute seule. '> 

N'est pas là l'automatisme universel, le néant de libellé 
réelle? 

PrOUDHON. — Nullement, et si vous continuez à suivre ma 
discussion, vous verrez que j'arrive au contraire à établir 
que la liberté est de l'essence de l'homme. Je dis en effet : 

H Partout où il y a groupe, il se produit une résultante 

i est la puissance du groupe, distincte non-seulement des 
forces ou puissances particulières qui composent le groupe, 
mais aussi de leur somme, et qui en exprime l'unité synthé- 
tique, la fonction pivotale, centrale. Quelle estdans Vhomma 
celle résultante ? — C'est la liuehté. » 

(Prouiihon, ife lu Jvstks dam la Rtvoluiimi, l. Il, p. 516.) 
Colins. — Je n'avais pas oublié cette conclusion de voire 
part ; et comme elle ne détruit pas mon objection, qu'elle 
la fortifie au contraire, je pouvais espéi-er ne pas vous voir 
insister sur ce point. Puisqu'il en esl autrement, permettez- 
moi d'établir en deux moU, que la base sur laquelle voua 
vous êtes appuyé étant fausse, les conclusions que vous en 
tirez ne peuvent qu'Être fausses à leur tour. 



La puissance d'un groupe ne peut être d'une autre nature 
' quecelle de tout ce qui le compose. Or, je le répète, tant 
que vous n'aurez pas prouvé que ce groupe renferme une 
puissance rtJelle, c'est-à-dire une individualité immatéiielle, 
votre résultante, selon vous-même, ne pourra être considé- 
rée que comme une résultaule de forces, une résultante pu- 
renMiit malériclle. 

Et c'est en partant de cette é trange théorie sur la liberté, 
qui, permettez-moi de le dire, n'est rien moins que scienti- 
fique, que vous arrivez à conclure que la religion est incom- 
patible avec l'existence de la morale t 

Comme si ces trois choses : liberté, morale et religion 
réelle, n'étaient pas indissolublement liées entre elles, c'est 
à-djre inséparables I 

Proodhon. — Je vois bien que vous voulez me forcera 
discuter avec vous la nécessité de la doctrine religieuse, à 
l'icauguratiou de laquelle voua avez consacré votre vie tout 
eull&ie et à laquelle vous avez donné le nom de religion 
réelle. Peut-être aurais-je dû me livrerplus tôt à cet examen 
et aurâJs-je alorâ partagé vos convictions ; peut-être eût-il 
mieux valu |>our moi consacrer tous mes instants à cette 
étude, que de me livrer à une recherche de la vérité que je 
suis bien forcé de reconnaître aujourd'hui comme étant 
rest^ tout aussi stérile que celles de tous les philosophes 
qui m'ont précédé dans cette voie ; et ce, faute d'un point 
de départ raUoûnellement incontestable. 

Je voua écoute donc avec toute l'attention que comporte 
un pareil sujet. 

CoLLNS. — Je reconnais dans cette déclaration l'incontes- 
table bonne foi qui a toujours subsisté en vous, ma>gré toutes 
vos erreurs et toutes les contradictions qui en ont été la 
conséquence inévitable. 

La démonstration que vous me demandez de vous faire 
était contenue dans ma lettre do juin ISSS. 11 me suffira de 
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la reproduire Ustuellement pour satisfaire votre désir, et 
vous verrez qu'en parlant des mêmes prémisses que vous- 
mêtne, j'arriverai eu marchant droit devant moi, comme 
disait la Romiguière, à une conclusion diamétralement op- 
posée à la vôtre ; et ue perdez surtout pas de vue que ce que 
je vais vous dire est le résultat de mes œuvres quant à la 
partie morale de la société. Ecoutez donc : ^ 

H La religion est le lien des actions d'une vie à une autre 
vie. 

« Pour que la religion ait une existence réelle, il faut donc 
que chez l'homme ily ait réellement des actions, c'est-à-dire 
que ce qui nous parait être des actions réelles, ne soit point 
dépures fonctions. 

t Quelles sont, vis-à-vis de la raison, seul juge possible 
pour ceux qui ne sont pas mystiques, individus dont la doc- 
trine rationnelle n'a pas à s'occuper, quelles sont, dis-je, 
les conditions absolument nécessaires pour que, chez 
l'homme, il y ait des actions réelles, et non pas seulement 
des fonctions V 

« La condition sine qua non est qu'il y ait chez l'faomme 
un acteur réel, et non pas seulement un acteur apparent, 
phénoménal, qui no soit que la résultante de forces étran- 
gères à l'homme. 

H Et quelles sont les conditions nécessaires, absolument 
nécessaires, vis-à-vis de la raison, pour que chez l'homme 
il y ait un acteur réel, un acteur qui ne soit pas seulement 
apparent elquine serait que la résultante de forces étran- 
gères à l'homme? 

<i il y a deux cas, exclusivement deux cas, où chez 
l'homme l'acteur est nécessairement apparent, phénoménal, 
et n'est que la résultante de forces qui lui sont étrangères; 

" Il n'y a qu'un cas possible pour que l'acteur soit réel et 
non passeulemeiitappirent, phénoménal. 

«Si l'homme est créé, s'il est le vase de terre dont le 




F — 287 — 

Orateur esl le potier, l'homme, selon saÎPt Pau!, selon 
saint Augustin, selon la plupart des théologiens, selon tous 
es philosophes, Descaites en tête, l'homme, dis-je, n'est 
pas libre : chez lui la raison réelle, qui implique liberté 
réelle, n'est que phénoménale, apparente ; il n'est que la 
résultante du Dieu créateur, de l'Ltre des êtres, de l'Être 
alors unique en réalité, le reste n'étant qu'apparence, que 
phénomène. Dans ce cas l'homme n'est qu'une machine. 

n Si le Dieu matière existe uniquement, si l'homme est 
le résultat delà matière, l'homme, selon tous les philosophes 
qui n'ont pas été mystiques ou hypocrites, l'homme, dîs-je, 
n'est pas libre ; chez lui la raison n'est que phénoménale, 
n'est qu'apparente; il n'est alors que la résultante du Dieu 
matière, de l'Être desétres, de l'Être alors unique et encore 
d'un Être exclusivement phénoménal, la réalité appartenant 
à l'individualité réelle, et la matière étant au contraire divi- 
sible par essence. 

Il Dans ce cas comme dans le premier, l'homme n'estdonc 
encore qu'une machine avec une apparence de raison, avec 
une apparence de liberté. 

" Pour quechez l'homme il puissey avoir un acteur réel, 
pour que chez lui il puisse y avoir raison réelle, liberté 
réelle, pour que chez lui il n'y ait poînteiclusivement fonc- 
tion, pour qu'il nesuitpaseiclusivementunemaciiine, une 
résultante ^it des forces du Créateur, soit des forces de la 
matière ; il faut donc vis-à-vis de la raison que chez lui il 
y ait un acteur réel, un acteur indépendant du Créateur, un 
acteur indépendant de la matière, c'est-à-dire un acteur 
ÉTERNEL, ABSOLU, lUMATÉRiEL. 

1 Cet acteur réel, éternel, absolu, immatériel, qui seul 
I peut rendre la raison réelle, la liberté réelle; qui seul peut 
T taireque l'homme nesoit pas une machine, appelons-le amb, 
I sans savoir encore si l'âme existe en réalité. 

I Et chea l'homme, que peut être l'âme si elle existe en 
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réalitô; l'ame qui seule peut être base de rarson réelle, de 
liberté réelle; l'âme qui seule peut taire que l'homme ne soit 
pas uneniacliine? 

H L'âme qui seule peut élre base de raison réelle, de 
liberté réelle; l'âme qui doit être éternelle, absolue, imma- 
térielle, ne peut être que la sensibilité, hcnrs laquelle ni 
raison, ni liberté, ne peuvent exister. 

(i Et que faut-il pour que, vis-à-Tis de la raison, la sensi- 
bilité soit démontrée être éternelle, absolue, immatérielle? 
H II faut prouver préciaément le contraire de ce que pré- 
tend prouver la prétendue science actuelle, qui rend la sen- 
sibilité^ temporelle, relative à l'organisme, à la matière, par 
conséquent, purement maléiiei le, 

H Et comment la prétendue science actuelle, essentielle- 
ment matérialiste, aiusi que je l'aî démontré surabondam- 
ment dans mon premier vol ume de la Science sociale, com- 
ment celte science prétend-elle prouver que la sensibilité 
est une résultante d'organisme, une résultante de la ma- 
tière? 

« En prétendant prouver que la sensibilité est existante, 
est répandue sur toute la série des êtres. Et, en effet, si cette 
proposition était démontrée d'une manière scientifique, en 
réalité et non en apparence, nul doute que lo matérialisme 
ne fût VÉRITÉ. Mais, alors, adieu raison réelle, adieu liberté 
réelle; l'homme, alors, n'est plus qu'une machine ; et alors 
aussi cette vérité serait le néant de réalité. 

■ n La science sociale prouve d'une manière rationnelle- 

^M ment incontestable : 

H « Que la sensibilité réelle existe exotasiTement chez 

^1 l'homme et que par conséquent elle est Éternelle, ab&'O- 

H LUE, IMMATÉRIELLE; 

^M 11 Que, par conséquent aussi, la raison réelle, la liberté' 

^M réelle, existe exclusivement chez l'homme; 

H « Que, par conséquent encore, il y a chez l'homme D7.S 
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ACTlOKS BÉEULEs, et qoo partout ailleurs il n'y a que fonx- 
TIONS; 

M Que. par conséquent enfin, la religion réelle ou le lien 
(les actions d'une TÎe à une autre vie peut exister. 

Il Voyons si la religion réelle existe. 

'I L'àme ou la sensibilité réelle étant éternelle, absolue, 
immalérielle; étant le sine qua non de raison réelle, de 
liberté réelle; l'âme en sa qualité d'immalérieile, ne peut 
rai^nner, ne peut être libre, qu'unie à un organisme, phé- 
nomène matériel, qui puisse la modifier et recevoir les mo- 
difications extérieures, organisme sur lequel l'âme puisse 
également agir dans des circonstances données; modiûca- 
lions et actions qui constituent la raison réelle, la liberté 
psychologique réelle. 

<i Dès lors, il y a chez l'homme deux tendances, l'une 
d'organisme ou do passion, l'autre d'intelligence; intelli- 
gence composée de la sensibilité immalérielle, unie à un 
organisme, phénonaîme matériel, tendance de raison. Et 
c'est la puissance pour l'âme de choisir entre ces deux l6n- 
dances, quiconstitue la liberté des actions, lalibertémoi'ale. 
Hors de l'immatérialité des âmes il n'y a donc de possible 
chez Hiomme, que raison illusoire, que liberté psycholo- 
gique illusoire, que liberté morale illusoire. 

<' IWs que l'existence de la raison est démontrée scienti- 
fiquement 6lre ÉTERNELLE, l'ordre moral, c'est-à-dire l'ordre 
de liberté, existe réellement; et l'espression de cet ordre 
eel la conformité à I'éternelle raison, qui, sous le rap- 
port Je la sanction des actions, prend le nom d'ÊTEBNELLE 
JtrSTJCE. 

" La confonnité à l'élernelle raison, est que des âmes 
éternelles, qui ne peuvent exister dans le temps qu'unies à 
des organismes, passent éternellement d'un organisme à 
un autre. 

" La conformité 5 l'éternelle raison, qui prend alors le 
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nom d'éternelle justice, est que des actions réelles, libre- 
ment accomplies en réalité, soient punies ou récompensées 
selon qu'elles auront été accomplies contrairement ou con- 
formément à* la raison, à la conscience de chacun; par con- 
séquent, que les actions qui n'auront pas été punies ou ré- 
compensées dans la vie où elles ont été accomplies, soient 
punies ou récompensées dans une vie postérieure. Il en 
résulte également que toute souffrance ou jouissance éprou- 
vée dans cette vie résulte d'actions accomplies contraire- 
ment ou conformément à la raison , à la conscience dans 
une autre vie, si elle ne résulte d'actions accomplies dans 
cette vie actuelle. « Cette éternelle harmonie entre la liberté 
des actions et la fatalité des événements^ » rendue scientifique- 
ment incontestable, vis-à-vis de la raison, est la démonstra- 
tion de la réalité de la religion, de la réalité de l'ordre moral. 
« Mais, comme Tordre, vie sociale, ne peut exister que 
basé sur la raison, sur le droit, sur une justice supérieure à 
la force et par conséquent éternelle; et comme cette base ne 
peut être que socialement démontrée réelle par la science 
ou que socialement acceptée comme réelle par une foi, tant 
que la démonstration reste scientifiquement impossible, la 
société, c'est-à-dire les plus forts dans la société, sont obli- 
gés, tant que la démonstration reste impossible, de supposer 
que la raison, le droit, la justice éternelle existent en réalité 
et de faire accepter socialement cette hypothèse en s'empa- 
rant de l'éducation, en soumettant toute instruction à cette 
éducation, et en basant cet ensemble sur une inquisition, 
pour empêcher l'examen de l'hypothèse, examen qui ren- 
verse nécessairement toute hypothèse, tant qu'une démons- 
tration réellement scientifique ne transforme pas cette hypo- 
thèse en vérité. Or, l'anéantissement de cette hypothèse, 
tant que la science n'en démontre pas la réalité, n'est autre 
que l'anéantissement de l'ordre, vie sociale, c'est-à-dire 
l'anéantissement de l'humanité. 
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K L'imprimerie et les connaissances qu'elle a développées 
KlDnt venues détruire socialement toute possibilité de com- 
Iprimer l'examen. 

Il L'imprimerie serait donc venue causer la mort sociale, 
f la mort de l'humanité, ai l'anarchie qu'elle doit causer ne 
portail nécessairement à rechercher les moyens de démon- 
trer, par la science réelle, ce que la nécessité sociale avait 
obligé d'établir sur la foi. 

H La Science sociale, que je publie, est l'exposition de cette 
f démonstration. Je n'ai en cela que le mérite de m'en être 
occupé avec constance et pendajit une longue vie. Mille 
autres l'auraient fait comme moi, si comme à moi la néces- 
sité de celle exposition leur avait été démontrée, n 

PROUDHON. — Vous venez de me forlilier dans ma convic- 
tion d'aulreiois, c'est que vous procédez avec un enchaîne- 
j mentd'idéesetde raisonnements tel, que pour vous réfuter, 
I je le répète, on ne sait vraiment par quel bout vous prendre. 
., je ne désespère pas, lors de notre première 
renconlre, et en recourant à l'arsenal de mes anciennes pu- 
blications, d'y trouver les armes nécessaires pour saper par 
la base tous les arguments dont vous vous êtes servi pour 
I établir la doctrine que vous venez de m'exposer. 



DEUXIÈME DIALOGUE. 



Proudhon. — J'avais b3te de me retrouver avec vous, non 
pas pour prétendre ([ue votre théorie est défectueuse, puis- 
que, malgré tous mes efforts, je n'ai rien pu trouver à lui 
objecter; mais seulement pour vous dire qu'elle ne me pa- 
^L ratt pas destinée à apporter, dans son application, un remède 
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efficace sutl mauii sans nombre qui affligent rbumanllé. 

Colins. — Voyons, ne tergiversons pas, et araot d'aller 
plus loin, convenez avec moi qu'il ne s'agit pas ici d'une 
simple théorie, naais bien d'une vérité incODlestable, d'une 
vérité nécessaire à l'existence del'ordre moral, qui est l'ordre 
de liberté, celle que les âmes, bsses de raison, de droit, de 
justice, sont immatérielles, éternelles, absolues, 

Proudbon. — Et quand niCmo j'en conviendi'ais, à quw 
cela avancerait-il l'hunianité? Pensez-vous que cette vérité 
soit une panac<ie universelle? 

Colins. — En fait d'organisation sociale, assurément je le 
pense. Et qui sait si vous-même, un jour, ne penserez pas 
aussi comme moi ? Quoi qu'il en soit et pour en revenir à ce 
qui vous concerne, veuillez, s'il vous plaît, continaer, ainsi 
que nous en sommes convenus diis le début, à me faire l'ex- 
posé de vos propres théories, afin que je puisse m'assurer si 
votre ouvrage De la Justice, écrit dans le but de reconnaître 
la réalité et l'intensité du mal social, d'en assigner la cause 
et d'en découvrir le remède, renferme par hasard une pana- 
céa préférable h la mienne. 

Proudhon. — Soit. Voici d'abord ce que j'ai exposé sur 
la rtïalité et l'intensité du mal social : 

i( Nous sommes arrivés de critique en critique à cette 
triste conclusion : que le juste et l'injuste dont nous pen- 
sions jadis avoir le discernement, sont termes de conven- 
tion vagues, indéterminables. Que tous ces mots de droit, 
devoir, morale, vertu, etc., etc., dont la chaire et l'école 
font tant de bruit, ne servent à couvrir que de pures hypo- 
thèses, de vaines utopies, d'indémontrables préjugés; 
qu'ainsi la pratique de la vie, dirigée par je ne sais quel res- 
pect humain, par des convenances, est au fond arbitraire; 
que ceux qui parlent, le plus de justice prouvent de reste, et 
par l'origine surnaturelle qu'ils lui assignent, et par la sanc- 
tion ultra-mondaine qu'ils lui donnent, et par le sacrîHce 
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P qu'ils n'hésitent jamais d'en faire aux intiirèls établis, et par 
kur propre couiiuite, combien peu leur foi est sérieuse; 
qu'ainsi la vraie i>oussoIe des rapports de l'homme H 
l'homme est iVgoïsme, eu sorte que le plus honnête, celui 
dont le commerce est le plus sur, est encore celui qui avoue 
avec le plus de franchise son égoïsme, parc* que du moins 
UD tel bomme ne vous prend pas en traître, etc.. etc. 

(1 Pour tout dire d'un mot, le scepticisme, après avoir dé- 
vasté religion et politique, s'est abattu sur la morale, C'EST 
EN CELA QUE CONSISTE LA DISSOLDTION MODERNE. » . . 



I 



« Sous l'action desséchante du doute et sans que le crime 
soit peut-être devenu plus fréquent, la vertu plus rare, la 
moralité française au for intérieur est détruite. Il n'y a plus 
lieu qui tienne, la déroute esl complète. Nulle pensée de 
[. justice, nulle estime de la liberl^^, nulle solidarité entre les 
dloyens. Pas une institution que l'on respecte, pas un prin- 
cipe <iui ne soit nié, bafoué. Plus d'autoril*; ni au spirituel 
ni au temporel ; partout les âmes refoulées dans leur moi, 
sans point d'appui, sans lumière. Nous n'avons plus de quoi 
jurer, ni par quoi jurer; notre serment n'a pas de sens. La 
suspicion qui frappe les principes s'attaebant aux hommes, 
on ne croit pas à l'intégrité de la justice, à l'honnêteté du 
pouvoir; avec le sens moral l'instinct de conservation lui- 
même paraît éteint. La direction générale liviée à l'empi- 
risme; une aristocratie de bourse se ruant, en haine des 
parlageux, sur la fortune publique; une classe moyenne qui 
se meurt de poltronnerie et de l>êlise; une plèbe qui s'af- 
faisse dans l'indifférence et les mauvais conseils; la femme 
«Bfiévrée de luxe et de luxure; la jeunesse impudique ; l'en- 
bnce vieillotte; le sacerdoce enfin déshonoré par les scan- 
dales et les vengeances, n'ayant plus foi en lui-même et 
troublant à peine de ses dogmes morts-nés le silence de 
l'opinion; tel est le proûl de notre siècle. 
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^H « Les moins timorés le sentent et s'en inquiètent. 
^H — (( Il n'y a plus de respect, me disait un homme d'al- 
fa taire. Comme cet empereur qui se sentait devenir dieu, je 
^Ê sens que je deviens fripon, el je me demande à quoi je croyais 
^1 quand je croyais à i'honneur? 
^H — (I Le spleen me gagne, avouait un jeune prêtre. 
^H « Lui qui, par ses fonctions, par sa foi, par son âge, eût 
^B du être à l'abri de ce mal anglais, sentait en son cœur s'af- 
H faisàer la vie morale. 

^B (I Est-ce là une existence ? Ne dirait-on pas plutôt une 

H EXPIATION? Le bourgeois expie, le prolétaire expie, le pou- 

^1 voir lui-même, réduit à ne gouverner que par la force, 

H expie. » 

^M (Piondbon, dj In Justice dans la Ricotulion, [. I, p. t h 4.) 

H Colins. — II serait certes difficile d'éire plus éloquent que 

^Ê vous ne l'avez été dans cet exposé de la réalité et de l'înten- 

V site du mal social, etje me demande comment il est possible 
qu'après avoir fait une peinture aussi saisissante de cette 
expiation générale, vous n'ayez pas songé à remonter à sa 
véritable cause. Alors qu'un si gi'and nombre d'individus 

■ sont innocents de tout crime commis pendant cette vie ac- 

^m tuelle, comment ne pas voir que cette expiation, sous peine 

^Ê de non-existence d'ordre moral, doit nécessairement porter 

H sur les actes d'une vie antérieure? Il est vrai que votre 

H thème favori est la négation de toute vie soit antérieure, soit 

H postérieure; mais alors, et puisque vous vous bornez à tn- 

H terpréter les apparences, les phénomènes, sans nullement 

H vous inquiéter des réalités, vous devriez au moins rester 

H logique dans votre erreur et ne pas parler d'expiation qui 

H ne peut étie relative qu'à une sanction ultra-vitale, sanction 

H que vous répudiez comme incompatible avec l'existence de 

H l'ordrej et à propos de laquelle cependant vous vous êtes 

H écrié dans un de vos précédents ouvrages : 

^1 H Que je recevrais avec nmour, que j 'embrasserais avec 
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Iraiisport celte consolante utopie, s'il était possible, je ne 
dis pas de m'en faire voir quelque chose, mais seulement 
de la rendre accessible à la raison! » 

Eh bien, cette perception rationnelle d'autres vies, néces- 
saire au bonheur de chacun , puisqu'elle est la base de 
l'ordre au sein de soi-même ; nécessaire au bonheur de tous, 
parce qu'elle est la base de l'ordre au sein de la société, je 
TOUS l'ai rendue évidente à votre propre raison ; vous n'avez 
pu la combattre par aucune objection, et cependant vous 
n'avez pas [ail éclater ces transports de joie qui m'auraient 
rendu moi-même si heureux de votre bonheur. 

pROtlDHos. — Si VOUS ne m« permettez pas de continuer 
l'exposition de mon système tout entier, et sî à chaque ins- 
tant je devais élre mis en demeure d'opler entre ce qui cons- 
titue ma conviction et la vôtre, il deviendrait d'autant plus 
difQcile de nous entendre, que chacun de nous s'isolerait 
davantage de l'autre. 

Colins. — Excusez mon impatience, et soyez assez bon 
pour me faire connaître la cause du mal dont vous avez 
décrit l'intensité avec tant do vérité. 

Proudhon. — Ne le devinez-vous pas? c'est l'Église. 

Colins. — Comment l'Église? 

PnotTDHON. — Oui, sans doute; l'Église, c'est-à-dire la 
nligion ou la sanction ultra-vitale, considérée comme base 
d'ordre et de morale, puisque toute religion, toute sancUon 
uUra-vitale est nécessairement basée sur un anthropomor- 
phisme quelconque. 

Colins. — Permettez, dans ce cas-là même, votre reproclie 
me semblerait injuste, car ce n'est pas à la religion qu'il 
&udrait alors attribuer le désordre actuel, mais à l'eiamen 
qui aurait rendu ta croyance en la réalité de la religion une 
simple hypothèse, ou même, dans certaine hypothèse, une 
absurdité. 

Pboudbon. — Espliquez-vous,je ne vous comprends pas. 
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Colins. — Cela est pourtant bien simple. Tant que l'esa- 
men a pu être comprimé, la croyance en la religion, en la 
sanction ultra-vitale, a été acceptée par tous les peuples 
comme base d'ordre et de morale ; vous eu êtes convenu 
TOus-miîmes en dix endroits de votre ouvrage, et eu mille en- 
droits de vos travaux anlérieui's. Ce n'est donc pas la reli- 
gion qui est la cause du mal social, c'est l'examen aussitôt 
qu'il est devenu incompressible, et ce mal ne cessera pas 
de se perpétuer aussi longtemps que votre proposition atCr- 
mant que toute sanction ultra-vitale est incompatible avec 
l'existence de l'ordre, ne sera pas tenue pour vne palpable 
erreur, eu encore, aussi longtemps que la réalité de la sanc- 
tion ultra-vitale et sa nécessité comme base d'ordre ne sera 
pas socialement admise comme élantwne incontestable vérité. 
pROtiDilON. — Vous omettez mon argument principal, c'est 
que toute religion, toute sanction ultra-vitale est nécessai- 
rement basée sur un anthropomorphisme quelconque. 

Colins. — Étes-vous bien certain de ce que vous avan- 
cez-là î Ne perdez pas de vue que le seul doute à cet égard 
rendrait votre argument non-seulement illogique, mais 
encore essentiellement anarcliique. 

Proudhon. — Je vous avoue qu'avant d'avoir eu connais- 
sance de vos idées sur la religion réelle, c'est-à-dire sur la 
i^anctjon ultra-vitale exclusivement basée sur l'éternité d«s 
âmes, je ne pouvais croire à la possibilité d'une religion 
sans anthropomorphisme; naais avant d'apprécier leur va- 
leur, ne jugez-vous pas qu'il soit plus convenable de conti-. 
nuer à vous exposer les miennes sur la cause du mxl so- 
cial? 
■ Colins. — Je vous écoute avec la plus grande attention. 

H Phoudhon. — Voici la suite de mon exposition : 

H « On préconise la raison, mais en conservant une estime 

H plus grande encore pour la FOI On loue la justice, mais 

H on met au-dessus d'ello l'amour. Nos gens de lettres, fem- 

^k Éàil 
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et hommes résument la philosophie sociale en trois 
mots : Crois, aime, travaille. 

H J'affirme, quant à moi, le travail, mais ja fais toute ré- 
serve coatre l'amoiu- et je repousse la foi. 

K L'amour, quand il n'est pas l'esclave du droit, est le poi- 
son des Ames et le dévastateur de la société. Pour ce qui est 
de la FO!,je le répèle, il n'y eu a pas d'autre que celle quia 
igeudré l'Église, m 

(ProudhOB, de ta Jvslke dans la titvolution, l. !, p. 33.) 
COLIMS. — A-joutez antliropomorphiale et panthéiste au 
mot église, et nous serons parfaitement d'accord. 

PROODHON. — Soit. J'ai dit oncoreen parlant de la justice : 
n Cette science n'est possible qu'à la condiiion de se sé- 
parer entièrement de la Foi qui, loin de la servir, la dé- 
truit. » 

■{Idem, iiiil.,t. I,p.8:.) 

Ailleurs aussi : « Il y a donc avantage à se demander de 
prime abord si la RAISON tliéologique n'est pas la négation 
de la raison juridique et vice versa. » 

(Idem,, ibid., i, 1, p. 30 ï 31.) 
COLIHS. — N'auriez-vous pas mieux rendu votre pensée 
ta substituant au mot RAISON celui de FOi,puisqu'à vos yeux 
comme aux miens, tant que la réalité de la raison n'est pas 
incontestablement démontrée, cette réalité n'est elle-même 
qu'une croyance, qu'une foi, et la plus trompeuse de toutes 
celles qui peuvent exislev ? 

PROUDHON. — Pour l'amour du bon Dieu ! où prétendez- 
vous arriver avec ces continuelles interruptions sur chaque 
mot ? Est-ce à me faire reconnaître en détail ce que je ne 
veux pas accepter en bloc ? Le moyen me paraîtrait puéril et 
indigne d'une intelligence comme la vôtre, Laîsscï-moidonc 
continuel' mon argumentation sans nouvelles entraves, sauf, 
bien eiil«ndu, à me réfuter ensuite tout à votre aise, si vous 
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le jugez possible, el aussi longuement que bon voua sem- 
blera. 

CouNS. — J'ai tort, conlinuez. 

pROUûHON. — J'arrive à la partie la plus importante de 
mon travail, celle qui a trait à l'exposition du remède social. 

« Pour former une famille, pour que l'homme et la femme 
y trouvent la joie et le calme auxquels ils aspirent, sans les- 
quels, rapprochés par le désir, ils ne seront jamais complè- 
tement unis, il faut une foi conjugale. » 

(ProudliOD, de la Justice dam la Révolulian, l, 1, p. S.) 

Colins. — Heinl que dites-vous là? 

Après avoir déclaré toute FOI subversive de l'ordre, voilà 
que vous admettez comme premier remède, c'est-à-dire, 
comme base d'ordre social ; ia foi conjugale! 

PnouDHON. — Mais laissez -moi donc continuer. 

t< J'entends par là une idée de leur mutuelle dignité qui, 
les élevant au-dessus des sens , les rend l'un à l'autre encore 
plus sacrés que chers et leur fait de leur communauté 
féconde une religion plus douce que l'amour même. » 

Colins. — Pour le coup, je n'y tiens plus. Comment I ce 
n'était pas assez de présenter une foi, la foi conjugale, 
comme premier remède aux maux de l'humanité, bien que 
précédemment vous eussiez déclaré que toute foi était sub- 
versive de l'ordre et incompatible avec l'existence de la mo- 
rale; voici que maintenant vous imaginez une religion plus 
douce que l'amour, vous qui avez proclamé que la religion 
était la source de tous les maux? Pourriez-vous m' expliquer 
cette double contradiction ? 

PROUDHON. — Je n'emploie pas ces deux expressions dans 
le sens mystique qu'on leur donne communémenl, et vous 
me chicanez d'autant plus mal à propos à leur sujet, que 
vous-mêmes n'avez pu vous méprendre sur la véritable si- 
gnîQcation que je leur attribue; au surplus, comme ce n'est 
encore que le premier point de ma proposition, vous m'obli- 
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gériez de vouloir bien réserver vos critiques, pour le mo- 
ment où je vous l'aurai t'ait connaître tout eutiëre. Jusqu'à 
présent je n'ai entendu qu'une chicane de mots. Je continue 
donc : 

u De même pour former une société, pour donner auxin- 
Lérôts des personnes et des familles la sécurité qui est leur 
premier besoin, sécurité sans laquelle le travail se refuse, 
l'échange des produits et des valeurs devient escroquerie, 
la richesse un gut-t-apens pour celui qui la possède, il faut 
une FOiltiaiDiQUE. » 

IPi'oudbon, de ia iuslict dans ia Rétolulio», I. I, p. 6.) 

CouNS. — Ëtde deusl 

PROODHON. — « Qui élevant les âmes au-dessus des appé- 
tits égoïstes, les rende plus heureuses du respect du droit 
d'autrui que de leur propre fortune. Sans cela la société de- 
vient unemêléeoii la loi du plusfort est remplacée par la lui 
du plus fourbe, où l'exploitation de l'homme succède au 
brigandage primitif, où la guerre a pour dernier mot la ser- 
vitude, et la servitude pour garant la tyiannie. » 
(Idem, i6(d., 1. 1, p. 6.) 

Colins. — Bravo, bravissTnio I 

PnouDHON. — M De même encore pour former un Éiat, 
pour conférer au pouvoir l'adhésion et la stabilité, il faut 
ime FOI POLITIQUE. H 
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Colins. — Et de trois I 

Pboudhon. — ic Sans laquelle les citoyens livrés aux pu- 
res attractions de l'individualisme, ne sauraient, quoi qu'ils 
fassent, être autre chose qu'uu agrégat d'existences incohé- 
rentes et répulsives, que disperserait comme poussière le 
premier souffle. 

« N'avons-nous pas vu depuis la révolution assez de dé- 
fections et de palinodies î 

Comment un pouvoir subsisterait-il quand le mépris a 
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envahi les âmes, quand ministres, sénateurs, magistiats, 

généraux, prélats, fonctionnaires, armùe, kourgeoisiâme et 
plèbe, sont aussi prompts à changer de prince que le mo- 
bilier de la couronne. 

« N'est-ce pas déchéance ijue ce manque de foi à la vertu 
du prochain et à la nôtre qui, nous retenant à V4t&t dBi 
guerre latente, nous rend bon gré mal gré indifférents à \u. 
cité, à la patrie, insoucieux des intérêts généraux et de la . 
postérité î 

« La certitude du droit et du devoir abolie dans le cœur 
de l'homme, la société expire donc. Comme nul ne saurait 
être honnête avec la conviction intime de sa scélératesse, 
de même nulle société ne saurait subsister avec l'opinion 
devenue générale qu'elle se compose en haut et en bas da 
canaille, n 

(ProudhoD, de la Justice dans la RétaliiUon, t. I, p. 6 el T.) 
Colins. ■— Certes, si la triple foi présentée par vous comme 
remède social n'est pas acceptée d'emblée, ce ne sera pas 
faute d'élégance dans la forme; je dirai même que si cette 
précieuse qualité devait suffire à elle seule pour amener la 
conviction dans mon esprit, j'auTais de la peine à ne pas me 
laisser gagner complètement. 

Malheureusement j'ai trop souvent été victime de mes en- 
traînements pour y céder encore, avant d'avoir passé votre 
système au creuset de la raison. 

Or si vous avez dit ailleurs avec une parfaite justesse : foi 

et science sont incompatibles, votre triple foi sera triplement 

incompatible avec la science, par suite, votre remôde social 

ne sera, suivant vous-même, qu'une panacée basée sur 

H l'idéal, sur la folie, non sur la science. 

■ Les idées, les croyances, les folies que l'on admet comme 

H vérités, non-seulement sur ce qui n'est pas démontré vérité, 

H mais encore sur ce qui est démontré absurde, sont dans leur 

H ensendxle du véritable mysticisme ; or, eu fait de vérités non 



lOntrées, vous me paraissez être aussi mystique, aussi 
Idule, que pfiut l'être l'adepte le plus fanatique d'une foi 
■elconcjiie, anthropomorphique ou paiithéistique ; témoin 
s ouvrages qui tous, sans une seule page d'exception, ne 
mi autre chose qu'une continuelle profession de foi irréli- 
\, c'csl-à-dire de mysticisme panthéîstique. 
J PaoUDHON. — Je proteste contre cette appréciation de mes 
■rita ei je tous délie d'en prouver l'exactilude. 
■COUNS. — Pour cela, il ne me faudi'a pas aller bien loin. 
■ppelez-\ous seulement votre phrase déjà citée : 
H Tous tant que nous vivons, nous sommes sans nous en 
jercevoir et selon la mesure de nos facultés et la spécialité 
de notre industrie, des ressorts pensants, des roues pensan- 
tes, des pignons pensants, des poids pensants, d'une im- 
I messe machine qui pense aussi et qui va toute seule, n 
I Direz-vousque ce n'est pas là du matérialisme pur, c'est- 
I i-dire du mysticisme irréligieux? 

I Voua affirmez, tant<:>t que l'homme est réellement libre ; 
tantût qu'il n'est qu'une machine. N'est-ce pa^ atfirmer et 
nier à la fois la même chose? N'est-ce pas de l'idéal, de la 
folie? II est vrai que vous avez cbercbé 1 concilier ces dé- 
clarations contradictoires en leur donnant le nom d'anti- 
nomie. 

Et moi je dis, et je ne cesserai de répéter, que c'est tout 
simplement du mysticisme irréligieux, émanant de la pire 
espèce de fui qui puisse exister : la foi maldrialiste. 

PnoUDHON. — Brisons là-dessus pour aujourd'hui, voulez- 
vous? Je crains que cette discussion sur le mysticisme ne 
nous entraîne trop loin. Dans notre prochaine conférence, 
je verrai s'il m'est possible, au moyen de plus amples expli- 
cations, de vous faire concevoir de ma triple foi une opinion 
moins diéfai'orable que celle que vous venez d'exprimer; 
opinion que vous me permettrez de ne pas considérercommc 
définitive et sans appel. 
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Colins. — A voire aise, monsieur. Prouvez-moi à voirai 
tour, quejevousai mal compris, et à l'instantméme je vous ] 
ferai justice en confessant mou erreur. 




TROISIÈME DIALOGUE. 

Proodhon. — Jusqu'ici vous n'avez attaqué que la partii 
théorique de mon ouvrage. Et cependant, avant même de li 
connaitfe dans tous ses développements, vous en êtes 
riviS à imputer au mysticisme mon plan de régénération so- 
ciale tout entier. Ne pensez-vous pas vous être trop avance? 
car j'ai toujours de lui la même bonne opinion, et la mé- 
thode dont je me suis servi pour le faire accepter est encore 
k mes yeux la seule rationnelle, la seule scienlilique. 

Colins. — En vous voyant résolu à suivre avec une aveu- 
gle confiance la méthode que vous avez adoptée, je ne puis 
m'empècher d'éprouver une crainte, c'est qu'il nous soit 
extrêmement dilïicile de parvenir à nous entendre et sur- 
tout à rester longtemps d'accord sur la valeur ù accorder à 
des arguments émanant d'une base évidemment fausse. 

Quant au reproche que vous m'adressez, j'avoue qu'il m'a 
été impossible de ne pas inaputer au mysticisme, qui a des 
réponses prêtes, des explications péremploires sur toutes 
choses, les nombreuses contradictions dans lesquelles vous 
Ates tombé en parlant de la foi. 

Si, en effet, vous avez commencé par dire en faveur de la 
foi: 

(( L'homme qui possède la foi est vraiment heureux, il ne 
doute de rien, il a sur toutes choses des réponses prêtes, des 
explications péremploires, » 

tProudbon de la Juslice ifani la Iliaoliitie», I. I, p. iSl.) 
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suite : 

ans une sodéLé d'où Loute Toi serait 



Si vous avez ajouté e 
« Qui pourrait vivre 
f bannie. » 

(Ibid., ihid., i. Il, p. 403.) 

Et si, par suite, vous vous étea empressé de baser votre 
révélation sur une triple foi, afin sans doute qu'il y en eût 
pour tout le monde ; 

D'autre part, vous n'avez pas été moins explicite contre la 
foi ; et ce, dans le même ouvrage où elle a été préconisée 
en termes généraux loraqu'ell'î était simple, et recommandée 
en termes spéciaux lorsqu'elle était triple. 

Vous avez dit en effet : 

'I Qui protège le christianisme contre les déchéances de 
la toi ?... Ce qui est sûr, c'est que la foi étant de toutes les 
choses la plus fragile, la plus légère, la plus inconstante, la 
plus précaire, modicoi fidei, disait sans cesse le Christ aux 
apôtres, le gouvernement de la foi est, par nature, le plus 
immoral des gouvernements. Favoritisme, népotisme, pots 
de vin, concussions, vénalités, gaspillage, désordre, op- 
pre-sion, déni de justice, voilà quels sont avec l'absolutisme 
du commandement, l'ii^f^Iémence de l'autorité, l'inquisition 
des consciences, la justice secrète, les éléments de tout pou- 
voir établi sur la foi, dépourvu par conséquent de formes 
et de garanties. » 

(Prondhon, di la iutikt rfont la /(«olulion, 1. 1, p. iî8 el <Î7.) 

Ailleurs vous avez dit encore : 

M Ici comme partout la foi commence par mettre l'homme 
en contradiction avec la murale. » 

|lilcai.,tbi<l., t. Il, p. -ÎS,) 

Et enfin : 

n La philosophie partout oii elle se montre, est le mouve- 
ment extra-religieux de l'esprit, la marche vers la science, 
I objet étranger h la foi. n 

(Id^m, iWd., t. a, p. B.) 




Or, pour avancer avec tant d'assuranra de pareilles anti- 
nomies, il faut évidemment que vous vous soyez imaginé, eo 
voire qualité de mystique, que la foi en l'irréligion équiva- 
lait à une démonstration et que rien alors ne vous empêchait 
de dire alternativement blanc et noir sur le même sujet. 

PROUDHON. —Je vous ai écouté avec patience et sans voue 
interrompre, alors qu'une simple délinition aurait sufSpour 
expliquer ma pensée, sans qu'il soit besoin de l'imputer au 
mysticisme. 

Permetiez-moi donc de dire : 

Que le mot foi pris dans un sens général et sans aucune 
autre désignation, siguiiie toujours, à mes yeux, foi reli- 
gieuse, foi imposéepar un anthropomorphisme quelconque; 
en ce sens la foi est repoussée énergiquement par moi, et 
doit l'être par ta société tout entière. 

Quant à une foi spéciale, elle est à mes yeux synonyme 
de confiance et pas autre chose; elle exclut toute idée de 
contrainle, soit morale, soit matérielle ; elle ne peut naître 
et persister que comme conséquence d'un accord réciproque 
entre ceux qui la partagent; elle doit cesser au contraire 
d'être un lien, dès que l'une de^parties ne possède plus 
cette confiance, 

Appliquez maintenant cette définition à la triple foi que 
j'ai posée ou conseillée, pour mieux dire, comme base de 
régénération sociale, et vous verrez si la répugnance que 
m'inspire la foi religieuse ne me permet pas, au contraire, 
d'adopter chacune de ces fois spéciales comme constituant 
dans leur ensemble un remède souverain aux maux qui af- 
fligent l'humanité. 

Foi conjugale, affection réciproque entre deux époux, et 
coniîaMce en chacun d'eux partagée par l'autre, servant de 
base à la famille et permettant son éducation sous l'empire 
d'un sentiment commun; 

Foi juridique, basée sur la confiance, partagée par le juge 
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et le plaideur, dans la réalité du droit et dans l'impartialité 
de son application ; 

Foi politique, basée sur la conflauce des gouvernés dans 
le gouvernement, et dès lors possibilité pai' celui-ci d'intro- 
duire dans son administration toutes les améliorations com- 
patibles avec l'ordie et le bien-être de tous. 

Colins. — Cette eiplication est ingénieuse, sans doute, et 
elle ne me surprend pas de votre part ; permettez-moi seu- 
lement de vous faire observer aussi bien pour ce qui con- 
cerne votre triple foi ou confiance, que pour ce qui a trait à 
toute autre espèce de foi, anthropomorpliique. paiithéistique 
ou matérialiste, que pas plus les unes que les autres ne 
peuvent résister à l'épreuve de l'esamen, parce que toutes 
sont la négation de la liberté et n'ont de sanction que la 
force : soit masquée de sopblsmes lorsque la foi est basée 
sur une révélation; soit brutale lorsqu'elle est uniquement 
basée sur la contrainte physique. 

U n'y a que ce qui est basé sur l'incontestabilité scienti- 
fique, qui puisse braver l'examen. Or, tant que la religion 
réelle, la sanction religieuse réelle, c'e.''t'à-dire le lien des 
actionsd'une vie avec le bien-êti'e ou le mal -être d'une autre 
vie, ne sera pas scienLillquemeul démontré être une déduc- 
tion rigoureuse de l'exislence réelle, immatérielle, étertitjUe 
des &mes, le doute, le scepticisme, véritable ver rongeur de 
l'humanité, ne cessera pas d'euvabii' la société et de rendre 
toule régénération sociale in^possible. 

Quelle serait en somme la durée de votre triple toi? 

Chacune d'elles ne reposant que sur des bases essentielle- 
ment contestables, ne viendrait-elle pas à son tour à dis- 
paraître presque immédia tena en t au contact de l'examen et 
rendre indispensable l'apport d'un nouveau système tout 
ausâ éphémère que celui qui l'aurait précédé ? 

£i comme en matière de foi il n'y a de possible que des 
systèmes basés sur des hypothèses plus ou moins ingénieuses 
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que le souffle investigateur de la science finit toujours par 
renverser, comment voulez-vous qu'avec de pareils moyens, 
l'ordre puisse renaître au sein de la société ? 

Au surplus, comme la dénomination de ce que vous avez 
adopté comme base de votre théorie importe peu, nous pas- 
serons, si vous le voulez bien, par dessus toutes les rnnsi- 
dérations secondaires à l'aide desquelles vous avez voulu la 
fortitîer, afin d'arriver plus tôt à un examen plus appro- 
tbndi de votre travail et de nous assurer si bien véritable- 
ment il forme un tout irréprochable et parfaitement har- 
monique. 

PboUDHON. — J'aurais voulu pourtant vous donner eiicore 
quelques explications sur ma méthode de raisonnement; 
vous faire voir, par exemple, comment au syllogisme j'ai 
substitué la série ; comment avec son aide, c'est-à-dire avec 
le raisonnement sériel j'arrive à la connaissance et k la dé- 
monstration de la vérité ; et peut-être alors vous eût-il été 
plus difficile de combattre mes arguments en matière de 
régénération sociale. 

Colins. — Loin de moi la pensée de vous priver de vos 
armes favorites, afin de mieux vous combattre ; j'espérais au 
contraire vous éviter le déboire de vous laisser attaquer sur 
des points qui sont à mes yeux peu dignes de votre haule 
intelligence. N'est-il pas déplorable, en effet, de me forcer 
<t vous ramener pour ainsi dire à chaque instant sur le ter- 
rain purement rationnel dont vous vous éloignez sans cesse, 
en cherchants masquer votre retraite par un luxe extraor- 
dinaire de mots baroques, d'expressions excentriques, uni- 
quement inventés dans le but d'étourdir vos lecteurs trop 
H vaniteux pour avouer leur inintelligence des déguisements 
^k de votre pensée ? 

H A quoi bon discuter votre méthode sérielle applicable tout 
^B au plus à l'étude des simples phénomt^neu, et que cependant 
^1 vous voulez faire servir à celle des réalités en la décorant 
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au nom pompeux d'apodictùjue, et en lui altrîbuaut quatre 
moments : Vautoplique, le criptoristique, le iroponomiqm, et 
enfin le. criptologique? 

A quoi bon parler de tanH-conceplualisme, de l'intuition 
réciproque et de l'échange machinal, des à priori qui vous font 
horreur, de l'en soi que vou» affectionnez par dessus tout, 
et de mille autres balivernes qui toutes ont pour cause une 
vanilé sans égale qui vous a poussé à croire qu'il était im- 
possible qu'un autre que vous put savoir ce que vous 
ignoriez, pût démontrer la vérité que vous n'aviez pu dé- 
couvrir? 

Nous avons mieux à faire, croyez-moi, que de nous atta- 
cher à des vétilles qui ne peuvent produire aucun etlét sur 
moi, et il me paraît iufiniment préférable d'attaquer de front 
vos moyens de régénération sociale, bien que leur source 
me paraisse piutùt propre à empoisonner qu'à guérir; à dé- 
truire plutôt qu'à reconstruire. 

Examinons donc avec la plus scrupuleuse attention le rôle 
que chacun d'eux est appelé à remplir, 

PROUDHON. — Doucement, s'il vous plaît. Malgré le mé- 
pris que vous paraissez avoir pour la méthode de raisonne- 
ment sériel et le peu de cas que vous faites des termes dont 
je me suis servi pour la faire comprendre par mes lecteurs 
et la leur faire accepter, je crois cependant indispensable 
d'appeler préalablement votre attention sur une question 
capitale, lorsqu'il s'agit de la recherche de la vérité; c'est 
celle de l'admission ou de l'élimination de l'absolu. 

Colins. — Vous me prouvez une fois de plus que le mys- 
ticisme est incorrigible et que rien ne peut troubler ceux 
qui en sont imbus, dans l'ordre de leurs conceptions. 
Qu'importe, eu effet, la justesse des critiques qu'on peut 
voua faire, l'inconleatabilité des preuves qu'on peut fournir 
à l'appui, si le tout passe inaperçu sous vos yeux, si en dis- 
cutant avec vous, il faut recommencer sans cesse les mêmes 



démonstrations sans que l'on puisse espérer, la dernière fi 
pas plus que la première, avoir fait la moiadre impression 
sur vous ; je dirai plus, sans qu'on puisse même attendre la 
moindre objection de votre part. 

— Que signifie absolu î 

— Absolu signifie indépendant. 

— Qu'est-ce qui est indiîpendant ? 

— Ce qui est éternel . 
Si le Dieu Créateur existe, il est seul indépendant, seul 

étemel. S'il n'existe pas, la matière, laforce qui modifie notre 
sensibilité est éternelle, est absolue. Si la sensibilité est une 
modification de la matière, chaque sensibilité n'est ni éter- 
nelle, ni absolue, mais elle eat relative, temporelle, dépen- 
dante des modifications de la matière. 

Si chaque sensibilité est éternelle, est absolue, alors il y 
a absolu divisible, la matière; et absolus indivisibles, 
les sensibilités, les immatérialités. 

S'il n'y a qu'un absolu immatériel, le Créateur, tout ce 
qui existe, hors de lui, dépend de lui; et alors, adieu la li- 
berté I si ce n'est pur mysticisme religieux. 

S'il n'y a qu'un absolu, la matière, tout ce qui existe dé- 
pend des modifications de la matière ; et alors encore, adieu 
la liberté ! si ce n'est pur mysticisme irréligieux. 

PROtîDHON. — A votre tour, quand vous abordez ce sujet, ' 
rien au monde n'est capable de vous arrêter. Je prétends 
cependant vous prouver qu'en dehors de ces deux hypo- 
thèses et de tout absolu, il y en a une troisième, qui permet 
l'existence de la liberté. 

Colins. — Prouvez, monsieur. Je vous écoute d'autant 
plus attentivement, que ce sera chose curieuse de voir, 
comment avec la méthode sérielle, vous allez vous tirer 
d'affaire. 

Proddhon. — Rien de plus facile. 
^L • Considérant les phénomènes vitau-t dans le règne ani- 
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mal, je puis classer, selon les Jois de leur organisme, les 
animaux par genres et espèces ; je puis comparer les rnani* 
festations de la vie dans toutes les conditions de structure 
et de milieu. 

11 Cette étude formera pour moi la zoologie ou science des 
êtres vivants. » 

(ProDdliun, de la Juiliee dans la Révolvlion, t. Il, p. iTT et S78.) 

Colins. — Vous voulez sans doute dire : Science des ani- 
maux, car les carottes n'appartiennent pas à la zoologie. 

Ehbienl monsieur; il n'y a pas plus de science des ani- 
maux que de science des êtres vivants. La série étant conti- 
nue, il n'y aque science des manifestations de la vie, science 
des phénomènes de la matière. 

PnoL'DHOS. — n y a cependant des phénomènes zoolo- 
giques. 

Colins. — Non, monsieur, il n'y a pas de phénomènes 
loologiques à proprement parler ; tous les phénomènes pos- 
sibles appartiennent à la vie ; et les règnes de la zoologie, 
delà phjtologie et de la minéralogie, considérés séparément, 
t<ont des billevesées, chez quiconque tient ces séparations 
pour des réalités. 

PROITDHOS. — Question d'opinion ; laissez-moi continuer. 

n Quant à la vie elle-même, je n'en connais rien ; tandis 
que véritablement je conçois les phénomènes zoologiques, 
je maintiens cette expression, comme se rapportant à un je 
ne sais quoi, fluide ou tout ce qu'il vous plaira, que j'ap- 
pelle vie ou principe de vie. » 

(Idem, (iid., t. H, p. ST8.> 
Colins. — La vie, la matière, est éternelle, monsieur, et 
ce qui est ôternel n'a pas de principe, 

Procdhun. — Mais laissez-moi donc continuer, sans quoi 
il n'y aura jamais de fin à notre discussion. Je reprends : 

. . . " Vie ou principe de vie qui se choisit ses maté- 
riaux et les organise, qui les protège contre les altérations 
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chimiques et la dissolution, les particularise, les anime et 
les soutient tous, conime la trombe soutient lescorpsqu'elle 
enlève dans son tourbillon. 

« Par toutes ces causes, je puis bien concevoir !a vie 
comme une essence, un en soi particulier, un absolu^ auquel 
se rapportent les phénomènes vitaus. 

« Il est même nécessaire que Je la conçoive ainsi, afin de 
distinguer les faits de la nature organique, d'avec ceux de la 
nature inorganique. 

u La confusion de la physiologie etde la physique, tondée 
sur l'hypothèseimpossible à démontrer de l'identité du prin- 
cipe vital et du principe matériel, deviendrait pour moi la 
cause d'une désorganisation de la science même. » 

(Piaudhon, de la Jvutice dans la Révolvtiûn. 1. II, p. ÎIS.) 

Colins. — Au risque de vous déplaire de nouveau, je ne 
saurais vous laisser continuer sans protester, avant d'aller 
plus loi», contre cette vie : 

Qui se choisit ses matilriaux, — ce qui rend la liberté inhé- 
rente à la matière; 

Qui les organise et les pi-olëge contre les altérations chimi- 
ques, — comme si la physiologie était le règne de la liberté 
et la chimie celui de la nécessité ; 

Qui les particularise, — quand vis-à-vis du panthéisme, il 
n'y a aucun corps paiticulier, mais seulement un grand tout ; 

Qui les anime, — ce qui revient à dire, que la matière est 
l'âme générale. 

Sans protester, enfin, contre les conséquences que vous 
tirez de la confusion de la physiologie et de la physique, ai 
on parvenait à démontrer l'identité du principe vital et de 
la matière. 

Vous ignorei donc que cette identité est peut-être le point 
unique sur lequel anthropomorphistes, panthéistes et ra- 
tionalistes soient tous d'accord ; que c'est elle qui forme la 
base de la série des êtres au sein de la matière ? 




Vous la liiez, maigre son évidence, n'est-ce pas? et cela se 
conçoit, parce qu'avec elle il vons faudrait des immatéria- 
lités pour établir la liberté. Eh bien, sachez, monsieur, que 
celte identité incontestable ne bouleverserait que votre pro- 
pre acience, résultat de la théorie sérielle, ce qui, en vérité, 
ne serait pas un grand malheur. 

PflOliDHON. — Jedoutequ'il existe un mode de discussion 
plus fatiguant que le vôtre. 

Fort heureusement que nos loisirs sont tels actuellement, 
que ne fûl-ce que comme distraction, je persiste à soutenir 
la polémique quej'ai engagée avec vous, ce que je m'applau- 
dis de n'avoir pas l'ait lorsque de votre vivant j'étais sans 
resse provoqué par vous. 
Je continue donc : ' 

•c Mais la science qui va jusqu'au concept et qui le pose, 
ne peut plus dire si l'objet conçu est matière ou autre chose 
que matière ; si c'est un substratum différent de la matière 
ou un élat particulier de la. matière. 

« La science ne pénètre pas jusque-là , et s'arrête 
court. 

11 Ne pas nier l'an soi de la vie, le supposer, le distinguer, 
est tout ce que je puis. 

1 Devant la science, cette vie ne devient une réalité in- 
telligible qu'en deçà du phénomène. 

» Au delà du phénomène, la vie n'est plus qu'une hypo- 
thèse, nécessaire il est vrai, mais une hypothèse. 

<( Toute spéculation sur le principe vital considéré en iui- 
inJmc et abstraction faite des organismes dans lesquels il 
apparaît, m'est donc interdite ; elle ne pourrait aboutir qu'à 
ramoner la confusion dans la science. 

i( La vie est-elle un principe à part ou la même chose que 
l'attraction, le calorique 012 l'électricilé î 

• Les cristaux se forment-ils comme les plantes, et les 
plantes comme les quadrupèdes ï 
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n Ou'est-ce que la vie universelle que certains religion- 
naires proposent de mettre à la place du crucifix ? 

• L'ensemble des êtres organisés forme-t-il uu organisme ; 
et cet organisme en forme-t-il un autre avec les corps inor- 
ganiques ? 

Il La terre et le soleil sont-ils vivants ou bruts ? 

« L'univers est-il un grand animal ? 

(( Qu'est-ce qui fait que la vie enti-e dans un corps ou 
pour mieux dire, qu'elle se compose un corps et puis qu'elle 
l'abandonne ? 

(c De pareilles questions sont de l'ordre ultra-expérimen- 
tal ; elles excèdent la science et ne peuvent conduire qu'à 
la superstition et à la folie, ii 

[Proudlion, de la Justice dans la Itévolvtton, t. II, p, S"8 ei î78.) 

Colins. — Avez-vous fini vos questions? 

J'ai hâte d'arriver à la conclusion que jusqu'ici je n'entre- 
vois guère, si ce n'est à travers un épais nuage de mysti- 
cisme. 

PROUDHOS. — Ayez donc un peu de patience, et je vous 
laisserai ensuite tout le temps de rae répondre, eu vous pro- 
mettant de ne pas suivre votre exemple, c'est-à-dire de ne 
pas vous interrompre à chaque instant. 

Je reprends : 

(i Considérant ensuite les manifestations de la vie dans 
un animal donné, soit l'homme, par exemple, je puis en dis- 
tinguant parmi ces manifestations celles qui ont pour objet 
la vie de relation, sensation, intelligeace, sentiment, les 
concevoir comme un système distinct, dont le subslratitm 
est emprunté à la vie répandue dans l'univers, mais qui, par 
la forme qu'il a reçue, n'est plus le même que celui que je 
place dans le lion ou le cheval . 

" A ce tout animique, quej'abstrais des organes qui sont 
censés le contenir et le servir, je donue^ le nom d'âme. 
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n Puis, me renfermant dans l'observation de ses facultés, 
de ses attributs, de ses modes, tels qu'ils se manifestent 
dans les relations de l'homme avec ses semblables et avec 
l'univers, je puis faire de ces nouvelles recherches une 
science à part que je nommerai psychologie,. Et comme j'au- 
rais dit l'âme de l'homme, la psychologie de l'humanité, je 
pourrai dire encore : l'âme et la psychologie des animaux. 

« Jusqu'ici la science est de bon aloi, elle repose sur des 
phénomènes. 

K Mais, qu'est-ce que l'âme en elle-même ? 

(( Est-elle simple ou composée? matérielle ou immaté- 
rielle V Est-elle sujette à mourir ? A-t-elIe un sexe ? Qu'est-ce 
qu'une âme séparée de son corps et que faut-il entendre par 
la discession des hei-oés. comme disait Rabelais ? Uii vont les 
âmes après la mort? Quelle est leur occupation? Revien- 
nent-elles habiter d'autres corps ? L'âme d'iiii homme peut- 
elle devenir âme de cheval et vice versai Ya-t-il des anges 
cl quelle est la nature et la fonction de ces purs esprits ? 
Sont-ils au-dessus ou au-dessous de l'humanité? Faut-U 
croire aux apparitions V Que penser des esprits frappeurs 
qui, dans ce moment, troublent la raison des Américains ? 

Il Questions ultra-scientiJiques suivant M. X..., dont la 
poursuite ne saurait amener que charlatanisme, hypocrisie, 
rétrogradation de la vérité, corruption de l'esprit et abêtis- 
sement du peuple. 

<i Pour que nous fussions en droit d'aflirmer l'existence 
séparée des âmes, il faudrait que celte existence nous ttt 
révélée par des phénomènes spéciaux, autres que ceux qui 
ont donné lieu à la conception de ces natures transcen- 
dantes. 

Il Mais nous ne connaissons l'âme humaine que par des 
manifestations dont l'organisme est le véhicule indispen- 
sable, de sorte que la phénoménalité psychique ayant pour 
condition la phénoménalité physiologique et vice versa, nous 



nous trouvons, après avoir discerné pour le besoin de l'ob- 
servation scientilique l'âme du corp^, dans une égale ini- 
puissance de conclure que l'âme hors du corps ou le corps 
hors de l'âme, soit quelque chose. 

Il La plus savante philosophie, celledeSpinosa,ne vaque 
jusqu'à concevoir l'âme et le corps, l'esprit el la matière, 
comme deux'm an ières d'êlre de la substance cosmique, dont 
le quid de plus en plus se dérobe. C'est le concept de la fu- 
sion de deux concepts; la belle science I 

n Pour toutes les sciences, sans esceplion, la première 
condition du savoir sera de se prémunir avec le plus grand 
soin contre toute immixtion de l'absolu. Ici la moindre ex- 
centricité engendre les charlatans et les scélérats. 

N Ne saurions-nous enlin mettre hors la philosophie mo- 
rale ces hypothèses d'autres vies; puis, cette élimination 
opérée, nous occuper de ce qui nous regarde"? » 

IPrDudhon, de ia JwsHce dann la Btvoltttion, t. 11, p. ilS, 380, iSî 
U 386.) 

Mais en voilà assez pour aujourd'hui, cela vous permettra 
de prépai'er pour notre prochai ne entrevue votre réponse sur 
ce rjUB je viens de vous exposer. 



QUATRIÈME DIALOGUE. 

PnouDHON. ~ Eh bien I Ètes-vous en mesure decombaltre 
et de détruire mes arguments, et ne commencez-vous pas à 
reconnaître qu'il ne suffit pas de railler avec plus ou moins 
de finesse la méthode sérielle pour la réduire à néant, tan- 
dis qu'elle m'a permis de fournir la démonstration la plus 



itisfaisante de la nécessité d'éliminer l'absolu de tout rai- 
sonnement sur la nature de l'homme ? 

Colins. — Je ne suis pas surpris, mais profondément 
affligé de voir une aussi belle intelligence que la vôtre pas- 
ser à côté de la vérité sans vouloir la reconnaître et préférer 
se consumer en vains eflorts pour la remplacer par des hy- 
pothèses indiscutables, et des sophismesoù la vanitéjoue le 
plus grand rdle. 

Vous avez posé un assez grand nombre de questions, et 
vous avez, suivant votre habitude vaniteuse, nié la possibi- 
lité de les résoudre scientifiquement, La société périrait 
donc s'il en était ainsi, puisque presque toutes ces questions 
doivent, dès l'origine de l'humanité, être résolues, sous 
peine de mort humanitaire, soit par la croyance, soit parla 
science. 

Socialement la croyance est anéantie, mais la société ne 
périra pas par défaut de science, 

La justice éternelle, la raison éternelle, la science éter- 
nelle existe ; la seule ignorance empMie de la reconnaître. 
£t quand les temps sont arrivés, la réalité de la science 
donnant toutes ces solutions est toujours démontrée par 
quelqu'un ; et si je n'avais été assez heureux pour pouvoir 
exposer cette réalité, cette tâche aurait peut-être été accom- 
pHe par vous-même, lorsque la nécessité vous aurait arra- 
ché les cataractes de votre ignorance. 

J'ai déjà donné la solution de la plupart de ces questions 
dans la lettre que je vous ai écrite en juin 1838. Je vais 
néanmoins me répéter; et quant aux preuves, je vous laisse 
le soin de vous les procurer dans mon ouvrage intitulé 
Science sociale, sauf à vous à les contester au moyen de votre 
théorie sérielle, si vous en êtes capable. 

— u La vie, dites-vous, est-elle un principe à part, ou la 
même chose que l'attraction, le calorique ou l'électricité ? n 

— La vie n'est pas un principe à part; elle n'est .luire que 
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^H k matière, comprenant aussi bien la matière incorporelle 
^M que la matière corporelle. Cela est incontestablement prouvé 
^M par la série continue des êtres au sein de la matière. 
^M — f Les cristaux se forment-ils comme les plantes, et les 

^B plantes comme les quadrupèdes ? n 

^^ — Oui, monsieur, et comme les globes, et comme les so- 

^H leils, et comme les univers. Vous oubliez donc que la ma- 
^B tière est éternelle, et que tous les univers ne forment qu'un 
^H seul et même organisme, au sein duquel tout fonctionne 
^M nécessairement, s'il n'y a qu'une seule nature, la matière. 
^H — (1 Qu'est-ce que la vie universelle? n 

^H — La vie universelle n'est autre que la matière. C'est la 

^M science moderne qui en a donné la démonstration, et cette 
^B démonstration est rationnellement incontestable. 
^H — a L'ensemble des êtres organisés forme-t-il un orga- 

^M nisme, el cet organisme en forme-t-il un autre avec les 
^M corps inorganiques? Ji 

^m — Je vous ai prouvé mille fois que la distinction faite 

^H entre le règne inorganique et le règne organique est aussi 
^m sotte que celle faite entre le règne animal, le rùgne vtjgétal ' 
^1 et le règne minéral. 

^1 — i( La terre et le soleil sont-ils vivants ou bruts ? ii 

H — La terre et le soleil ne sont pas vivante ou bruts ; ils 

* sont vivants ET bruts, comme les univers, comme les dia- 

mants, comme tout ensemble matériel n'ayant point une vie 
spéciale apparenta 

— n L'univers est-il un grand animal ? n 

— Sans aucune espèce de doute, monsieur, si un animal 
n'est qu'un organisme, une machine. 

— (t Qu'est-ce qui fait que la vie entre dans un corps, ou 
pour mieuE dire, qu'elle se compose un corps, et puis qu'elle 
l'abandonne? n 

— La vie est universelle et élernelle; elle n'entre ni ne 
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la vie varient selon les lois étemelles, nécessaires de la 

matière. 
L — Il Qu'est-ce que l'Orne ? » 
^1 — C'est une inmiatériaiité. 

^Ê — « Est-elle simple ou composée ; matérielle ou imma- 
■ térïelle?» 
H — L'âme étant une immatérialité, est simple par essence. 

— « Est-elle sujette à mourir ? ii 

— * La mort est exclusivement inhérente aux. phéno- 
mènes, au^ apparences. Une réalité, une immatérialité éter- 
nelle par essence, ne meurt pas. 

— « A-t-elle un sexe ? » 

H — Selon vousil'âme aun sexe. C'est un cerveau d'homme 

j ou uu cerveau de fcmnie, et l'âme de l'homme est à l'âme 

de la femme, toujours selon vous, comme 27 cube de 3 est 

•4 8 cube de 2. Demander si une immatérialité a un sese, est 

une plaisanterie indigne de vous. 

— 11 Qu'est-ce qu'une âme séparée de son corps, et que 
faut-il entendre par la discessîon des heroès, comme dit 
Rabelais?» 

— Une âme séparée de son organisme ^t une immaté- 
rialité existant exclusivement dans l'étemilè, et ne pouvant 
exister dans le temps que par son union à un organisme, 
union constituant esprit, intelligence. 

— 11 Oii vont lesâmesaprès la mort?u 

— Elles s'unissent à de nouveaux organismes. 

— " Quelle est leur occupation ? » 

— D'être libres et d'agir réellement, au lieu d'être comme 
les âmes de votre invention, des automates, et de ne faire 
que fonctionner. 

— M Reviennent-elles habiter d'autres corps? » 

— Oui. 

— (iL'âmed'un homme peut-elle devenir âme de cheval 
et vice versa ? 



— Non, l'homme seul a une âme. 

— "Y a-t-il des anges et quelle est la nature et la fonc- 
tion (le ces purs esprits? » 

— Les auges et les esprits purs appartiennent à la foi 
anthropomorphique, comme la liberté au sein de l'automa- 
tisme appartient à votre foi panthéistique. 

— B Sont-ils au-dessus ou au-dessous de l'humauilé? n ' 

— Il n'y a rien qui soit au-dessus ou au-dessous de l'iiu- 
manitii.jCe serait taire une comparaison, el les comparaisons 
ne sont possibles qu'au sein de la nature matérielle où il y 
a des qualités ; les immatérialités sont toutes identiques par 
essence. L'homme seul appartient à la nature intellectuelle; 
tout le reste appartient à la nature uiatérielle exclusive- 
ment. 

Libre à vous de comparer l'homme avec le singe; la 
science réelle abandonne ces comparaisons à l'ignorance. * 

— H Faut-il croire aux apparitions? » 

— Au sein du mysticisme religieux, il est aussi permis de 
croire aux apparitions, qu'il est permis au sein du mysti- 
cisme irréligieux de croire à la liberté des automates, des' 
machines. 

— (I Que penser des esprits fiappeurs qui dans ce moment 
troublent la raison des Américains? a 

— 11 faut en penser ce que l'on pense actuellement des 
miracles de Saint-Hédard. L'ignorance est une maladie chro- 
nique qui date de l'origine de l'humanité. Mais cette maladie 
a aussi ses accès de délire aigu. Dès que le mysticisme re- 
ligieux devient sans puissance, le mysticisme irréligieux, 
par le délire des révolutions, conduirait l'humanité à lu 
mort, si l'ignorance ne pouvait ûtre ani'antîe par l'anéantis- 
aement de tout mysticisme . 

Concluez maintenant vous-mtme, et contrairement à es 
que vous avez dit ; 

« Quelecharlatanisme, l'hypocrisie, la rétrogradation de 



■ « la vérité, la corruption de l'esprit et l'abêtissement du 

■ « peuple, sont les résultats nécessaires, non de la science 
I • réelle, mais de l'instruction donnée par ta prétendue 
I « science actuelle, matérialiste par essence. » 

I Au lieu de mettre en doute l'existence séparée des âmes, 
I TOUS êtes complètement en droit de l'affirmer, car elle vous 
f est révélée par le raisonnement pré;iupposé réel, analysant 
[ le phénomène du verbe, ce qui est bien un phénomène apé- 
Lcial; tandis que la conception de l'immortalité dus âmes a 
léli 1e raisonnement sur la nécessité sociale exigeant cette 
I immortalité sous peine de mort sociale. 
I Vous avez dit : « Si l'homme était tout matière, il ne se- 
I rait pas libre. » — Vous présupposez donc et avec raison, 

■ qu'une âme, une immatérialité, est nécessaire à l'existence 
du raisonnement réel. 

Mais, si vous affirmez la réalité du raisonnement avant 
d'avoir démontré la réalité de votre hypothèse, vous résol- 
vez la question par la question, vous sortez de la science, 

I pour entrer dans le mysticisme ; alors, par analogie ou par 

r théorie sérielle, après avoir dit l'âme de l'homme, vous dites 
l'âme du singe, et toujours par analogie ou théorie sérielle, 
vous dites l'âme du caillou, l'âme du veut, l'âme de l'éclair, 
ce qui est la négation des immatérialités. 

Vous ne connaissez, dites-vous, l'âme humaine, que par 
des manifestations dont l'organisme est le véhicule indis- 
pensable. Et par où donc voulez-vous qu'une immatéria- 
lité se manifeste, si ce n'est par son union avec un orga- 

I Disme? 

h Enfin, voua terminez en souhaitant voir mettre hors la 
philosophie morale ces hypothèses d'autres vies, etc., etc., 
aJin de ipouvoir vous occuper de ce qui nous regarde, une 
fois celte élimination opérée. 



Hélas, ,. 
L d'autres vies, 



I hors, non-seulement de l'bypothèse 
de la démonstration de la réalité des au- 
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très vies, rien, absolument n'en, ne nous regai-de; puisque 
alors, et selon vous-même, <i nous ne sommes que des auto- 
mates, éléments du grand automate, qui pense aussi et qui 
va tout seul, n 

Mais en voilà assez, trop peut-être sur ce sujet; car je ne 
puis espérer de vous convaincre, tant que vous resterez 
soumis au mysticisme, et vous Justifiez une fois de plus le 
proverbe qui dit, qu'il n'y a pas de pire sourd que celui qui 
ne veut pas entendre. 

pROtTDHON. — Je pourrais vous retourner ce proverbe avec 
autant de justesse, puisque vous répondez à ma théorie sans 
la comprendre, par la vrttre que je ne saurais admetti'e. 
Nous pourrons marcher ainsi parallèlement sans jamais 
nous rencontrer ; néanmoins, comme je me suis engagé à 
aller jusqu'au bout, je continuerai l'exposition de ma mé- 
thode; vous répondrez ensuite aussi longuement que vous 
le croirez utile pour me convaincre d'erreur. 

B Qu'e.st-ce que nous appelons une personne ! Et qu'en- 
tend cette personne quand elle dit moi ? 

11 Son moi, est-ce son bras, sa tête, son corps, ou bien sa 
passion, son intelligence, sa vertu, son talent, sa mémoire, 
sa conscience? Est-ce même une de ses facultés? Est-ce 
même la série ou synthèse de ses facultés physiques ou ani- 
mfques? Rien de tout cela. Son moi, c'est son essence in- 
time, invisible, qui se distingue de ses attributs et mani- 
festations. En un mot, c'est un absolu, qui non-seulement se 
pose, mais un absolu qui sent, qui voit, qui veut, qui agit et 
qui parle. » 

(Proadhon. de ta Justice dans ta Révotutiaa, 1. II, p. i9i.) 

« Aucun pont n'a été jetë pour l'esprit humain entre la 
métaphysique et la science, et vous ne pouvez pas établir 
dans la pratique sociale votre dogme, hanchîr l'abîme qui 
les sépare. 

Dès lors que vous dépassez la limite métaphysique. 
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limite qui consiste à poser des S. qu'aucune expérience ne 
peut atteindre, je nie l'absolu. 

H Dès lors aussi, bien loin que j'y voie une idée, une rai- 
son, une existence, ce n'est plus pour moi, comme je l'ai 
dit ailleurs, que le caput moHuum de toute idée, de toute 
raison, de toute existence. » 

(Idem, lNil.,t. II, p. 307.) 

Colins, — Cette nouvelle partie de votre exposition rend 
plus que jamais nécessaire de m a part un complément d'ex- 
plication sur la source de vos erreurs relativement à l'idée 
que voua vous êtes laite de la nature de l'homme. 

Elles proviennent en effet d'une diûiculté que vous n'avez 
pas pu surmonter et qu'ont également rencontrée tous ceus. 
qui vous ont précédé dans la voie du mysticisme irréli- 
gieux. 

Taus vous avez confondu, dans votre ignorance, l'indivi- 
dualité avec la personnalité. 

L'individualité est l^âme immatérielle; la personnalité, 
l'union del'ârae à tel organisme ; par conséquent l'indivi- 
dualité est la même pour toutes les vies, tandis que la per- 
sonnalité change à chaque vie. 

Or, la difficulté, l'impossibilité d'éviter cette confusion 
persiste aussi longtemps que l'immatérialité des âmes, la 
réalité d'un absolu immatériel au sein de chaque personna- 
lité réelle n'est pas scientiliquement démontrée. Cette con- 
fusion jusqu'à présent inévitable, a été faîte par Descai'tes 
en disant : l'âme est une substance pensante ; » et Bonald 
n'a fait que répéter Descartes en disant : ii l'âme est une in- 
telligence serv'ie par des organes, B 

Ni l'un ni l'autre, pas plus que ceux qui les ont précédés, 
n'ont remarqué que la pensée n'était pas simple, qu'elle 
était la sensibilité modifiée par un modificateur qui n'est 
pas elle. 

Si l'âme était une substance pensante, elle serait donc 
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une substance composée, elle ne sérail pas une immatéria- 
lité, simple, invisible par essence. Il en est de môme pour 
l'intelligence, qui n'est également qu'une sensibilité mo- 
diâée. 

Il y a plus encore, l'âme réelle, l'âme immatérielle, même 
unie à un organisme, et formant intelligence, n'est person- 
nalité qu'en jiuûsanœ, car celte personnalité en puissance 
ne peut entrer dans le temps, ne peut sortir de YélemUé, ne 
peut être personnalité développée, ne peut être personnalité 
pensante, intelligente, que sous la condition que chaque 
personnalité en puissance ne restera pas isolée; qu'il y aura 
un contact nécessaire et prolongé entre deux au moins d'en- 
tre elles, puisque c'est exclusivement de ce contact que le 
verbe peut naître, et que c'est exclusivement par le verbe 
que la personnalité en puissance peut penser, peut com- 
prendre, peut avoir des idées, peut entrer dans le temps, 
peut sortir de l'éternité. 

J'ai démontré tout cela d'une manière stientilique, d'une 
manière incontestablement rationnelle dans mon ouvrage 
intitulé Science sociale, je le répÈte, et il ressort du même 
ouvrage, que tous les matérialistes, et vous le premier en 
votre qualité d'interprète de la prétendue science actuelle, 
commettez la plus grosse de toutes les erreurs, en donnant 
au mot voir, une valeur autre que celle d'attraction ou de 
répulsion, une valeur signiliant perception mise en rapport 
avec d'autres objets, par le raisonnement. 

L'homme ne voit réellement que par le raisonnements 
c'est par lui que sans voir aucune pomme, concrètement, U 
voit un million de pommes^ et distingue ce million, d'un 
million plus une, plus clairement, intiniment plus claire- 
ment et même incontestablement, qu'il ne voitconcrèlemenl 
unepomme plus une pomme, et qu'il juge qu'il y en a deux, 
En effet, il peut n'y avoir qu'une pomme, et la seconde 
n'être qu'une fantasmagorie. Je le répète, on ne voit que paf 
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leraisoimement; et l'on ne voitbienquepar le raisonnement 
rendu incontestable. 

Avant le verbe l'homme ne raisonne pas, il n'a que des 
aiLractions et des répulsions. 

Le sauvage de l'Aveyron ne voyait ni une, ni deux; il 
n'avait aucune idée ; et le temps n'est que la succession des 
idôes. Ce sauvage de l'Aveyron n'avait pas môme le sentiment 
de sa propre eïistence dans le temps. 

Ainsi, quand l'homme, par le raisonnement rendu scren- 
liSque, voit des absolus, voit des âmes immatérielles, il les 
voit intiniment plus clairement, que vous ne voyez des 
pommes sur votre assietle. Le mot invisible, signifiant non 
visible par le nerf optique, est donc philosophiquement, ra- 
tionnellement parlant, la plus immense sottise que la théo- 
rie sérielle ait pu imaginer, soit depuis, soit avant Lucrèce, 
qui disait 



sans se douter que le contact réel n'e^tî^te pas, et que tout 
contact apparent n'existe qu'à distance. 

Au moyen de ces explications il devrait vous être facile de 
rectifier vous-même ce qu'il y a d'incorrect dans le passage 
que vous venez de citer, mais pour ne pas froisser votre 
amour-propre, je vais vous éviler cette peine. 

Vous seul avez pu dire que votre moi était purement phé- 
noménal, purement temporel, essentiellement morte!, et 
cependant afHrmer que ce mênae moi était réel ; car le mys- 
ticisme seul peut rendre ainsi identiques des propositions 
contraires. 

Tant que la réalité du moi n'est pas démontrée, toute per- 
sonne disant moi, entend par là, pas un autre. Mais, vis-à- 
Tis de la raison, elle ignore complètement si son moi, si son 
pas vu autre est réel, immatériel, indivisible, ou s'il est pure- 
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ment phénoménal, matériel, temporel, divisible, mortel. 

Or, vos questions prouvent que de votre propre aveu vous 
êtes aussi ignorant qu'une carpe sur la r&ililé de votre moi. 

Alors, pourquoi affirmez-vous qu'il est niel, capable de 
liberté, capable de raisonnement plus qu'en apparence, pi us 
que phénoméualement? 

Ne serait-ce pas parce que, vis-à-vis du mysticisme, il est 
toujours permis de déraisonnerY 

Sans cela, vous n'auriez pas cherché à voir voire moi de 
la mi5me manière qu'un phénomène, une apparence, une 
pomme sur une assiette; et de cetle impossibilité de voir 
ainsi votre âme dans votre corps, vous n'auriez pas conclu 
que l'âme n'existait pas; vous n'auriez pas écarte l'absolu, 
qui seul cependant est nécessaire à la réalité de la liberté; 
à la réalité du raisonnement. 

Aussi n'avez-vous plus eu d'autre ressource que de vous 
jeter dans l'automatisme et de dire: 

« Tous tant que nous vivons, etc., etc., noua ne sommes 
que des machines, » et par cela même vous avez nié la li- 
berté, bien que vous ayez dit également : a nier la liberté, 
c'est nier la justice; » puis de préjugés en préjugés, vous 
avei fini par admettre comme Deacartes et Bonald, que 
l'âme est une substance pensante, que c'est une intelligence 
servie par des organes. 

Vous vous êtes dit: Si l'âme existe en dehors de la ma- 
tière, elle est nécessairement une substance pensante, une 
intelligence. 

Mais voua n'avez pas calculé la portée de ce raisonne- 
ment, car une substance pensante, une intelligence étant 
nécessairement un composd, un agrégat, et tout composé, 
tout agrégat étant matière, l'âme dans ce cas est aussi ma- 
tière. 

Et voilà comment Descartea et Bonald vous ont conduit 

i matérialisme. L'anthropomorphisme seul pouvait jus- 



Ifiei' Descartes et Bonald. Mais l'anthroporaorpliisme toni- 
uit devant l'esainen, l'âme restait matérielle. 
Sans Descartes et Bonald vous auriez dit évidemment ; 
- <i Ce n'e^ pas l'absolu isolé qui sent, (jui ™t. 1^ ^^ut, 
rqui agit et qui parle, mais l'unioa d'un absolu à un orga- 
nisme, union constituant intelligence et permettant à l'ab- 
solu api-ùs développement de l'intelligence par le verbe, de 
sentir, de vouloir, d'agir, de parler, et qui plus est, de rai- 
sonner réellement, et de raisonner incontestablement. » — 
L C'est inliniment plus clair qu'une pomme vue dans une 
, assiette. 

Un dernier mot pour vous convaincre que la vanité est la 
cause de voire ignorance. 
La niiilaph jsique, c'est-à-dire la connaissance de ce qui est 
' plus que physique, plus que matière, n'est autie que la 
[ icieiicedesimmatérialîtés,1ascjence DES absolus; puisqu'un 
I seul absolu iamiatériel appartient au mysticisme religieux, 
et que le seul absolu matière appartient au mysticisme irré- 
ligieux. C'est donc par vanité seulement que vous 'avez dé- 
claré impossible de jeter un pont entre la métaphysique et 
, la science et de franchir l'abîme qui les sépare; cela vou- 
lait simplement dire que vous vous reconnaissiez Incapable 
de jeter ce pont et de franchir cet abîme. C'est également 
[ par vanité que vous avez affirmé que la conception des 
[ absolus ne peut être que dogme, mais jamais science, et 
1 qu'en voulant dépasser la limite métaphysique, on ne pour- 
rail parvenir qu'à poser des X qu'aucune expérience ne 
pourrait atteindre. 

li prouvé le contraire. J'ai prouvé que l'X des absolus 
^pouvait être éliminé par le raisonnement rendu incoutes- 
Blable, et qui plus est, ce qui est surabondant, que cette 
nfilimmatîon de l'absolu pouvait être confirmée par l'expé- 
Lrience. 

Tout cela est-il clair? N'est-ce pas vous répondre trÈs-ex- 



— 276 — 

plicitemeiit ? Et coiiviendreï-vousenlin de votre impuissance 
à combattre des raisonnements qui, sans être si^riels, n'en 
sont pas moins d'une incontestabilité absolue ?_ 

Pboudhon. — Clairs ou non, vos raisonnements n'en 
sont pas moins étrangers à mon système, que seul vous au- 
riez dû combattre, au lieu de vous attacher uniquement à 
vouloir me faire accepter comme vérité ce qui m'éloigne de 
mon sujet. Plus tard, nous verrons ce qui en est de votre 
religion rationnelle basée sur l'existence des absolus; en atten- 
dant veuillez accorder encore quelques instants d'attention 
à l'exposition de ma méthode. 

Colins. — Assez, assez de grâce! Depuis longtemps je 
vous sollicite d'aborder réellement votre sujet et de renon- 
cer pour tout de bon à toutes études préliminaires, h quelque 
sujet que vous ayez été les puiser. Il semble que vous n'ayez 
d'autre but que d'éloigner le moment où il ne vous sera plus 
possible de reculer devant la discussion sérieuse de vos 
théories, devant l'examen sévère des principes sur lesquels 
elles reposent, principes auxquels, je ne vous le cache pas, 
vous ne me paraissez pas avoir vous-même compris grand 
chose. A quoi serrirait-il de vous accompagner dans vos di- 
gressions sur l' anticoticeptvalisme maçonnique, sur la religion, 
sur l'Église, sur la mort? 

Sur ces divers sujets, que pourriez-vous faire autre chose, 
sinon de magnifiques périodes myslico-malérialistes , pa- 
reilles à celles dont vous m'avez déjà gratifié? Je laisse donc 
à d'autres leur stérile admiration pour tout ce que vous avez 
énoncé sur la manière de purger les idées religieuses, sur 
l'euthanasie, sur ce que vous considérez comme étant le 
meilleur mode d'éducation, etc., etc. 

Quant à moi, je ne vois au fond de tout cela que la plus 
déplorable confusion entre la véritable nature de l'homme 
et celle que vous lui attribuez, tout en ne reconnaissant eu. 
lui qu'un automate et pas autre chose. 






Aussi, pour vous donner ie temps de coordonner vos 
idées, permettei-moi d'ajourner notre conférence à un autre 
jour. ^^^^^^^^ 

CINQUIÈME DIALOGUE. 

Proudhon. — Eh bien I Puisque vous le désirez, je vais 
aborder le fond de mon sujet et vous parler de la foi 

CONJL'GALE. 

Pour cela, j'ai besoin de déQnir l'amour. 

li L'amour est pur chez les bêtes, si je puis ainsi m'expri- 
mer, je veux dire qu'il est purement physiologique, rit'^gagé 
de tout sentiment moral et intellectuel, n 

(Proudhoci, de (a Jwlice dans la BévoMion, i, 111, p. iOl,) 

Colins. — Fort bien. Vous aviez déjà dit ailleurs que chez 
les bêles ie travail était purement apparent, c'est-à-dire dé- 
t^agé de tout sentiment moral ou intellectuel, et que l'homme 
.■*eul était travailleur. 

L'amour des bêtes est donc une simple attraction, comme 
celle qui existe entre le fer et l'aimant ; et puisque l'amour, 
essence de l'ordre physique, et le travail, essence de l'ordre 
moral, ne présentent chez les bêtes rien d'intellectuel, rien 
de moral, c'estdire implicitement que chez les bctes il n'y a 
ni intelligence, ni raisonnement^ ou plus clairement encore, 
qu'il n'y a chez les bëtes ni raison, ni liberté, ni sensibilité 
réelle, trois choses qui n'en font qu'une sous trois expres- 
sions différentes. 

Phoddhon. — Si vous m'aviez laissé continuer, vous au- 
lez vu qu'en cela je suis d'accord avec vous. 

» Chez l'homme intelligent et libre, les choses ne se pas- 
Bit pas de même. » 

(Proudliou, di la JuUice dant la HévoMion, l. III, p, 191.) 

[ Colins. — Mais c'est vous mettre en contradiction avec 
lOlls-même que de vous exprimer de la sorte. 
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Que devient en effet la série continue des êtres si tous at- 
tribuez à l'homme l'intelligence et la liberté pour lesrefuser 
à la bête, le tout sans l'avoir prouvé ? 

Pour être conséquent avec vous-même et avec votre 
fameuse maxime « tous tant que nous vivons, nous som- 
mes... des automates, a il fallait dire que cbez l'homme 
comme chez les animaux, l'amour était parfaitement autO' 
raatique ; que l'intelligence et la liberté chez les uns comme 
chez les autres était purement illusoire ; que le matérialisme 
était vérité, que la séparation absolue des âmes et de la 
matière n'était qu'une idée, sans ombre de réalité; que le, 
raisonnement, la liberté, pouvaient exister au sein de la 
matière, quoique la raison qui implique liberté vous ait, 
fait dire autre part, que la liberté ne pouvait exister au sein 
de la matérialité. 

Proudhon — Vous voili parti I Voua plaira-t-il de vous 

arrêter bientôt, ou dois-je me borner à vous écouter, alors 

que vous me sollicitez de vous faire connaître mon système 

de régénération sociale? Vous vous taisei~ 

Alors je continue : 

... II Nous savons par la tliéorie de la liberté, que l'homme 
tend à s'affranchir de tout fatalisme, notamment du fata- 
lisme organique auquel sa dignité répugne, et que cette ten- 
dance est proportionnelle au développement de sa raison. 

li Cette répugnance de l'esprit pour la chair se manif 
ici d'une manière non équivoque et déjà tort sensible, 
d'abord dans la pudeur, c'est-à-dire dans la honte qui 
t la servitude de la chair fait éprouver à l'esprit, puis dans II 

B chasteté ou abstention volontaire à laquelle se mêle um 

H volupté intime, résultat de la honte évitée et de la liberl 

H satisfaite. 

H (( Le progrès de la liberté et de la dignité humaine étant 

H . donc eu sens contraire des uns de la génération, il y aurai! 
m lieu de craindre que l'homme, par l'excellence même de 
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nature, ne perdit tout à lait le soin de la génération s'il 
n'était rappelé & l'amour par une puissance toute animique : 
la beauté, c'est-à-dire l'idéal, dont la possession lui promet 
une félicité supérieure à celle de la chasteté miîme. 

u L'idéalisme se joint ainsi au prurit des sens de plus en 
plus exaltés par la contemplation esthétique, pour solliciter 
à la génération l'homme et la femme, et taire de ce couple, 
le plus amoureux de l'univers. » 

(Proudhon, de la Jvitiee da-ni la Révolution, t. III, p. 191.) 

Colins. — Si je ne me trompe, vous confondez en un seul 
amour, celui qui est relatif à l'organisme, l'amour de bête, 
que vous voulez bien, sans preuve, il est vrai, considérer 
commepurement automatique, et l'amour inhérent à l'hom- 
me seul, à l'homme composé d'un organisme et d'une âme, 
amour que vous proclamez, sans en fournir non plus la 
preure, être intelligent et libre. 

Ce n'est pas du reste la première fois que celte confusion 
a été apportée sur cette question ; et même, un de vos dis- 
ciples a été jusqu'à dire, que dans cette complexité d'amours 
rendus un, il fallait pour que cette unité fût rendue raison- 
nable, que l'amour de bête dominât l'amour de raison, et 
alors il appelait l'amour, la plus noble des passions. 

Si cependant l'idéalisme n'était pas essentiellement mys- 
tique, s'il se mêlait de bien raisonner, au lieu de confondre 
l'amour de bote et l'amour d'homme, dans un seul et même 
amour, il aurait dit: ii Ces deui amours sont aussi distincts 
que l'automatisme et la liberté ; ils coexistent, il est vrai, 
L-hei! l'homme, puisque nous avons prouvé que chez lui il y 
a oi^anisme et intelligence, automatisme et liberté, mais ils 
ne peuvent jamais Ctre un, pas plus que l'automatisme ne 
peut être liberté, ou que la liberté ne peut être automa- 
tisme. » 

Ces deux amoui-s sont donc nécessairement distincts, et 
■toujours subordonnés l'un à l'autre. 
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Quand l'amour d'homme domine l'amour de )a béte, 
l'homme reste libre ; quand l'amour de la bête domine l'a- 
mour d'homme, celui-ci est esclave de la bête. 

L'amour d'intelligence ou de raisonnement consiste dans 
le choix rationnel et muLue! de deux individus de sexes dit- 
iérents, s'unissant pour constituer une famille, après con- 
naissance des droits et devoirs qui s'y trouvent attachés, 
pour jouir, au foyer domestique, de tout le bonheur dont 
l'humanité est susceptible et qui s'y trouve exclusivemenl. 
Cet amour se nomme amitié réelle et n'est possible, je le 
répîile, que dans la famille. Dans ce cas, l'amour est en effet 
la p!us noble des passions, puisqu'elle seule procure le bon- 
heur complet et qu'elle dure autant que sa cause, autant 
que les individus qui la ressentent. 

Phoddhon. — Il m'est impossible de vous empêcher de 
parler, et dès que vous avez enfourché votre dada, rien ne 
peut vous en faire descendre. 

Nous venons de définir l'amour, chacun à notre manière; 
parlons maintenant de la femme et voyons si nous serons 
mieuiL d'accord. 

« Supposons dans un pays deux races d'hommes mêléesj 
dont l'une est physiquement supérieure à l'autre, comme 
l'homme l'est à la femme. 

H Admettant que la justice la plus irréprochable préside 
aux relations de cette société, ce que l'on exprime par ces 
mots égalité de droits, la race forte à nombre égal et tout* 
balance faite, obtiendra dans la production collective trois 
parts sur cinq ; voilà pour l'économie politique. 

" Mais ce n'est pas tout. Je dis que par la môme raison, 
la volonté de la race forte pèsera dans le gouvernement 
comme 3 contre 2, c'est-à-dire qu'à nombre égal, elle com- 
mandera à l'autre, ainsi qu'il arrive dans la société en com- 
mandite, où les décisions se prennent à la majorité des 
actions, non des suffrages ; voilà pour la politique. 



a Eh bien, c'est ce qui est arrivé pour la femme. J'écarte 
comme non avenus, odieux, dignes de répression et de châ- 
timent, tous \es abus de pouvoir du sexe-fort à l'égard du 
sexe faible. 

H J'approuve, j'appuie sur ce point, la réclamation de ces 
dames. Je ne demande que justice, puisque c'est au nom de 
la justice qu'on revendique pour la femme l'égalité. 

«Il restera toujours, en accordant à celles-ci toutes les 
conditions d'éducation, de développement et d'initiative pos- 
sible, qu'en somme la prépondérance est acquise au sexe 
dans la proportion de 3 contre 2, ce qui veut dire que 
l'homme sera le maitre et que la femme obéira. Dura iex, 
seâ tex. 

(ProDdbon, dt la IvLttiee dans lu RévoUition, t. III, p, 341 ei 34ï.) 

Colins. — J'avoue que je ne m'attendais ni à un sem- 

L blable système, ni à une semblable conclusion. Vous venex 

I d'établir d'une manière absolue que la justice n'était que le 

I résultat du rapport de la force à la force, C'est un sophisme 

à l'usage des tyrans ; c'est là une justice de cannibales. 

Ainsi la femme devra obéir à l'homme, c'est-à-dire à 

i l'arbitraire, à la force, et non à l'humanité, à la justice, à 

I la raisou, car telle est la loi de la force ; elle est aussi celle 

I des inquisitions et des révolutions. Heurousemetit ces deux 

I lois qui sont les mêmes sous deux formes différentes, de- 

Fvîeiinent également mortelles à l'humanité; et bientôt 

1 l'homme comme la femme, inégaux devant la force, justice 

J\ fictive, n'obéiront plus qu'à la science, justice réelle; et ils 

I seront égaux devant la raison. 

Pboudfion. — Si vous m'aviez laissé continuer, il est 

, probable que votre conviction eût été modifiée, car vous ne 

n'avez laissé traiter qu'un seul point de vue de la ques- 

ïon. 

En effet, « ce que je viens de dire est de pure théorie ; 

{"daiis la pratique, la condition de la lemme encourt, par 
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la maternît^, une subordination encore plus grande, d 

(Praadbon, de la Jvslict dani la lltviiluHm, t. ttl, p. 311. J 

Colins. — Subordination I Qu'entendez-vous par là ? 

Proudhon. — Aimez-vous mieux inégalité ? 

Colins. — Je crois que vous ne comprenez bien ni l'une 
ni l'autre de ces expressions, puisque vous les prenez indif- 
féremment l'une pour l'autre. 

Laissons de côté l'inégalité qui est un simple r<?sultal de 
comparaison entre deux choses dissemblables dans l'ordre 
pliysique, dans l'ordre de nécessité et surtout ne la confon- 
dons pas avec la subordination, qui est exclusivement re- 
lative à l'ordre moral, à Tordra de liberté, car il n'y apas 
subordination au sein de la fatalité ; au sein de l'ordre phy- 
sique, il y a éternelle harmonie. Les fruits ne sont point 
subordonnés aux fleurs, les fleurs viennent avant les fruits, 
voilà tout. 

Proudhon. — Que concïuez-vous de là ¥ J'admets la 
nécessité de la subordination morale de la femme à l'homme, 
tout aussi bien que son évidente inégalité physique. Ce 
n'était dès lors pas la peine de m'inlerrompre pour placer 
là votre délînition de la subordination. 

Colins. — J'admire votre aveuglement et combien il vous 
est facile de prendre le change sur toutes les questions. 
Puisqu'il faut vous mettre les points sur les i pour être 
compris, accordez-moi toute voire attention, puis vous 
continuerez tout à votre aise à établir l'inégalité entre 
l'homme et la femme. 

Au sein de l'ordre moral, la subordination est relative à 
la volonté. Quand la volonté est subordonnée à la force, il 
y a esclavage, il y a inégalité. Quand la volonté est subor- 
donnée à la raison, il y a liberté, il n'y a ni maître, ni 
esclave, il y a égalité. 

Tant que l'ignorance sociale sur ce qui est ordonné par 
l'éternelle raison, dégagée de tout arbitraire, n'est pas 
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fcttnéantie, la force r^gne nécessairement. Alors, le faible 
r obéit au fort ; la femme obéit à l'homme ; il y a esclavage, 
il y a inégalité. 

Loraquerignorancesocialeest anéantie, lorsque la science 
est intronisée, l'homme et la femme, unité domestique par 
la division des sexes, obéissent également à la raison, qui 
est la loi commune , il y a égalité. 

Par l'étenielle raison, par l'éducation et l'instruction, 
données S tous et à chacun avec un égal soin, par les mœurs 
et la loi, la femme est le dépositaire du bonheur domestique, 
comme l'homme est le gardien du bonheur social. 

L'éternelle raison, l'éducation et l'instruction, les mœurs 
et la loi disent que la femme ne peut se mêler d'ordre so- 
cial, sans briser l'unité domestique et porter atteinte à son 
propre bonheur ; de même que l'homme ne peut tyranniser 
sa femme dans le foyer domestique, sans porter également 
atteinte à son propre bonheur. 

L'étemelle raison, l'éducation et l'instruction, les mœurs 
et la loi disent encore que l'harmonie dans la famille est le 
sine quâ non du bonheur domestique ; que la femme est dé- 
positaire de ce bonheur; qu'elle doit se dévouer à ce bon- 
heur, plus que l'homme encore, qui contribue ainsi à la 
garde du bonheur social ; que si elle venait à différer d'avis 
avec son mari sur ce qui concerne le bonheur du foyer do- 
mestique, dans la latitude laissée à cet égard par les mœurs 
et la loi, elle doit céder à son mari, non parce qu'il est le 
plus fort, mais parce qu'elle est plus sensible, plus passion- 

»née, meilleure, sans aucun doute, lorsqu'elle est également 
soumise à la raison ; parce qu'elle est plus maladive, plus 
sujette à erreur, n'ayant pas l'œil social, et parce que, dé- 
positaire du bonheur commun, c'est à elle à faire le plus 
grand sacritice et à avoir le plus de mérite. 

Alors, il n'y a nulle subordination de la volonté devant la 
force ; il y a parfaite égalité devant la raison. I 





Proudhon. — Ainsi soil-il! après cette homélie, je le- 
preods mon sujet : 

<< En quelques secondes, l'homme devient père. L'acte de 
génération modérément exercé et dès l'âge voulu, loin de 
lui nuire, lui est, comme l'amour, salutaire. 

« La maternité coûte autrement cher à la femme; pen- 
dant la plus belle partie de son existence, elle est condam- 
née par sa nature à ne subsister que delà subvention de 
l'homme. Or, si celui-ci, père, frère, mari ou amant, reste 
en définitive seul producteur, pourvoyeur etsuppéditeur, 
comment, en raisonnant toujours selon le droit pur et en 
dehors de toute autre influence, comment, dis-je, subirait-il, 
le contrôle et la direction de la femme ? 

(1 Comment celle qui ne travaille pas, qui subsiste du tra- 
vail d'autrui, gouvernerait-elle le travail dans ses couches 
et grossesses continuelles ? 

II Itéglez les rapports des sexes et l'éducation des enfants ; 
faites-en l'objet d'une communauté à la façon de Platon, ou 
d'une assurance; maintenez, si vous aimez mieux,le couple 
monogamique et la famille; toujours vous arrivez à ce ré- 
sultat, que la femme, par sa faiblesse organique et la posi- 
tion intéressante où elle ne manquera pas de tomber, pour 
peu que l'homme s'y prête, est fatalement et juridiquement 
exclue de toute direction politique, administrative, doctri- 
nale et industrielle. 

(Proudtion, de la Justice dans la Rivolutiùn, 1. 111, p. 3« el 3*3.) 

COUNS. — Il y a tant de choses choquantes dans ce que 
vous venez de dire, que j'éprouve, je l'avoue, un vif senti- 
ment de répulsion, ne fût-ce qu'à les relever; aussi serai-je 
breL 

Votre énumération des peines qui sont le partage de 
la femme pour contribuef au bonheur domestique et 
social, devrait vous faire apprécier tout autrement son 
mérite. 



I 



— î8a — 

Est-ce que donner le bonheur n'est pas un million de fois 
«u-dessusde donner la becquée? 

Eât-ce que cette plus glande part de peine doit rendre la 
femme esclave, la livrer à l'arbitraire? 

Les expressions mûmes dont vous vous servez k cette 
occasion, applicables seulement aux machines et aux bétes, 
sont d'une ingratitude si révoltante, que je ne veux paa in- 
sister davantage pour ne pas augmenter mon indignation. 

PROUDHON. — A votre aise. Et qu'allez-vous dire, si à l'in- 
fériorité physique de la femme, je parviens à ajouter la dé- 
rau:islraiion de son infériorité intellectuelle ? 

Colins. — Si elle est basée sur les mêmes arguments que 
la première, je ne me soucie pas de l'entendre. 

A quoi bon se faire répéter constamment tout ce qu'il y a 
de plus illogique, de moins rationnel sur ce qui a trait à la 
nature humaine ; à la nature des âmes, des immatérialités? 

Vous ne voulez pasmodifler votre système parce qu'il vous 
faudrait reconnaître l'absurdilë du matérialisme doué d'in- 
telligence et de liberté; soyez non moins certain que vous 
ne parviendrez pas à me ranger de votre avis sur la femme. 

Ainsi, disons de suite et pour abréger, que vous ne voyez 
dans la femme qu'une intelligence inférieure à celle de 
rborarae-Et quelle sera la conséquence de cette belle décou- 
verte et en quoi pourra-t-elle servir de base à la foi conju- 
gale, c'est-à-dire à votre premier élément de régénération 
sociale? 

PROUDHON. — Un instant! Je ne me suis encore occupé 
que de la femme, et il vous paraîtra sans doute utile de con- 
naître ma doctrine sur le mariage, à moins que vous ne vou- 
liez également m'imposer silence sur ce sujet. 

Colins. — Je me garderai bien de vous laisser muet sur 
un sujet aussi important. 

Vous devez avoir sur lui des idées toutes nouvelles, et, si 
j'en juge par vos arguments précédents, elles ne doivent pas 
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répandre moins qu'eax de lumière sur la matière, au point 
de vue de la raison et de la plus simple logique. 

PrODDHON. — Permettez-moi d'ajourner cette discussion 
au premier jour, car je ne dirais rien qui vaille aujourd'hui , 
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SIXIÈME DIALOGUE. 

Colins. — Voyons votre théorie sur le mariage. J'ai hâte 
de connaître le point de vue auquel vous appréciez cette 
union qui doit servir de base, non-seulement à la foi CON- 
JUGALE, mais aussi à la foi juridique. 

Pboddhon. — Je ne voua tais pas attendre. 

(i A peine nommés, le mariage et la famille nous appa- 
raissent comme le foyer de la justice, la radicule de la so- 
ciété,et s'il m'apparlient de le dire, la vraie religion du genre 
bumaiii. » 

[Proadhon, de ia Juilice dans la RèvoWUo*, (. 111, p. 193.) 

Colins. — Jolie entrée en matière pour un panthéiste : 
foi I religion I cela sonne bien aux oreilles anthropomor- 
phistes; et je vous en fais mon sincère compliment. 

Proddhon. — Mais, interrupteur incorrigible! que méfait 
votre ironique approbation? S'il me fallait entreprendre de 
vous convertir à mes théories, je préférerais jeter ma langue 
aux chiens. 

Je continue : 

<i La religion cherchée avec tant d'ardeur et pendant une 
si longue suite de siècles, se trouvant dans le mariage à 
l'heure juste oii l'humanité partout ailleurs la répudie ; 
quelle découverte! » 

OAem.ibU.. I. III, p. IB3.) 
" Les motits sur lesquels s'appuie cette conjecture sont 
les solennités du mariage ou tes noces... dont l'objet réel est 
de conférer aux éppux je ne sais quelle dignité juridique et 



religieuse... les prérogatives assurées à l'épouse et les de- 
voirs... dont la signification constante... est que la femme, 
nonobstant l'infériorité de son sexe, est déclarée membi-e 
du corps social... la distinction des personnes, des condi- 
tions et des races dans le chois et la formation des couples 
conjugaux... eniia le principe de monogamie indissoluble, 
qui se dégage de plus en jilus à mesure que la civilisation se 
développe et se pose comme condition sacramentelle du 






(ProndhoQ, de laJuttka dans la névolutiM, l. III, p, 1S4.) 
Colins. — Certes, je ne m'attendais pas à vous voir con- 
firmer de sitôt une remarque pleine de justesse que vous 
même avez faite, c'est que de toutes les parties de l'éthique, 
celle qui a le plus fait divaguer les auteui-s est sans contre- 
dit le mariage. 

Ne serail-il pas temps, en recourant à la méthode sérielle, 
d'aborder cette question sous un nouveau jour? 

ProvjdHON. — TrÈve de raillerie, et avant de vous pro- 
Doncer, laissez-moi finir. 

Colins. — Continuez, je vous écoute. 
Proddhon. (( En voyant à quelle diîraîson étaient arrivés, 
sur une question aussi sérieuse, des écrivains fi qui la galan- 
terie lient lieu de méthode, j'ai cru qu'il était à propos de 
rappeler, en quelques mots, les principes qui nous dirigent. 
Il Du moment que nous sommes résolus à demander les 
lois de la morale, non plus à des spéculations arbitraires ou 
iides sentimentalités plus aveugles encore, mais aux mani- 
festations comparées de la spontanéité universelle, nous 
avons dû supposer et nous supposons à priori que ces raa- 
liifestalions sont le produit des lois mf'mes que nous cher- 
chons, lesquelles lois ont ainsi pour expression la série des 
phénomènes. » 

(Idem, ibid., i. ni. p. 101 et fOt.) 

"Au nom de quelle puissance le mariage prétend-il domp- 



ter l'amou'.", sauver l'homme des ennuis de]aposaession,des 
tribulations de la chair et de l'éclipsé de l'idéal; puis pro- 
téger la femme déflorée, et assurer l'esistence des enfants? 
«Au nom de la Justice. — Si l'amour, ainsi que nous 
l'avons expliqué ailleur3,e5t plus fort que la mort, la Jus- 
tice à sou tour sera plus forte que l'amour: telle est la donnée 
du mariage. » 

(Proudlion, île la Justice dam la Révolution, 1. III, p. 910.) ' 

H Le mariage en un mot est une constitution sui geneiis, 

tbrmée tout à la fois, au for extérieur par le contrat, au for 

intérieur par le sacrement, et qui périt aussitôt que l'un oo 

l'autre de ces deux éléments disparaît. 

1) Ce qui frappe dans cette institution mj-stérieuse, c'esl 
que le mariage est surtout un acte religieux, un sacrement, 
je dirai même, sauf interprétation, qu'il n'estpas autre chose 
que cela. 

» Pourquoi donc ne pas supposer, ainsi que je l'ai donné 
à entendre, que le mariage est de toutes les manifestations 
de la Justice, la plus ancienne, la plus authentique, la plus 
intime, la plus sainte ? » 

(Idem, ibid., i. III, p. m.) 
Colins. — Les suppositions appartiennent à l'idéal, et il 
n'appartient qu'à la méthode sérielle de donner des suppo- 
sitions pour des vérités. 

pROUDHON. — « Que savions-nous hier de l'économie so-' 
ciale, delà constitution de t'Ëtat, de l'organisation du travail^ 
de l'éducation, de l'intelligence, de la liberté, du progrès? 
ic Que savions-nous de la Justice elle-même ? ii 
Colins. — II est facile de voir que vous n'en savez paa 
plus aujoui'd'hui ijue hier, puisque vous avei dit : « Notre 
science de nous-même est à peu près uulle. » C'est donc en 
vertu de cette nullité que vous voulez nous imposer vo»^ 
suppositions comme vérités ? Ne valait-il pas mieux dire :* 
je ne sais pas? ■* 
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PRODDBON. — «Nospremières lueurs sur toutes ces choses, 
datent de la rôïolution française; par quel privilège eus- 
s-tiou3 été mieux et plutôt éclairL^s sur le mariage 1 
(Promlboo, de (a Juslice dans la Réi>oliilioii, t. III, [i. SU et SJÎ.) 
Sous le double rapport de l'économie et de l'amour, 
l'homme perd à cet engagement plus qu'il ne gagne, à telle 
enseigne que les restrictions dont la liberté de l'épouse est 
eutourée, la retraite qui lui est imposée, les peines, parfois 
atroces, dont son infidélité est punie, doivent Ctre considé- 
rées bien moins comme un abus de la force, que comme 
une compensation du sacrifice marital, ijne vengeance de 
l'ingratitude de sa moitié, ii 

lldem.,i6id„[. lH,p.îU.) 

Colins. — Ce que vous venez de dire est, si je me le rap- 
pelle, le corollaire d'une théorie de l'adultère, théorie dans 
laquelle après avoir proclamé que hors l'inviolabilité le 
mariage, n'existait pas, vous admettiez cependant au profit 
du mari toutes les infractions que bon lui semblait. Con- 
venez avec moi, que si c'est la révolution française qui vous 
a enseigne' toutes ces belles choses-là, les leçons qu'elle vous 
a données n'ont rien de bien édifiant. 

Comment 1 Vous admettez que le mariage constitue un 
sacrifice au préjudice du mari seul ; qu'il lui est dû une 
compensation par la femme; qu'elle ne saurait Cire trop 
punie, si le plus fort venant ù cesser de l'aimer, elle s'avisait 
de se montrer ingrate envers lui ; et vous voulez que le ma- 
riage ainsi entendu devienne la religion de l'humanité? 

Pboudhon. — Jen'aîpasfinisurcepoint, et voici ma con- 
clusion comme dernier terme h la série de l'amour ; 

n L'amour tel que le veut l'âmehumaine, l'amour idéalisé, 
devient impossLbleentrelesdeuxsexes, bien qu'il n'ait d'autre 
principe que leur dilïérence, d'autre but que leur union. Il 
faut, ou renoncer à l'amour, ou sortir de la sexualité, h 

{Idem, im„l. III, p. UB.) 
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Colins. — Mais vous ne vous apercevez donc pas que la 
méthode sérielle vous égare et vous conduit à grouper arbi- 
trairement des propositions plus ou moins vraies, plus ou 
moins fausses, pour en déduire une conclusion préalable- 
ment formulée par un idéal quelconque. Avez-vous intérêt 
à ce que cette chose soit démontrée noire ? La méthode sé- 
rielle vous la rend noire comme jais, Avez-vous intérêt à ce 
qu'elle soit blanche ? Cette même méthode la rend blanche 
comme le lis. En deux mots la méthode sérielle, c'est l'idéal. 
Or vous avez dit vous-même : « tout ce qui, après avoir 
commencé par l'idéal, se poursuit par l'idéal, périra par l'i- 
déal. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, t. III. p. 261.) 

Et en effet, vous avez dit vrai ; car l'époque d'ignorance 
commence nécessairement par l'idéal, se poursuit par l'idéal 
produisant nécessairement aussi le scepticisme dès que 
l'examen ne peut plus être comprimé. 

Fort heureusement pour l'humanité que l'époque d'igno- 
rance, le scepticisme et l'idéal, périssent simultanément par 
l'intronisation de la vérité. 

Proudhon. — Où prétendez-vous aboutir avec cette tirade ? 
Et pourquoi vous offusquez-Vous de ce que d'analogies en 
analogies, d'études en études, d'inductions en inductions, 
j'arrive, sur le sujet du mariage, à des conclusions que vous 
paraissez ne pas partager ? J'ajoute : 

« Que partout où le catholicisme a conservé sa puissance, 
le prêtre est le maître de la maison* 

« Que d'incestes spirituels et d'adultères I 

« Que de maris désespérés par cette aliénation de leurs 
femmes t 

« Et toute religion fera de même, j'en atteste Platon et le 
père Enfantin. Dès lors que la société, au lieu de reposer 
directement sur la justice, prend sa base sur une foi, un 
dogme, un respect transcendantal, il faut qu'elle rompe 



entre l'homme et la femme le serment matrimonial, ou tout 
est perdu. » 

»(Proudhon, de h Justice dans la Révolution, t. III, p. 999 et 30D.) 
Colins. — Voua qui parlez de justice, vous oubliez donc 
que la justice n'est qu'un idéal, aussi longtemps que la vé- 
rité religieuse n'est point intronisée par l'anéantissement de 
tout idéal. Et si vous avez incontestablement raison de ne 
pas vouloir que la foi serve désormais de base à la société, 
comment se fait-il que, dans votre plan de régénération so- 
ciale, vous veuillez baser la société et Injustice sur une 
triple foiî... 
K Vous confirmez ce que je vous ai dît déjà, c'est quelamé- 
^Ê thcde sérielle n'est qu'un idéal auquel l'idéaliste fait con- 
^K dure tout ce que bon lui semble, 

^K Elle vous a conduit d'abord à nier toute autorité, puis à 
^■■Touloir qu'en leur qualité de citoyens, l'homme et la femme 
^Krelf^vent de l'autorité publique, enfin à dire qu'ils doivent 
^m. en relever aussi en qualité d'époux, 
H Mais de quelle source découlera cette autorité î 
K^ De la force ? C'est l'anéantissement de la justice. 

De la justice? Elle ne peut ùtre, pour vous, qu'une éma- 
DSlion de l'idéal, c'est-à-dire, suivant vous-même, l'anéart- 
Ussement de toute justice non automatique, de toute justice 
éternelle ou réelle ; car vous oubliez encore que la méthode 
sérielle vous a conduit à dire : Tous, tant que nous vivons, 
nous sommes des automates, et vous l'établissez plus positi- 
. vement encore lorsque, poursuivant votre démonstration, 
vous déclarez « que le mariage est une FONCTION de l'huma- 
nité; que hors cette FONCTION l'amour devient un fléau; la 
distinction de sexes n'a plus de sens; la perpétuation de l'es- 
p&ce constitue pour les vivants un dommage réel ; la justice 
est contre nature et le plan de la création, absurde. » 
^L En effet, si l'humanité fonctionne en réalité et n'agitqu'en 
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apparence, la liberté, dans ce cas, n'est qu'une illusion et 
l'automalisme général une vérité. 

Hais revenons à la théorie du mariage. 

Proudhon. — Cette théorie résulte de la discussion et le 
résultat de cette discussion se trouve être : 

Il Réduction de l'amour à l'absurde, par son mouvement 
même et sa réalisation. 

n Réduction de la femme au néant par la démonstration 
de sa triple et incurable infériorité. » 

(lUem. ilt<[., t. m, p. 130.) 

Colins. — Joignez-y la réduction de l'homme à l'automa- 
tisme et vous serez parvenu à trouver de magnifiques élé- 
ments pour constituer une théorie du mariage. 

Trouvez bon que nous en restions là j.our aujourd'hui. 



SEPTIÈME DIALOGUE. 

Proudhon. — Malgré toutes vos objections qui ont prisa 
notre dernière entrevue une forme nouvelle, celle de l'espo- 
sition presque continue de votre système, alors que vous 
preniez à peine le souci du mien, je vais continuer la tâche- 
que je me suis imposée de vous initier à ma théorie, si, lou- 
tefois, vous m'en laissez la possibilité au milieu de vos in- 
cessantes interruptions. 

Colins. — Il me semble que nous pourrions employer ua 
meilleur moyen de discussion, c'est-à-dire accompagner cha- 
cune de nos phrases d'une espèce d'annotation, ainsi que je 
l'ai fait moi-même presque constamment dans mes ou- 
vrages, me conformant en cela à la méthode de Bayle. 

Proudhon. — Quelque défavorable que soit pour moi un 
pareil mode, du moment qu'il vous paraît préférable, je l'ac- 
cepte, surtout s'il doit rendre vos démonstrations pli 
claires. 



nstrations plio^ 
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Colins. — Je voua remercie de votre condescendance, 
commencez donc. 

Proudhon. — Après ce que je vous ai dit précédemment, 
j'arrive à deux théorèmes capitaux qui en sont la consé- 
quence : 

PREMIER THKORÊHE 
Nécessité pour la Jostlce de se créer na orgELse. 

Couss. — Il est évident que si la justice est automatique 
comme la génération et la digestion, il faut à la justice un 
organe poux justiâer, comme il faut à la digestion un organe 
pour digérer '■ en effet, toute fonction est le résultat d'un or- 
gane ou d'un ensemble d'organes. Alors, de même qu'il y a 
les organes de la digestion, les organes de la génération, il 
doit y avoir les organes de la justice. 
Par analogie, j'aurais cru que l'organe de la justice était 
1 le cerveau. C'était au moins l'avis de Cabanis, le maléria- 
liste par excellence; mais, d'après votre méthode, il parait 
^^c Cabanis était dans l'erreur. Quoiqu'il en soit, avant de 
K^rler de l'organe de la justice, voyons d'abord sa nécessité. 
Proddhon. — H Au-dessus des trois règnes de la nature, 
nninéral, végétal, animal, s'élève un quatrième i-ègne, le 
P'I^tie de l'esprit libre, règne de l'idéal et du droit ; en d'au- 
1 très termes, le règne de riiumanité. » 

(Proudhaa, de la Juilicc dans la Révolution, t. 111, p. 433.} 

Colins. — Le règne de l'esprit libre au sein de celle im- 

\ mense machine (jui pense aussi et qui va tOJite seule!!! ... A 

kquoi songez-vous donc? Si le règne de l'esprit libre est le 

"sgne de l'idéal, c'est le règne du rien du tout, vous le sa- 

1 bien; c'est un règne qui conduit l'humanité à sa perte, 

B règne de l'esprit libre n'est alors qu'une calembre- 

Fdaine dont vous parlez commede l'immatérialité que vous 
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ne distinguez qu'en paroles delamatérialiti5; c'est un règne 
qui ne doit iiguver que pour mémoire. 

Proudhon. — <i Pour que ce règne subsiste, il faut que 
la loi qui le constitue, à savoir, la justice, pénètre les 3mea 
autrement que comme une simple notion, un rapport, une 
idée pure ; il faut qu'elle existe dans le sujet humain à titre 
de sentiment, d'alTection, de faculté, de fonction, la plus po- 
sitive de toutes les fonctions et la plus impérieuse, n 

(Proudhon, de la Justice ilani la Recohitioa, i. ni,p. tSt.) 

COLIKS. — Distinguer les âmes de la matière, et ce, quand 
on est soi-même matérialiste, c'est voiler l'absurde sous le 
ridicule. Identiiierla faculté quiîmpliquelalibertéàla fonc- 
tion, qui implique la nécessité, ne vaut pas mieux. 

Pourquoi ne pas dire que l'eslomac simule la liberté de 
digérer, et que l'homme libre, fonctionnant la justice, n'est 
pas plus libre que l'estomac? Affirmer la liberté de la fonc- 
tion, c'est rendre l'organe de la justice aussi libre de tuer un 
homme, que l'estomac de digérer une pomme. 

Proudhon. — « Sans celte réalisation animique, la jus- 
tice, se réduisant ù une vue de l'esprit, ne commanderait pas 
à la volonté ; ce serait une manière hypotliélique de conci- 
lier les intérêts dont l'égoïsme pourrait à l'occasion recon- 
naître l'avantage, mais qui par elle-même ne l'obligerait pas 
etsemblerait même ridicule dès qu'elle entraînerait pour lui 
un sacrifice. 

(Hem,, ibid., l. Ill, p. 433.) 

Colins. — Parler d'une réalisation animique sans songer 
à distinguer l'âme du corps, sans l'avoir fait, sans vouloir le 
faire, c'est reconnaître que la réalisation animique est un 
idéal, employé là pour faire concevoir la chose. 

Parler de volonté au sein de l'immense machine qui pense 
aussi et qui va toute seule, c'«st dire que cette volonté est 
semblable à celle de l'estomac digérant des pommes cuites. 

Il n'y a véritablement que l'automatisme d'un organe, fonc- 
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mnant lajuslice, qui puisse remédier suffisamment à ce 
^e peut avoir d'idéni cette même réalii^atioii aiiimique. 

Pboodhon. — « La vue, l'ouïe, l'odorat, le goût, le tou- 
cher ont chacun leur organe ; l'amour a le sien, la pensée a 
aussi le sien qui est le cerveau. . . " 

CouNS. — Lequel cerveau, sans doute, est aussi libre que 
l'estomac ? 

Pbovdson. — «... Et. dans le cerveau, chacune des fa- 
cultés de la pensée a son petit appareil, n 

(Pioudlioii, de la Jvitki dam la Rivolution, 1. 1, p. iSi.) 
Colins, — Éclaircissons un peu ce passage. 
Si le cerveau a des (acuités, l'estomac doit en avoir aussi ; 
alors, ces deux organes seront libres de ne pas fonctionner, 
«'est-à-dire de ne plus obéir aux lois de la nécessité. 
Est-ce là ce que vous avez voulu dire ? 
Prouddon. — Admettez tout ce que vous voudrez, mais 
laissez-moi compléter ma pensée, sans quoi nous n'en fini- 
rons jamais. 

M Comment la justice, faculté souveraine, n'aurait-elle pas 
'«OD organisme proportionné à l'importance de sa fonction.» 
(Idem, ibid., t. 111, p. i34.) 
Colins. — Faculté souveraine, dans votre bouche, ne peut 
ignifierque nécessité souveraine ; mais ce n'est pas à cela 
le se borne mon observation ; bien que vous m'ayez fait 
ice de la plupart des développements do votre système, je 
l'ignore pas qu'à propos du sujet qui nous occupe, vous 
vous êtes posé cette question : n Ofi est l'organe de la jus- 
tice î 11 et que cet organe paraissait devoir exister dans l'or- 
^nisme humain, puisque, selon vous-même, la justice est 
inhérente à l'homme. 

Vous aviez dit aussi : « La justice a son foyer dans l'âme 
humaine ou elle n'existe nulle part ; elle est de l'homme ou 
tile n'est rien. » 
^L Or. voilà que maintenant il ne s'agit plus d'un organe 
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inhérent à l'homme, il s'agit d'un organisme séparé de 
l'homme et inhérent à la justice ainsi séparée de lui; il ne 
s'agit plus d'une justice existant au sein de l'homme indi- 
viduel, il s'agit d'une justice dont l'organisme est séparé de 
l'individu t 

DÈS que l'Ame séparée du corps appartient à l'idéal, je 
conçois qu'il ne doive pas plus vous en coûter de rendre la 
justice inhérente à l'homme par l'idéal, que de l'en séparer 
aussi par l'idéal. 

Au moyen de l'idéal , on peut affirmer toutes les folies pos- 
sibles, e sempre hene. 

PrOODHON. — Puisque vous revenez sur les points 
antérieurs de ma discussion, pourquoi n'y ajoutez-vous pas 
celui qui complète ma pensée : 

« ... L'amour, ayant son point de départ dans l'animalité, 
son moteur dans l'imagination, oscille entre deuï extrêmes 
inséparables et irréductibles qui sont les sens et l'esprit, la 
chair crue, si j'ose dire ainsi, et l'idéal t n 

(Prouilhon, de la Justice dont la ItdeDlution, t. III, p. tst.) 

Colins. — Cela complète, en effet, votre pensée, c'est-à- 
dire que, suivant vous, l'âme, l'esprit, chez l'homme, c'est 
l'idéal, c'est la bêtise ; tandis que le réel, le positif, c'est la 
chair crue... 

Phoddhon, — " Je l'avoue, pour ma part, quelque étrange 
que les habitudes de noire esprit nous fassent paraître celte 
idée d'un organisme correspondant â la justice, comme le 
cerveau correspond à l'intelligence, j'aurais peine à croire à 
la réalité d'une loi moraleet àl'obligation qu'elle impose, si 
cette réalité ne devait avoir de gage que ce mot vague de 
conscience pai' lequel nous avons désigné la fonction dans 
une précédente étude. 

H C'est donc très-sérieusement, selon moi, qu'après avoir 
déterminé spécula tivement, <lans ses termes principaux, la 
justice comme lui ou rapport et en avoir constaté le néant 







dans les systèmes religieux, noua devons en chercher encore 
la condition physiologique ou fonctionnelle, puisque, sans 
cela, elle reste pour nous comme un mythe, une hypothèsede 
notre sociabilité, un commandement étranger à notre àrae, 
i fond un principe d'immoralité. » 

(ProuilboD, de la Jvstke 4ans ta Révolution, i. III, p. 434 et 43b.) 
Colins. — Vous nous aviez donné la conscience comme 
organe de la justice; vous répudiez maintenant l'automa- 
tisme de la conscience, résultant de l'automatisme du cer- 
veau, et, ne sachant plus comment sortir de l'idéal la réali- 
sation animique, vous vous précipitez, la tête la première, 
dans un organisme de justice étranger aux individus I Ne se- 
irait-il pas temps de sortir de l'impasse dans laquelle vous 
ftous êtes engagé ? 

Vous avez reconnu qu'une seule chose pouvait servir de 
base à la justice réelle, que c'était la réalité de la religion, 
appelée par vous la réalisation animique; mais, comme vous 
avez trouvé que toute religion anthropomorphique ne pou- 
vait appartenir qu'à l'idéal et que vous n'admettez pas, dans 
votre ignorance vaniteuse, qu'il puisse y avoir de religion 
autre que celles basées sur l'anthropomorphisme, vous vous 
êtes lancé dans le panthéisme et vous n'avez donné à la jus- 
tice, au positif, que deux conditions physiologiques ou fonc- . 
tionnelles, rejetant tout le reste dans l'idéal, dans la folie. 
le dois convenir que vous avez réussi au delà de tout ce que 
l'on pouvait attendre de l'idéal le plus étrange, puisque vous 
affirmez : 

SECOND THÉORÈME 

Qae rorgane ds la Justice est l'aaSragjne on le coaple 
conjugal. 

Proudhon, — Malgré tous vos sarcasmes, laissez-moi 
t TOUS le démontrer. 
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n Lorsqu'à l'occasion dulibre arbitre, après avoir constaté 
que toute fonction ou faculté,,, n 

(Prondhon, de la Justice dans la RévoMion, t. II, p. 135.) 

Colins. — Mais ne confondez donc pas toujours la fono- 
tion qui exclut la liberté, avec la faculté qui exclut la néces- 
sité. L'une et l'autre ne sont nulfement identiques. 

Proddhon. — Chicane de mots, je reprends : 

a ... Après avoir constaté que toute fonction ou faculté 
suppose, à peine de néant, un organe, nous nous sommes 
demandé : quel est l'organe de la liberté? 

« Nous avons répondu qae c'était tout l'homme, et nous 
avons motivé notre réponse sur cette considération, que la 
liberté, embrassant dans son domaine la totalité des facultés, 
elle ne pouvait avoir pour organe que la totalité de l'orga- 
nisme, d'où la définition que nous avons donnéeâ l'homme, 
une liberté organisée. 

(( Continuons : Si la liberté embrasse dans son exercice 
la totalité du sujet humain, la justice à son tour esige plus 
que cette totalité, elle dépasse la mesure de l'individu; elle 
reste boiteuse chez le solitaire et tend à s'atrophier; c'est le 
pacte de la liberté, ce qui suppose au moins deux termes; 
sa notion seule, synonyme d'égalité ou de balance, implique 
un dualisme. 

« L'organe juridique se composera donc de deux per- 
sonnes. » 

(Idem, ifri'J., t, in, p. 43B et 436.) 

(I La nature donc a donaé pour organe à la justice la 
dualité sexuelle; et comme nous avons pu définir l'individu 
humain une liberté organisée, de même nous pouvons définir 
H le couple conjugal une justice orgaràsëe. 
■ (i Produire de la justice, tel est le but supérieur de LA. Dl- 

H VISION AN DROGYNE ; la génération et ce qui s'ensuit ne fi- 
H gure plus ici que comme accessoire. » 
H (Idem, iiiii.,1. ni, p. 437.) 
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COLUiS. — Avant de pénétrer plus avant dans la démons- 
tration de votre second théorème, permettez-moi do vous 
feire observer, une fois de plus, que vous paraissez n'enten- 
dre la liberté qu'à la manière de votre fameuse formule : 

(iTous, tant que nous vivons, nous ne sommes... que des 
automates. )> 

Et, en effet, quand vous dites que riiomme est une li- 
berté or^nisi^e, vous prenez la liberté pour l'idéal et l'or- 
ganisme pour la réalité. 

Il vous aurait été si tacile, cependant, de reconnaître te 
dualisme de la tfindancede raison basée sur l'existence d'une 
immatérialité, et de la tendance de passion, résultat de l'or- 
ganisme, comme existant chez cha<|ue individu, ce qui vous 
aurait fourni une explication claire, rationnelle, inconles- 
tablede la réalisation animiquet Mais cela n'aurait pas Mt 
le compte de votre méthode aénelle, et comme parson moyen 
vous aviez déjà réussi à faire comprendre la liberté de l'au- 
tomatisme, il vous a semblé qu'il ne vous serait pas plus 
difficile de faire admettre aussi que co dualisme résultait 
de l'ensemble accidentel de deux individus, et que le ma- 
riage était l'organe de la justice; ce qui, soit dit en passant, 
donne de l'unité de droit, c'est-à-dire de la justice réelle, 
une bien belle opinion I 

Quelle admirable découverte, en effet, que le mariage 
sécrétant la justice; comme le foie sécrète la bile t.. . 

Peut-être ferions-nous bien d'en rester ici pour aujour- 
d'hui, atÏD de nous laisser le tempa de sécréter une aussi 
splendide conception ? 



HUITIÈME DIALOGUE. 
PROUDHON. — Il est vraiment par trop fastidieux de dis- 
I cuter suivant le mode que nous avons adopté la dernière 
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fois, et, quelque envie que j'aie de voua être agréable, il me 
serait impossible de m'y soumettre de nouveau. 

Je vais résumer cette ibis ce que j'ai établi à l'appui de 
mon second théorème, savoir : qdE le couple conjugal 
EST ONEJDSTICE ORGANISÉE; QUE PRODUIRE DE LA JUSTICE 
EST LE BOT SUPÉRIEUR DE LA DIVISION ANDROGYNE. 

il La femme, ai-je dit, est belle, belle dans toutes ses 
puissances ; or, la beauté devant être chez elle tout à la fois 
l'expression de la justice et l'attrait qui nous y porte, elle 
sera meilleure que l'homme. Elle va devenir par sa beauté 
!e moteur de toute justice, de toute science, de toute indus- 
trie, de toute vertu. » 

(Proudlioa, de ia Justice dam ta BtvoluHon, t. Itl, p. i38.) < 

Colins. — Je suis enchanté de cette réhabilitation de la 
femme. Je vous avoue qu'après vous l'avoir vu considérer 
comme inférieure à l'homme, sur tousies points, j'avais peur 
de la voir repoussée de tout partage, de toute coopération 
à l'organe de la justice. H me semble même que votre réha- 
bilitation est plus complète que la condamnation, car au 
lieu d'en faire l'égale de l'homme, vous me paraissez l'avoir 
faite supérieure à lui. 

Phoudhon. — Il n'en est pas tout à fait ainsi et il faut 
tirer une autre conclusion de ce que je viens de dire. 

a D'oii vient d'abord la beauté de la femme ? Notons ceci : 
de l'infériorité même de sa nature. » 

llàeia,ibid., t. III, 'p. 43B.} 

COLtNS. ~ j'avoue que je ne m'attendais pas à celle-là. 

Comment! c'est parce que la femme est le moteur de toute 
justice, de toute science, de toute industrie, de toute vertu, 
que vous la déclarez inférieure à l'homme, et c'est de cette 
infériorité, dites-vous, que lui vient sa beauté? En vérité, je 
rendrai grâce à la méthode sérielle si elle parvient à vous 
tirer de cetto impasse. 

pROConON. — Rien n'est cependant plus facile. 
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(I La nature pousse donc rapidement le sexe à la beauté ; 
le but atteinl. elle s'y arrête. Tandis que l'homme passe 
outre, elle semble dire à la femme : tu n'iras pas plus loin, 
car tu ne serais plus belle. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, 1. III, p. 439.) 

Colins. — Et c'est là toute votre démonstration ? Je ne 
vous en fais pas mon compliment. 

Voyons, raisonnons en dehors de tout lyrisme, de toute 
idylle. 

Le mariage, devenu l'organe de la justice, n'a pas lieu 
nécessairement et seulement entre l'homme et la femme 
belle, il a lieu aussi quand la femme est laide ; dans ce der- 
nier cas, la femme cesse-t-elle, par le fait de sa laideur, 
d'être le moteur de toute justice, de toute science, de toute 
vertu, ou bien, faut-il, pour compléter votre pensée, établir 
divers degrés de beauté et de justice et reconnaître qu'il y a 
une échelle ascendante de l'une comme de l'autre ? 

Convenez avec moi que de pareilles puérilités ne suppor- 
tent pas l'examen. 

J'en dirai tout autant de votre appréciation en ce qui con- 
cerne les qualités que vous prêtez à l'esprit féminin; tantôt 
c'est un miroir qui reflète les pensées de l'homme sous un 
angle qui les lui fait paraître plus belles, si elles sont justes, 
plus absurdes si elles sont fausses; tantôt c'est une intelli- 
gence qui nous oblige à simplifier notre savoir, à le conden- 
ser en des propositions faciles à retenir comme de simples 
faits, et dont la compréhension intuitive, aphoristique, ima- 
gée, tout en mettant la femme en partage de la philosophie 
et des spéculations de l'homme, lui en rend k lui-même la 
mémoire plus nette, la digestion plus légère. « Comme le vi- 
sage de la femme, dites-vous, est le miroir de l'Iiomme pour 
le respect de son propre corps, de même l'intelligence de la 
femme est aussi le miroir ou il contemple son génie. > 

Puis TOUS ajoute! : 
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(I IL n'est pas un homme parmi les plas savants, les plus 
inventifs, les plus profonds, qui n'éprouve de ses communi- 
cations avec la femme une sorte de rafiaîcliissemeot ; c'est 
par là, du reste, que s'accomplit la diil'ueion des connais- 
sances et que l'art ravit les multitudes. • 

Et toutes ces belles choses, vous las avez écrites «près 
avoir dit ailleurs : 

« Que celui qui veut conserver entière la force de sou 
corps et de son esprit fuie la femme, elle est meurtrière. * 

Mais si la femme est ainsi meurtrière, pourquoi l'enceasez- 
vous,' pourquoi la divinisez- vous en disant: 

« Que les vulgarisateurs sont en général des esprits fémi- 
nisés; que l'homme n'aime point à servir la gloire de 
l'homme ; et que la nature prévoyante (cette immense ma- 
chine, vous savez, qui pense aussi et qui va toute seule} a 
chargé la femme de ce rOle ? » 

<i Ainsi, l'impression produite par la beauté de la femme 
s'accroît de celle que produit le tour de son esprit; parce 
que cet esprit a moins d'audace, de puissance analytique, 
dëductive et synthétique, qu'il est plus intuitif, plus concret, 
plus beau; il semble à l'homme, et il l'est en elTet, pluft cir- 
conspect, plus prudent, plus réservé, plus sage, plus égal. 
C'est la Minerve protectrice d'Achille et d'Ulysse qui apaise 
la fougue de l'un et fait honte à l'autre de ses paradoxes et 
de ses roueries. » 

Je pourrais croire que là s'arrête votre enthousiasme et 
que vous allez un peu suspendre votre dithyrambe pour ne 
pas trop contredire ce que vous avez si dédaigneusement 
établi sur l'infériorité de la femme ; mais votre dada une fois 
lancé, il ne vous est plus possible de le retenir. 

Vous vous mettez à faire un commentaire complet des 
litanies de la Vierge; vous vous esaltez même jusqu'à 
avouer que vous n'avez jamais pu entendre chanter ces lita- 
nies sans un frisson de volupté, et vous considérez comme- 
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an bonheur que la jeunesse qui, d'ailleurs, ne s'en soucie 
guère, n'y comprenne rien. « pîa I... benigna !.. . re- 
gina !... c'est à devenir fou d'amour. » 

Quel volcan t Heureusement, vous ajoutez aussitôt : 

« Et Tamour même inspiré par la religion, même sanc- 
tionné par la justice, je ne l'aime pas. » 

Permettez-moi de vous dire que cela ne m'étonne pas du 
tout, puisque vous n'avez jamais pu, au moyen de la mé- 
thode sérielle, distinguer Tamour d'intelligence de l'amour 
de bête, l'amour de l'homme libre de Tamour de la grande 
machine qui pense aussi et qui va toute seule. 

Mais, assez comme cela d'un sujet qui menaçait de tourner 
en attendrissement singulièrement intempestif, et revenons, 
si vous le voulez bien, au mariage considéré comme étant 
l'organe de la justice. 

Pboudhon. — Soit. 

« Considéré dans sa matérialité, le système social repose 
tout entier sur la distinction des sexes; par là l'éthique fait 
suite à l'histoire naturelle ; le règne social continue les trois 
règnes antérieurs, minéral, végétal, animal, et le mariage, 
constitution à la fois physiologique, esthétique et juridique, 
se révèle comme le sacrement de l'univers. » 

(Proadhon, de la Jm$Hce dans la Révoluiiony t. III, p. 464 et 465.) 

Colins. — J'aime à croire que, cette fois, vous en avez 
fini avec le mariage, organe de la justice, avec les vertus et 
les défauts de la femme, avec son rôle vis-à-vis de l'homme, 
votre enthousiasme pour les litanies de la Yierge, et tout le 
fatras à l'aide duquel vous êtes parvenu à déguiser la pau- 
vreté de votre théorie et la fréquence de vos contradic- 
tions. 

Avant d'aborder l'examen de votre idée de la justice dans 
la révolution, et ne fût-ce que pour protester contre l'étran- 
geté de vos doctrines, qu'il me soit permis de les réfuter en 
quelques mots. Je sais que cela ne changera pas une seule 
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de vos idées et que votre siïi'énité à les produire sera toujours 
la même ; mais j'aurai du moins rempli mon devoir, ainsi 
que je l'ai fait pendant le cours de ma longue existence, et 
bien que je sois vox damantis in deserto, cela ne m'empê- 
chera pas d'élever la voix. 

Le mariage qui, suivant vous, doit exister au ciel, sur la 
terre et en tous lieus, qui est l'organe de la justice, qui, pour 
être réel, positif, doit être unitaire, inviolable, indissoluble, 
et qui ne l'a jamais été, se trouve donc, en tant qu'organe 
de la justice, être réduit à l'idéal, c'est-à-dire à l'automa- 
tisme. 

Quant à la sanction de la justice, c'est la nécessité de la 
matitre, c'est la force pour les panthéistes, et vous êtes de 
ce nombre; c'est, pour les croyants, un anthropomorphe 
quelconque dont personnellement vous faites autant de cas 
que du bout du nez de Marc- Antoine. 

Sachez-le donc, le mariage n'est pas plus l'organe de la 
justice que ne l'est une révélation arbitraire. 

L'organe de la justice soc-iale, ou plutôt, pour rejeter ce 
langage de l'automatisme, l'interprète de la justice sociale, 
c'est, en époque d'ignorance sociale et de possibilité de com- 
primer l'esamen, ONE FOI commune formant conscience pu- 
blique ; et, en époque de connaissance, c'est la SCIENCE 
commune formant conscience publique. 

En époque d'ignorance et d'impossibilité de comprimer 
l'esamen, impossibilité qui anéantit toute foi commune, 
toute conscience publique, sans pouvoir établir ni la science 
commune, ni la conscience publique basée sur cette science, 
il n'y a plus de conscience publique possible. 

Il n'y a de possible alors qu'une prétendue liberté qui 
■s'imagine pouvoir supprimer le spirituel en le plaçant dans 
le domaine de l'idéal, et introniser le temporel en ne recon- 
naissant, comme positif, que le matériel. 

Pendant cette triste époque, qui est la nôtre, il n'y a plus 
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^P de jubtice possible, et vous-même tous l'avez affirmé, ainsi 
^M que les passages sulvanls en foiit foi : 

« Chez nous le spirituel est systématiquement séparé du 
temporel, ce qui veut dire que nous n'avons pas de con- 
science commune, pas de foi juridique, pas d'esprit de fa- 
mille, et que même nous nous sommes Interdit, de par nos 
pragmatiques sanctions, nos constitutions et nos concor- 
dats, d'avoir chez nous rien de pareil. 

I« Comment donc pouvons-QOUS accuser le prince de ty- 
rannie, c'est-à-dire de forfaiture i la conscience publique, 
quand nous ne savons pas nous-mêmes ce qu'est cette con- 
science? 
H Pas de loi, pas de crime; c'est le premier axiome du 
droit pénal. » 
(Prouâhoa, de la Justice dans la Itdiolvtion, 1. 111, p. US'i.] 
« Nous avons perdu jusqu'à la notion du droit. Nous res- 
semblons à une nation de contrebandiers, nous traitons la 
justice comme la douane; chacun demande protection pour 
la marchandise qu'il vend, liberté pour celle qu'il achète, et 
comme les deux ne peuvent aller ensemble, tout le monde 
se livre à la fraude. Pas vu, pas pris ; celui qui se laisse sai- 
sir paie l'amende, mai? n'est point déshonoré. 

Sur ce, les plus harcelés posent la question : Si la liberté 
de commerce, étant de droit naturel, il est permis de résister 
à la douane, même par les armes'i' A quoi je réponds ; Fai- 
tes la balance des forces et des services et vous n'aurez plus 
affaire au douanier. Hors de là, vous êtes des fripons, des 
brigands, h 

■ (liem, tbid,, l. III. p. 571.) 

PROUDHON. — Eh bien ! que dites-vous à cela ? 

Colins. — Bravo ! bravissirao 1 Ce tableau final est pîein 

de verve et me fait comprendre comment, avec tant d'essen- 

cesgrossiëres vous parvenez à détourner l'attention de ceux 

qui se laissent séduire par vos brillantes images. Mais ne 
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vous y trompez pas, vous êtes bien loin d'indiquer le ro- 
mùde à apporter aux maux que vous signalez aï éloqoem- 
ment. 

Pour cela, il faudrait renverser de fond en comble tout 
votre système et commencer par proclamer que, quand voua 
avez donné le mariage comme organe de la Justice publique, 
vous avez commis un acte de vanité, et en demander par- 
don au public, ce que vous ne ferez certainement pas. 

Passons donc à votre démonstration de la justice dans la 
révolution ou pour mieux dire, laisons-eû l'objet de notr* 
prochaine eulievue. 



L 



NEUVIÈME DIALOGUE. 

pRODDflON. — Nous voilà donc enfin sortis de cette longue 
dissertation sur la foi conjugale et sur la foi juridique, dont 
le mari et la femme sont l'organe commun. 

Voyons si nous nous accorderons mieux sur LA FOI POLï- 
TIQDE, c'esl^à-dire sur ce que j'ai Intitulé la Justice dans la 
révolution et qui n'est autre, sous un titre différent, que U 
foi sociale. 

Colins. — Jesuis prêt à vous écouter avec la plus grande 
attention ; mais je dois vous prévenir à l'avance que je consi- 
dère cette matière comme tellement importante, qu'il me 
sera bien dilUcile, si vous ne ctiangez pas de méthode, de 
¥Ous suivre longtemps sans vous interrompre. 

Pboddhon, — Essayons néanmoins. 

(i On accorde que la Justice est obligatoire, même sans es- 
poir de rémunération ici-bas, maison ne renonce pas â l'es- 
poir d'une indemnité dans un monde meilleur ; en sorte qua 
ce prétendu devoir n'est, au fond, qu'un crédit que nous fai- 
sons au répartiteur souverain. Quelle hypocrisie! » 

IProudlion, delà Justice iam la RitvMion, t- 1. 1'. S3.) 



►*COLlNS. — Permettez-moi, monsieur, de tous faire obser- 

V que la justice, si elle esiale, est le sacrifice de son bien- 
Être à un principe ordonnant ce sacrifice. Quand vous dites 
qu'elle est obligatoire, même sans espoir de rémunération 
ici-bas, vous êtes dans le vrai, mais sous une condition vis- 
à-vis de la raison, c'est que ce sacrifice sera raisonnable. 

Or, rien ne peut rendre ce sacrifice raisonnable que, non 
l'eipoir, mais la certitude réelle ou illusoire qu'il est com- 
mandé par la raison, et que ce commandement de la raison 
sera sanclionné estra-vitalement ; sinon, ce sacrifice volon- 
taire serait la plus énoniie folie lorsque la force brutale ne 
le rendrait pas obligatoire. 

L'espoir seul ne fera jamais sacrifier le présent à l'avenir. 
La seule certitude réelle ou illusoire en est capable. Or, la 
certitude illusoire est relative à une foi anthropomorpbique, 
taudis que la certitude réelle est relative à la science réelle, 
et, quand on n'a pas l'une de ces certitudes, le sacrifice de 
son bien-être sur l'autel de l'espérance est absurde, puisque 
celte espérance n'est jamais qu'un scepticisme. 

L'hypocrisie est donc du côté de ceux qui affirment qu'il 
faut se sacrifier sans raison et ceux-ci ne peuvent sortir de 
l'hypocrisie que pour se placer dans la folie. A cet égard, il 
n'y a qu'une troisième alternative, c'estdedire que le sacri- 
fice de son bien-être ne dérive ni de la raison, ni de la folie, 
s bien de l'organisme, de l'automatisme. 

Alors, il n'y a point sacrifice, il n'y aqoefonclionnemeut. 
Le sacrifice implique la liberté, et là où il y a automatisme, 
il n'y a pas de liberté. L'aérolitlie qui se brise en tombant 
sur un roc ne fait pas de sacrifice, il fonctionne. 

Ce que je viens de vous dire, vis-à-vis de la raison, de- 
vrait suture pour vous démontrer que la sanction ultra-vitale 
est absolument nécessaire à l'existencede l'ordre, vie sociale. 

Malheureusement, dit Descartes, les bonnes raisons ont 
Smu de force pour persuader la vérité, de même que la lu- 
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mière a peu de force pour dclairer les aveugles. Or, vis-à-vis 
du raisonnement, les hommes à préjugés sont aveugles. C'est 
pourquoi je m'attends à youa voir continuer votre sujet, 
comme si je ne vous avais rien dit 

PROUDHON. —En effet, votre interruption nem'ayantpa& 
convaincu, je reprends mon exposé : 

« Un voile de mystère est répandu sur toutes les choses 
de la vie morale. » 

(Proudiion, Je la JutUes ilans la Révolution, t. I, p. 39.) 

« Ici je me demande: Qu'est-ce que la justice, le droit, le 
devoir, la conscience, l'égalité, le gouvernement, VÈlat, la 
raison d'État, la liberté, le progrès, le mariage, la paternité, 
la famille, l'amour, la femme, le travail, lapropriété, l'idéal, 
la tolérance, la peine, la mort, la sanction morale, la reli- 
gion, la prière. Dieu? etc., etc., et qu'ont de commun tou- 
tes ces choses avec la justice ? » 

(Proudlmn.tfe la Jtiifice dam la ItiroUiHoti, t. I, p. 3S b 44.) 

Colins. — Vous n'y connaissez rieti et je vous approuva 
d'en convenir, car, en cette époque d'ignorancesurlaréalité 
de la raison, il est impossible de faire, à l'une de ces ques- 
tions, aucune réponse qui ne soit rationnellement contes- 
table. 

Pboddhon. — Ce n'est pas absolument ainsi que je l'en- 
tends et vous allez voir la cause de mon doute. 

(1 Grosse entreprise de dégager de la masse des faits hu- 
mains les principes qui les régissent, de tirer au clair une 
douzaine de notions que le passé nous a léguées, sans les 
comprendre, et pour lesquelles nous combattons comme 
ont combattu nos pères. » 

(Idem, ibii., t. 1, p. 4S.) 

Colins. — C'est-à-dire sur le terrain de l'ignorance. Or, 
que peut-il résulter de pareils combats? Des solutions dé- 
pendant de la force, renversées par des solutions appuyi^ 
par des forces supérieures, et en présence de l'incorapi-essi- 



bililé de l'examen, eu pi'ésence de l'impossibilité de trans- 
former la force brutale en raïsoH, on bonne raison, en droite 
raison, en DROIT, il en résulterait la mort sociale, si la rai- 
son, la bonne raison, la droite raison, le DROIT, enfin, ne 
pouvait devenir socialement supérieur à la force. 

Proddhon. — En continuant ainsi à suivre chacun notre 
idée, il nous sera difficile de nous entendre. 

Voulez-vous, oui ou non, me laisser continuer, ou faut-il 
vous laisser épuiser votre verve ? 

«En résumé, quel est le principe fondamental, organique, 
régulateur, souverain des sociétés, principe qui, subordon- 
nant tous les autres, gouverne, protège, réprime, châtie, au 
besoin exige la suppression des éléments rebelles ? 

« Est-ce la religion, l'idéal, rintérèt ? 

^n Est-ce l'amour, la force, la nécessité ou l'hygiène ? 
" Il y a des systèmes et des écoles pour toutes les aflir- 
ittions. 
« Ce principe souverain, suivant moi, c'est la justice, n 
(Proudtaau, de la Juitiee dans la Révolution, l. 1, p. ^S.) 
CoLfNS — Du moment que vous n'aviez à offrir qu'un 
siinple « suivantmoi » pour les résoudre, il ne valait guère 
la peine de faire étalage d'un pareil luxe de questions. 

Voyons si je serai plus chanceux que vous et si je par- 
viendrai à prouver que, vis-à-vis de la science, vis-à-vis de 
la raison, la justice est incontestablement le principe sou- 
verain dessociétés. 

Définissons d'abord la valeur du mot souverain. 
Si la justice est souveraine, et quelle que soit la valeur du 
mot justice, elle est absolue, indépendante, éternelle ; sinon, 
elle est relative, dépendante, temporelle, et, dans ce cas, 
comme elle dépend de la force, elle n'est pas souveraine. Ou 
bien, la prétendue souveraineté est le résultat de l'automa- 
tisme, le résultat delà fatalité, le résultat de l'organisme, el, 
^(•lors, la souveraineté n'a aucun rapport avec la liberté, ce 
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qui anéantit toute souveraineté réelle, exclusivement rela* 
tive au raisonnement. 

Maintenant que peut signifier le mot de justice ? 

La justice, en dehors de tout mysticisme religieux, déri- 
vant d'un anthropomorphisme, en dehors de tout mysti- 
cisme irréligieux, dérivant d'un panthéisme, la justice ne 
peut être que l'expression de la raison considérée comme 
réelle. 

Si tout dérive de la fatalité, de l'automatisme, il n'y a ni 
bien ni mal et la justice est une illusion. 

Si la justice est plus qu'une illusion, elle est, je le répète, 
l'expression de la raison. 

D'autre part, la raison qui implique liberté est une illu- 
sion ou une réalité. 

Si elle est une illusion, il n'y a pas de réponse réellement 
raisonnable à faire à toutes vos questions, puisqu'alors elles 
ne sont que des résultats d'automatisme. 

Si la raison est réelle, le principe souverain auquel les in- 
dividus, en vertu de leur liberté, doivent se soumettre vo- 
lontairement, est le bon raisonnement, et l'ensemble de ces 
individus compose la société. Alors le bon raisonnement 
n'est pas celui de tel ou de tel, il est l'expression imperson- 
nelle de l'éternelle raison. 

Il est, cependant, muq condition sine quâ non à la domina- 
tion sur la société de ce principe souverain, c'est que la 
raison soit démontrée réelle d'une manière incontestable- 
ment scientifique, que le bon raisonnement, expression de 
cette raison, soit également démontré pouvoir être distingué 
du mauvais, et que la nécessité sociale ait forcé de rendre 
ces démonstrations rationnellement incontestables vis-à-vis 
de tous et de chacun. 

En effet, lors même que la raison existerait en réalité, si 
l'ignorance ne permettait pas de distinguer le bon raisonne- 
ment du mauvais, et cela d'une manière rationnellement in- 






contestable, le prÎDcipc souverain ne serait pas encore le 
bou raisonnement, dériTanl de l'tîternelle raison, il serait 
exclusivement le raisonnement dérivant de la force, et 
comme la force brutale ne peut donner à une société qu'une 
durée éphémère, le principe souverain serait alors et seule- 
ment un raisonnement dérivant de la force, mais que la 
force transformerait en bonne raison, en droite raison, et 
par abréviation en droit, en le faisant accepter comme vé- 
rité par l'éducation dont elle s'emparerait, en lui donnant 
1b titre de vérité révélée. Alors la croïance en cette vérité 
non démontrée se nommerait FOI. 

Pendant toute l'époque d'impossibilité de distinguer le bon 
lonnement du mauvais et pour aussi longtemps que la 
Iforce peut dominer la société, le principe souverain est donc 
one foi quelconque, et la justice est alors l'obéissance à une 
FOt. 

Puis, lorsque cette transformation de la force en droit de- 
vient Impuissante comme souveraine sociale, la force brutale 
redevient seule souveraine, et, toute société périrait, si 
l'ignorance sur la réalité de la raison et sur la possibilité 
de distinguer le bon raisonnement du mauvais ne venait à 
se trouver anéantie par l'intronisation de la science réelle, 
démontrant la réalité de l'étemelle raison, de l'éternelle 
justice, et substituant, comme souverain, la justice qui est 
l'obéissance relative h la science, à la justice, qui n'est que 
l'obéissance relative à une foi. 

Comme vous le voyez par ces explications, toutes confor- 
mes à ce que j'ai démontré dans tous mes ouvrages et no- 
tamment dans LA Science sociale, votre proposition : Le 
principe soiivei'aiii, suivant mot, est la justice, n"a aucun sens 
déterminé. 

pROUDHON. — Cette digression, quoique passablement lon- 
gue, est peut-être la plus claire <[ue vous m'ayez donnée ou 
" I moins que j'aie saisie. Que dites-vous alors de cette autre 
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délinhion : « La justice est l'essence même de rhumaDité? *! 
(Proudlion, de la Jastice dans la K^Boluliiin, 1. 1, p. 4*0 
Colins. — Je vous répondrai que celte définition est aussi 
vague que l'autre, car elle ne présente aucun sens déterminé. 
Je viens de vous dire, en effet, que pendant toute l'époque 
d'ignorance sur la i-éalité de la raison et sur la possibilité de 
distinguerseientifiquementle bon raisonnement du mauvais, 
la justice relative à la science était impossible comme souvi 
raine, et qu'd y avait autant de justices relatives aux diffé- 
rentes fois possibles qu'il y avait de forces pouvant succe»*' 
sivement triompher. Dès lors, et pour l'époque d'ignorani 
qui dure encore, dire que la justice est l'essence de l'huraa-] 
nité, c'est dire qu'il y a autant d'humanités que de Justice»' 
différentes; c'est dire, en époque d'incompressibilité de l'exa- 
men, qu'il y a autant d'humanités différentes, non pas seule- 
ment que d'individus, mais que de passions différentes dans 
l'ensemble des individus. 

L'essence de l'humanité n'est pas la juslice, c'est le raison- 
nement ou plutôt la possibilité de raisonner au moyen du, 
verbe, et, tant que l'ignorance n'est pas anéantie, il y a au*;, 
tant de raisonnements qui peuvent être pris pour justice qu'il 
y a, je le répèle, de passions différentes. Dire alors que la 
juslice est l'essence de l'humanité, équivaut à dire que l'es- 
sence d'une forêt est une feuille. Et la forÈt aurait autant 
d'essences que de feuilles dilTérentes, fùt-elle mûme compo-; 
sée d'arbres d'une même espèce et d'une même essence. 

Proudhon. — Puisque ma définition ne peut trouver grâce 
à vos yeux, voyons si je réussirai mieux dans la discussiOB, 
suivante sur l'état de la société par le temps de justice qui 
règne : 

«En principe et en fait, lajustice est la condition sirn; qità, 
non de la société, toutes les bouches le proclament. Mais. 
comment, au point de vue do la dignité ijidividutîllemiseeai 
jeu, jusdfier la justice ? Voilà ce qu'aucun de ceux qui rneb^ 
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tent en avant le devoir, la snciélë, la divinité, n'a su faire. 
Et la déflnition manquant, comme l'affirmation de laloi est 
commune, sa violation est g<!nérale. » 

(Proudhon, de la Jvitice dans la Révolution, 1. 1, p. 69 et 70.) 

« Aussi, tandis que la justice semble la loi de la multitude, 
d'aulaot plus obligatoire pour cette multitude que son sort 
est plus mis<5rable, voyons-nous l'indivitîu, à mesure qu'il 
grandit en force, en richesse, en gi5iiîe, jeter le masque, 
s'affranchir du préjugé, se poser dans sqn orgueil, comme 
si, en affichant son égoïsme, il rentrait dans sa dignité. 
Talent, pouvoir, Ibrtune, furent de tout temps, dans l'opi- 
nion du peuple, une cause de dispensi; des devoirs imposés 
à la masse. 

Il Le plus mince auteur, le plus obscur bohème, s'il se 
croit du génie, se met au dessus de la loi. 

(c Qu'est-ce des princes de la pensée et des princes de i'art? 
des princes de l'Église et des princes de l'État ?... 

B Comme la religion, la morale est renvoyée à la plèbe, 
gare que la plèbes à son tour, ne tranche du grand seigneur 
et du bourgeois I... Et qui donc pourrait encore Être dupe î 
N'avons-nous pas, depuis soixante et dix ans, changé vingt 
fois de maximes-î Ne sommes-nous pas avant tout adora- 
teurs du succès? Et, tout en redoublant d'hypocrisie, ne 
faisons-nous pas profession de penser et de dire, à qui veut 
l'entendre, que le crime et la vertu sont des mots, le remords 
une faiblesse, la justice un épouvantail, la morale un grelot. 

<i Justice, morale ! On peut dire d'elles ce que les Anglais 
disent aujourd'hui du système protecteur, que c'est un bre- 
vet d'invention expiré, une recelte devenue inutile. Hélas ! 
tout le monde possède ce fatal secret et se conduit en con- 
séquence. 

« Il n'y a point de justice, vous disent ces pauvres enfants; 
l'état naturel de l'homme est l'iniquité, mais l'iniquité li- 
|, jDÎtée et restreinte, comme la guerre qui en est l'image, par 
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des amnisties, des trêves, -des échanges de ptisonniers, de» 1 

paix provisoires, que la ruse et la nécessité formeot et qna^J 

rompent le ressentiment et la veageance. » M 

(pToudbon, de la Justice dans la Jtévolvlion, l. I, p. 70 et 71.) fl 

« ... Une société OÙ la connaissance du droit serait par--* 
faite et le respect de la justice inviolable serait, dès fora, 
comme un sujet soustrait à toute influence extérieure, son 
mouvement n'obéissant qu'à une constante, ne dépendant 
plus de variables, serait uniforme et rectiligne ; l'histoire se 
réduirait chez elle à celle du travail et des études ; pour 
mieux dire, il n'y aurait plus d'histoire. « 

(Idoni, ibid., l. I, p. 89.) 1 

Colins. — Ce tableau est saisissant de vérité et il eût ét^ 
impossible d'exprimer mieux les maux qu'entraîne avec elle 
l'ignorance sociale, mère des nationalités, et de mieux déti- 
nir les bienfaits qui découleraient de la connaissance du 
droit réel, dont le résultat nécessaire aérait l'anéantissement 
des nationalités. * J 

Puisque vous reconnaissez si bien que tout ce que von»' 
avez signalé est inévitable en présence de l'incompressibilité 
de l'examen, tant que la justice reste basée sur une foi, soit 
rehgieuse, soit irréligieuse, tant que n'étant pas basée sur la 
science elle l'est seulement sur la force, vous devriez à plus 
forte raison apprécier l'heureux état dans lequel se trouve- 
rait l'humanité, si l'ignorance sur la réalité du droit et sur 
la réalité de la sanction ultra-vitale se trouvait anéantie ; 
dans lequel cas, je le répète, les nationalités auraient disparu. 

Alors, la connaissance du droit étantparfaile et la justice 
inviolable, l'huraaniié, socialement parlant, se trouverait 
comme soustraite à toute influence extérieure. Son mouve- 
ment n'obéissant qu'à une constante, c'est-à-dire U LA 
SCIENCE, ne dépendant plus des variantes, c'est-à-dire DES 
OPINIONS, serait uniforme et rectiligne; l'histoire se rédoi 
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rait chez elle à celle du travail et des études ; pour mieux 
dire, il n'y aurait plus d'histoire. 

En effet, quelle histoire Youlez-vous qu'il y ait socialement 
pour une humanité au sein de laquelle il n'y aurait plus de 
nationalités, plus d'opinions; au sein de laquelle le scepti- 
cisme serait anéanti par l'intronisation de la vérité ? 

Vous faites donc tort à votre intelligence si remarquable, 
en vous supposant incapable, après les démonstrations que 
je vous ai fournies, de vous assurer de la réalité de la raison, 
de la réalité du droit, de la réalité de sa sanction, comme 
supérieure à la force ; en un mot, de la réalité de la vérité. 
Et j'attends de votre loyauté de considérer comme non 
écrites les conclusions suivantes, formulées par vous : 

(( Telle n'est pas la condition de la vie dans l'humanité 
et telle elle ne saurait être. 

a Le progrès dans la justice, dans la justice théorique et 
pratique, est un état dont il ne nous est pas donné de sortir 
et de voir la fin. » 

(ProndboB, de UJuiHce dans la Révolution, 1. 1, p. 89 et 90.) 

N'est-ce pas le cas d'ef&cer aussi ce qui suit : 

« Est-ce de la justice que ce sentiment postiche, inspiré 

par la crainte des dieux et dans l'intérêt général communi 

ntilUate comparata^ de respecter le droit d'autrui comme le 

sien propre ? 

(( Vienne le jour où la critique ayant soufflé sur la foi, la 

religion sera écartée : la justice sera perdue et la morale et 

la société a^ec elle. » 

(Idem, ihid.y t. I, p. 103.) 

Je Yoas laisse à vos réflexions sur ce sujet, nous y revien- 
drons à notre prochaine entrevue. 



DIXIÈME DIALOGUE. 



PnotJDllON. — J'ai été, je l'avoue, quelque peu touché de- 
votre dernière argumentation, mais, néanmoins, je ne pui» 
encore séparer la croyance à l'esistence d'une sanction 
ultra-vitale, de la nécessité d'un dispensateur personnel des 
récompenses ou des peines. Je me fais dilficileraent à la 
pensée que le dispensateur soit impersonnel, qu'il soit seu- 
lement l'éternelle justice, l'éternelle harmonie entre \A^ 
liberté des actions et la fatalité des événements, ainsi qua i 
vous l'appelez. J'ai besoin d'approfondir encore ce système, 
laissei-moi donc continuer mon exposé. 

Colins. — Auparavant, voici les réflexions que m'a sug- 
gérées voire dernier aperçu, peut-être contribueront-elles h 
lever de plus en plus le voile qui obscurcit encore votre 
raison, • 

Ce n'est pas un sentiment postiche, c'est-à-dire provenant 
d'une fausse appréciation de la justice, que celui qui iious' 
est inspiré par la crainte des dieus et qui nous fait respec- 
ter le droit d' autrui comme le nôtre propre: c'est au con-- 
traire la seule source possible de justice, tant que Vigath-. 
rance ne permet pas de substituer au sentiment postiche,'; 
imposé par la foi, le raisonnement démontré réel par 1»" 
science. 

Vous convenez ensuite vous-même que jusqu'à présent,' 
au moins, la société n'a pu reposer que sur la morale, W 
morale que sur la justice, et la justice que sur la religion} 
or, à quoi peut aboutir votre désir immodéré d'anéauUX 
toute religion ? Est-ce donc à anéantir toute société t i 

Non, dites-vous, c'est que la justice n'a nul besoin d'ëtn 
basée sur la religion, sur une sanction ultra-vitale, qu'e)M 
) par la foi que Texamen détruit, ou imposai 



i que resamen ne pourrait qu'affermir, que 
rendre indestructible. 

Une pareille proposition, en opposition avec la théorie et 
la pralique de tous les peuples depuis l'origine du monde, 
et dont le résultat serait de rendre la morale indépendante 
des idées religieuses, aurait besoin, ce me semble, d'être 
prouvée avant d'être donnée comme ayant une valeur ra- 
tionnelle quelconque. 

Vous l'avez senti, et vous savez que l'inutilité sociale de 
la religion a été, avant vous, inculquée ù la jeunesse du 
haut d'une des premières chaires de l'université. Son au- 
teur, M. Guizot, avait été conduit à l'énoncé de cette 
étrange proposition par la certitude, qu'en présence de 
l'examen, il y avait impossibilité de baser la morale sur une 
religion anthropomorpbique. 

Puis, trop ignorant pour démontrer que la religion pou- 
vait nVtre pas basée sur une foi, mais sur la science, et trop 
vaniteux, pour s'imaginer que ce qu'il se sentait incapable 
do démontrpr, pouvait cependant être démontrable, il avait 
lancé sa proposition célèbre de l'inutilité de la religion pour 
servir de base à la justice ; mais lorsqu'il s'était agi de prou- 
ver sa proposition, il avait reculé, ayant probablement re- 
connu l'impossibilité de fournir une pareille preuve. 

Vous, monsieur, vous avez voulu faire ce que cet illustre 
professeur avait reconnu impossible et vous avez voulu don- 
ner des preuves. 

Je ne veux pas vous ravir la gloire de les avoir produites, 
je me bornerai simplement à dire que, pour échapper à la 
nécessité sociale de la religion par la liberté, vous avez été 
obligé d'arriver h la négation de toute religion par la né- 
gation de toute liberté. 

En effet, en disant : Tous, tant que nous vivons, nous som- 
mes den ressorts, des pignons et des poids petisants, etc., etc., 
■ TOUS afdrmez l'automatisme universel, c'est-à-dire le 
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nihilisme, et vous répudiez de la sorte toute religion, toute 
liberté, en proclamant que Thomme n'est qu'une machine. 

Proudhon. — Vous êtes beaucoup trop sévère pour moi, 
et ce que vous avez réfuté jusqu'à présent prouve, jusqu'à 
l'évidence, que je ne rapporte pas tout à la matière ou, si 
vous l'aimez mieux, que je ne professe pas le nihilisme. 

Colins. — Conunent pouvez-vous ' affirmer cela en pré- 
sence de tous vos ouvrages, dans lesquels votre pensée, 
quoique plus ou moins déguisée, est cependant assez claire 
pour ne laisser aucun doute à tout œil clairvoyant. Yoici, 
en effet, quelques citations tirées de la Philosophie du Pro- 
grès : 

(( Il n'y a pas dans l'univers de cause première, seconde, 
ni dernière, il n'y a qu'un seul et même courant d'existen?e, 
le mouvement, voilà tout. » 

Que devient alors la cause réelle, la liberté, l'âme ? N'est- 
ce pas affirmer le matérialisme, le nihilisme ? 

(( Je conçois le mouvement comme l'essence de la ma- 
tière et de l'esprit. » 

De plus en plus fort ; c'est sans doute aussi l'essence de 
la justice ? 

(( Le mouvement en soi, quoique sensible, n'a rien de 
réel. » 

Ainsi le mouvement qui tout à l'heure était tout, matière 
et esprit, n'a maintenant rien de réel. E sempre bene. 

(( La condition de toute existence, après le mouvement, 
est sans contredit l'unité. » 

Oui, une unité illusoire, puisque, selon vous, l'esprit, la 
matière et la justice n'ont rien de réel. Et c'est ce que vous 
confirmez vous-même, en disant : 

« Si nous interrogeons la nature du progrès, elle nous 
répond que l'unité de tout être est essentiellement synthé- 
tique, que c'est une unité de composition. Protagoras dit : 
K // n'est rien que par relation à quelque chose, u Le un 
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n'est donc qu'une hypothèse, le moi n'est pas un être, c'est 
un fait, un phénomène, voilà tout. » 

Il est évident que s'il n'y a pas d'individualités étemelles, 
immatérielles, il ne peut y avoir que des unités illusoires, 
des unités synthétiques, des unités de composition. 

Il est évident aussi que le UN doit rester une hypothèse 
jusqu'à ce qu'il soit prouvé que des uns existent réellement, 
ou qu'il est impossible que des uns existent réellement. 

Sortir auparavant les uns de l'hypothèse sera donc du 
mysticisme religieux, si on les affirme sans preuve; ou du 
mysticisme irréligieux, si on les nie, aussi sans preuve. 

Et c'est, cependant, ce que vous faites en niant sans preuve 
l'existence du MOI. Vous êtes de la sorte aussi mystique qu'un 
anthropomorphiste affirmant la réalité des âmes créées. 

a Tout ce que sait et affirme la raison, c'est que l'être est 
un groupe. 

« Hors du groupe il n'y a que des abstractions, des fan- 
tômes. L'homme vivantest un groupe comme la plante et le 
cristal, mais à un plus haut degré que ces derniers, d'autant 
plus vivant, plus sentant et mieux pensant, que ses organes, 
groupe secondaire, sont dans un accord plus parfait entre 
eux, formant une combinaison plus vaste. » 

Matérialisme et toujours matérialisme! Mais, c'est en 
dire assez pour ne laisser aucun doute sur votre négation de 
la liberté, sur votre nihilisme. 

Proudhon. — Je trouve que toutes ces citations sont étran- 
gères à notre sujet, et, pour ne pas introduire le désordre 
dans notre discussion, revenons, je vous prie, au point où 
nous en étions restés avant votre digression. Je continue 
donc en posant cette question : 

a Si le droit est primitivement dans la personne humaine, 
s'ilconstitm son apanage, comment ce droit ne peut-il aller 
jusqu'à se reconnaître en autrui ? » 

(Proudhon, de la Juiiice dant la 'Révolution, t. T, p. 111S.) 



Colins.^— Je vous avoue que le sens de celle question 
m'échappe entièrement. 

Le di'oit n'est rien, atisolumeot rien, s'il n'est basésur une 
sanction suffisante. 

Si la liberté existe, cette sanction ne peut être ou que la 
force brutale temporelle par essence, ou qu'une sanction su- 
périeure à cette force, supériorité qui, par essence, ne peut 
qu'être éternelle, 

Il fallait donc dire pour être clair : 

« Si la sanction du droit est primitivement, etc., etc.,» et 
non pas : « Si le droit est primitivement, etc., etc. h 

Aloi's, comme la personne est essentiellement temporelle, 
on aurait reconnu facilement qu'il no peut y avoir de sanc- 
tion dans la personne que celle de la force brutale. 

J'ajoute que c'est cette impossibilité de trouver dans 
chaque perwnne une sanction supérieui'e à la force, qui a 
obligé de supposer et de faire accepter qu'elle existait dans 
un anthropomorphe éternel. Si, au contraire, l'ignorance 
avait permis de reconnaître qu'il existait un être immatériel, 
un être éternel, au sein do chaque personnalité, on aurait 
évidemment gadmis que la sanction éternelle, supérieure 
à la force, était inhérente à l'éternité des âmes, à l'éter- 
nité de l'humanité et non au temporel de chaque person- 
nalité. 

Et voilà comment la sanction du droit, d'un droit supérieur 
à une force qui n'est pas en sa propre personne, ne peut aller 
jusqu'à se reconnaiti'e en autrui, quoique cette sanction soit 
inhérente à l'éternité de l'humanité. 

Proudhon. — Et voilà aussi comment, ù propos d'une; 
simple question, vous avez de nouveau trouvé le moyen dAi 
recommencer votre théorie des immatérialités. Pour peu 
que cela continue, je finirai par la savoir par cœur et peut-, 
être même par partager vos convictions; mais, pour le 
ment, nous n'en sommes pas encore là. 
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Ed attendant, permettez-moi d'exposer encore quelques 
questions se rattachant à celles que je viens de faire. 

nl° Comment l'homme est-il incapable de faire droit à 
rbommel' 

« 2" A quoi bon celte garantie fantasque des puissances ■ 
célestes? 

Il 3° N'est-îl pas ik craindre que, tôt ou tard, la philosophie 
attaquant la foi, la fierti! virile ne fasse table rase de la re- 
ligion T 

V 4° Alors, si le droit ne sait trouver dans le droit sa propre 
sanction, que devient la justice? Et si la justice périt, que 
devient la société? 

H j' Que, si l'on prétend au contraire qu'à Dieu seul il ap- 
partient d'attester la loi, de lagarantiretd'en procurer l'ob- 
servance, qu'ainsi le sentiment que chacun a de son droit 
ne devient respect du droit des autres que par un effet de la 
religion, il faut dire que la justice est en nous une préten- 
tion sans fondement et que l'honinie est le vassal de la di- 
vinité. Dès lors, c'estladignitcde l'homme qui est en péril, 
et, de nouveau, la religion s'en allant, adieu la justice et 
LA SOCIÉTÉ. 

Il 6° Impossible d'échapper à ce dilemme, h 

(Proudhan, ds ia Jwlice dans h Rénolutian, t. 1, p. lis et 116.) 

CoLL^S. — Voici mes réponses h chacune de vos nouvelles 
questions. 

— Il Comment l'homme est-il incapable de faire droit à 
l'homme?» 

— Faire le droit ou sanclioniier le droit est temporel, et 
toute sanction non éternelle n'est autre que celle de la force 
brutale. 

— "A quoi bon cette garantie fantasque des puissances 
célestes? » 

— A faire accepter, sous la garantie de ces mêmes puis- 
sances et par une foi, une sanction éternellement supérieure 




à la force, sanction nécessaire à l'existence de l'ordre, vie 
sociale; sanction que l'ignorance sociale empêche de reeon- 
naitre par la science être inhérents à l'éternité des âmes, à 
l'éternité de l'humanité. 

— <i N'est-îl pas à craindre que, tôt ou tard, la philoso- 
phie attaquant la foi, la Herté virile ne fasse table lase de 
la religion ? » 

— Table rase de la religion par l'antliropoinorphisiiie^ 
par la toi, c'est non-seulement possible, mais inévitable, eu 
présence de l'incompressibilité de l'examen. Mais la philo- 
sophie réelle ne fait pas table rase de la religion par la. 
science. 

C'est elle, au contraire, qui la fait reconnaître et qui 
l'établit socialement. 

— K Alors, si le droit ne sait trouver dans le droit sa, 
propre sanction, que devient la justice ? Et si la justice pé- 
rit, que devient la société? n 

— Quand la justice ne peut plus se baser sur une reli- 
gion par une foi, l'anarchie menace la société de mort et 
la crainte de la mort force la société à anéantir l'ignorance 
et à baser sur la science la religion qui, jusqu'alors, n'avait 
pu être basée que sur une foi. 

— « Que, si l'on prétend au contraire qu'à Dieu seul il 
appartient d'attester la loi, de la garantu- et d'en procurCT 
l'observance, qu'ainsi le sentiment que chacun a de 80B.i 
droit ne devient respect du droit des autres que par ua 
effet de la religion, il faut dire que la justice est en uou}' 
une prétention sans fondement et que l'homme est le vassal ' 
de la divinité. 

Dès lors, c'est la dignité humaine qui est en péril, et, da 
nouveau, la religion s'en allant, adieu LA justice ET U. 
SOaÉTÉ. )l ( 

— Cela est Irês-juste, et vassal signifie sans liberté ou au-, 
tomate, dont le hl moteur est tenu par la divinité. Haï».! 
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rhomme esl également esclave sous l'cmplrc de la matière, 
soust'empire du droit sanctionné seulement par l'organisme. 

Quant à la dignité humaine, ce n'est pas en péril, mais 
bien anéantie qu'elle se trouve, aussi bien sous l'anthropo- 
morphisme que sous le matérialisme. 

Enfin, lorsque la religion par la foi s'en ira, la religion 
lar la science s'établira, et ce sera ainsi que la justice exis- 
tera, que la société vivra par la science et non par l'Église 
on par la révolution. 

— (1 Impossible d'échapper à ce dilemme, n 

— Impossible, dites-vous? Je viens de vous prouver qu'il 
est possible d'y échapper, puisque je viens de l'anéantir en 
totalité. 

Êtes-vo«s convaincu ? 

PiiODDHON. — Pas encore, car je ne suis pas entiÈreraent 
satisfait de vos réponses, bien que vous ayez cru m'avoir 
enfermé dans un cercle de fer. 

A.urez-vou3 des raisons plus concluantes à opposer à ce 
qui va suivre? 

n Une justice qui se réduit pour l'homme à l'obéissance 
fliOTt delà vérité, c'est une fiction. » 

I (Prouilbon, de la Justice dant la Ritolution, 1. I, p, 171.) 

■ COLlire. — Comment lUne justice qui est l'obéissance à la 
raison, démontrée réelle et ayant une sanction éternellement 
supérieure à toute force, est une fiction de justice? Avez-vous 
bien réfléchi à l'excentricité d'une pareille proposition ? 

La justice, monsieur, n'est pas un être, elle est l'espres- 
sion de la conformité d'un acte avec la conscience, avec la 
raison, car tout acte réel est une obéissance à la conscience, 
â la raison, c'est un résultat de liberté triomphante; aucon- 
tife, tout acte illusoire, tout acte de folie, est une obéis- 
ice aux passions; c'est un résultat de liberté vaincue. 
Tonte justice et toute injustice sont donc des obéissances, 
qtte la liberté existe. Il n'y a que sous l'automatisme, 




sous la prétendue justice relative à l'organisme, qu'il n'y a 
pas d'acte, soit réel, soit illusoire ; qu'il n'y a ni obéissance 
ni justice, soit réelle, soit illusoire, qu'il n'y a que fatalité, 
nihilisme. 

pRODDHON. — Vous êtes toujours trop pressé de répli- 
quer. Je continue à développer ma pensée. 

i( Sentir et affirmer notre dignité, d'abord dans tout ce 
qui nous est propre, puis dans la personne du prochain, et 
cela sans retour d'égoïsme, comme sans considération au- 
cune de divinité ou de communauté, voilà LE DROIT. 

11 Être prêt, en toute circonstance, à prendre avec éner- 
gie, et au besoin contre soi-même, la déiense de cette digni- 
té, voilà LA JtlSTICE. 

« I\ en résulte que l'essence étant identique et une pour 
tous les hommes, chacun de nous se sent tout à la fois 
comme personne et comme collectivité; que l'injure com^ 
mise est ressentie par l'offenseur comme par l'offensé, et par 
la collectivité toute entière ; qu'en conséquence la protesta- 
tion est commune, CE QUI EST PRÉCISÉMENT LA JUSTICE, 
(Proudhon, de la Juitiet dans la Révolution, t. 1,p. 171 ci 17; 

Colins. — Etprécisémentaussivoilàpourquoi votrefille 
est muette 1 

J'avoue que cette nouvelle définition de la justice qui, 
probablement, ne sera pas la dernière, me paraît encow 
plus obscure que toutes celles qui l'ont précédée. 

Quoi qu'il en soit, on ne peut que louer les sentiments qti« 
TOUS venez d'exprimer, et je les apprécierais davantage en- 
core si je savais au juste à quel point de vue il vousplait 
de vous placer. 

Vous parlez d'égoïsme, mais l'égoïsme est. comme la rai- 
son, le rapport à soi, et dès lors il est l'essence de la liber 

Revendiquez-vous celte dernière ? Cessez alors de prêche^ 
le droit, la justice, comme pouvant exister au sein de l'au- 
tomatisme. Si, au contraire, vous persislez à tout faire dé- 



pendre du mouvempnt, de l'organisme, ripn assurément 
n'est plus faux dans votre bouche que toute cette sublime 
sentimentalité dontvous venez de faire étalage. 

Ne vaudrait-il pas mieux abréger cette partie de notre dis- 
cussion ? Il me semble qu'elle ne peut servir à rien pour 
l'élucidation du sujet que vous traitez. Au surplus, et pour 
TOUS permettre d'en élagrer tout ce qui n'est pas directe- 
ment utile à voire démonstration, remettons, si vous le vou- 
lez bien, notre conférence h un autre jour. 



ONZIÈME DIALOGUE. 
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Proddhon. — Vous m'avez prié de retrancher de ma dé- 
monstration tout ce qui, à mes yeux, pourrait retarder une 
solution que vous paraissez désirer. Je vais déférer à votre 
sollicitation en ne touchantque légèrement, et seulement en 
passant, à ia question relative au traitement des animaux. > ' 

J'ai cherchtî à me rendre compte de la conduite de l'homme 
Tis-à-vis de ces êtres d'un ordre inférieur et j 'ai trouvé 'que, 
s'il leur fail la chasse, s'il les violente et les traite en despote, 
c'est parc« qu'il ne reconnaît point de dignité en eux, ou, 
pour parler rigoureusement, parce qu'il ne sent pas sa di- 
gnité, si j'ose ainsi dire, dans leur personne. 

Sansnierqu'il y ait entre l'homme et la bête une certaine 
sympathie, fondée sur le sentiment confus de la vie univer- 
selle à laquelle tous 1^ êtres Vivants participent, je repousse 
toutefois, d'une manière absolue, les spéculations de cer- 
tains rêveurs qui ont cherché à déduire de cette sympathie 
Qneje ne sais quelle parenté entre l'homme et le r&gne ani- 
mal. Tout cela, n'en- déplaise aux partisans de la loi Gram- 
monlet à l'hospitalité orientale pour les chevaux et les ânes, 




tout cela, dis-je, est pur verbiage panlhéistique, que je con- 
si3èré comjne l'un des signes les plus déplorables de notre 
décadence morale et intellectuelle. 

En résumé et pour préciser davantage ma pensée sur la 
justice^' cette haute prorogative de l'homme, je vous dirai : 
ÛtJE LA Jl'STlGE A PODR GARANTrE ET SANCTION LA. JOSTIGE. 

Comprenez- VOUS ? 

Colins. — Nullement. C'est de l'hébreu pour moi. 

Troudhon, — C'est cependant une conception qui elïàce 
tout ce que la raison des peuples avait produit jusqu'alors de 
plusprofond. Jamais pareille glorification n'avait été faite de 
notre nature; jamais aussi les doctrines de transcendance 
ne furent plus près de leur On. 

Colins. — Mais de qui ou de quoi parlez-vous donc ? 

PboudHon. — De l'application de la définition qui pré- 
cè(te;, l'homme garantit l'Iiomme, «hacuu sert rtSciproque- 
ntwt à l'autre dje Dieu tul«laire .et de Providence, N'est-ce 
pas'admirable de conception ? 

CoLiIiiS. ~- G'esL tout bonnement ab&urde, au nec plus 
ultra' do V.ahsm-dHiii ■ <■■ 

iRbourhon. . — . ilalheureus.1 .Vous ,n'étes pas digne dt 
cot^rendre. ,, r 

COLWts. ,— Gomment voulez-vous; que cel-a soit possible 
apcès avoir p^nsé 'dics cenUiiiefl.dQ définîtionEi du même 
ge^'e, toutes, couronnées par celle-ci.; 

(i La justice est. absolue, immuable, mon susceptible do. 
plu^ou de,,i9oiiks. Elle esA \p mhlte^ de,, tous les Actes hu- 
matM^ ;»■■;. ■ 

... .h.'i.. ,(Pi'>|n<^!»D> de.laJ;ifSlice dans la Réiolnlion,l,^},,p. lOSi^.. 

EttODt(^<eï.cluâivement.enViisag^.%a poinl,4evue relft*^) 
tif â.C«)Jiç vie?. C'est, dire quiil n'y a. pas de cirimequi ne sûid 
in^vMaJjJietneiit et sufTlsaininent puni dans o«Ue même via^ii 
c'est, je le répète, le «£C yiiis ulU'a 4e .l'aJasurde au. iseJu 
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ProcdHON. —Vous résolvez, ici encore, la question par 

question. Je vous ai dit que !a justice se servait île sanc- 
tion à eUe-mêraependantcetteprésente vie et qu'iln'y avait 
nul besoin de la sanction ultra-vilale. 

Je vais vous le prouver encore une fois, bien qu'à mon 
■sens, vous qui soutenez la ndeessité d'une sanction ultra- 
TÎiale, vous ne m'ayez convaincu ni de cette nécessilé, ni de 
l'existence de cette sanction. 

CoMNS, — Que dire à un homme aveuglé par les pr^ugésl 
Et combien y en a-t-il en époque d'ignorance qui puissent 
percevoir la vérité, même la plus élémentaire ! 

Fournissez donc votre nouvelle preuve de l'inutilité de la 
sanction uUra-vilale. Je vous écoute. 

Proddhon. — Cette preuve, la voici ; 

<i D'abord, de quoi Dieu se mêle-t-il ? Je n'ai jamais en- 
tendu (lire qu'il m'ordonnât, ù peine de lèse-majesté envers 
sa personne, de manger, de respirer, de dormir, de faire 
aucune des fonctions qui intéressent ma vie animale. Que je 
jouisse ou que je pâlisse, il ne s'en fâche pas ; il me laisse à 
ma propre direction, sous ma responsabilité exclusive. Pour- 
quoi n'en use-t-il pas de même à l'égard de ma vie morale? 
Est-ce que les lois de ma conscience sont moins certaines 
qoe celles de mon organisme ou plus impunément inviola- 
bles? Quand je fais le mai, le péché ne me punit-il pas à 
l'instant par la honte et le remords, comme la vertu, si je 
fais le bien, me récompense par l'opinion de ma valeur ? ii 

Colins, — Ainsi, le doux empereur quia illumioé ses jar- 
dins avec dix mille chrétiens transformés en torches a éiâ 
suûisamment puni en cette vie de cet horrible crime paraa 
bonté et ses remords ou pluti>t par un automatisme orga- 
lAque, identique à celui de la respiration I... 

Quelle magnifique chose que la justice de l'homme sanc- 
tionnée par l'homme Iui-m<'me 1... 

Mais voua ne pouvez dire autre chose, tant que vous n'ac- 



ixptez pas la démonstration scienliflque rie la sanction ultra- 
vitale, et que cependant vous répudiez la doctrine de l'an- 
thropomorphisrae. 

Procdhon. — D'après ce que je vois, il est inutile de vous 
faire part des objections que j'ai supposé m'avoir été faites 
par les théologiens sur les diverses formes de justice qui 
font l'objet de mon ouvrage, ce serait simplement vous four- 
nir l'occasion d'avoir à combattre deux adversaires au lieu 
d'un sur des questions que vous avez déjà suffisamment 
traitées, et vous jugerez, sans doute, qu'il vaut mieux pour- 
suivre notre tSche et éviter cette interruption de la théo- 
logie. 

CouNS. — J'aurais certainement beaucoup à dire, sinon 
pour vous mettre d'accord avec les théologiens, du moins, 
tout divisés d'opinions que vous êtes, pour vous ranger sur 
la même lignequ'eux. Mais à quoi bon entreprendre denou- 
veau une tâche que j'ai déjà accomplie dans mon ouvrage de 
la Justice dans la science, hors VÈglise et hors ta révolution. 
Il vous sera facile de le consulter ai vous êtes curieux de 
connailre mes arguments, qui ne sont, du reste, que la re- 
production de ce que je vous ai objecté depuis le commen- 
cement de nos conférences. 

pROUDBON. — Abordons donc un autre ordre d'id^ at 
parlons du péché au point de vue de la justice. 

Colins. — Volontiers. Je vous écoute, 

Procdhon. — « Le péché existe et, dès lors, la justice pa- 
rait inefficace. Et si la justice parait inefficace, c'est qu'elle 
ne trouve pas dans la conscience le principe qui l'assure. 

a Si cette force d'équilibre, enfin, n'existe pas dans la 
conscience, il faut que celle-ci la reçoive d'ailleurs, rien ne 
pouvant être équilibré par rien, ce qui nous ramène à la 
religion. 

« En deux mots, si comme la prévalence du péché induil 
à le croire, la justice est inefficace, la justice est une chî- 



mèi-e ; elle n'est pas de l'humatiilii et 11 ne nous reste qu'à 
ployer les genoux. Telle esllobjection. » 

(Praudhon, de la Justice dais la lUnolulioa, i. Il, p. 4i3 et 4SI.) 

Colins. — Votre objection peut être facllemeul anéantie 
et je vais le faire de manière à ne vous laisser aucun doute 
à cet égard. 

Cou?eiiez d'abord que si le péché u'esistait pas, il n'y au- 
rait pas de liberté, maiâ seulement automatisme. Dès lors, 
le péché rend l'existence de la justice nécessaire, car, au 
sein de l'automatisme, à quoi bon la justice ? 

La justice naît donc de la liiierté, de la faculté de pécher, 
ou plutôt toutes les deux sont éternelles. 

Si vous admettez L'automatisme organique, dans ce cas 
la justice, la sanction des actions, sera produite ou sécrétée 
par le cerveau, organe de la conscience, de la même ma- 
nière qu'un estomac digère les aliments ; et encore, si cette 
similitude existait, y aurait-Il des consciences qui commet- 
traient tous les crimes sans remords de même que certains 
estomacs digèrent uu bœuf sans avoir d'indigestion? 

De plus, il est ridicule, absurde même, de rapporter la 
sanction à cette seule vie esclusivemenL 

Il y a des hommes qui ont commis tous les crimes sans 
être punis danscette vie, de même qu'il y a des hommes qui 
ont fait toutes les bonnes actions possibles et qui, cepen- 
dant, n'ont vécu que dans la misère et les tourments. 

Affirmer le contraire, contre tout sentiment, tout raison- 
nement, toute théorie et toute expérience, c'est insulter au 
bon sens. 

Si la justice était Inetïicace, ce ne serait donc point parce 
qu'elle ne trouverait pas dans la conscience le principe qui 
l'assure, ce serait parce qu'il n'y aurait pas de sanction ultra- 
vitale, et alors la justice n'aurait aucune espèce d'existence ; 

a torce seule existerait, et non la raison, la justice. 

Vous même reconnaissez que la sanction, la justice, ns 



peut résulter que de la religion en disant que, « hora d'elle, 
l'homme se démoralise et que la société est en péril. i> 

(Proadbaii, d( la Justice dans ta Révolution, i. Il, p. 413.) 

Et, cependant, vous ne voulez pas de religion, et poui'un 
dialecticien de volie force, on ne peut s'expliquer cette lu- 
bie, cette absurdité, que par votre affirmation qu'il n'y a de 
religion possible que celle basée sur un anthropomorphisme 
quelconque. 

Or, comme vous avez reconnu que toute religion basée 
sur un aiitliropomnrphisme était précisément la négation de 
la liberté, de la justice, de la religion, on conçoit que sîmul- 
tanémenl vous vouliez et ne vouliez pas de religion. 

Arrivons au ibnd do votre objection. Je vous ai dit que la 
péché était l'expression do la liberté. Pas de péché, pas de 
liberté; pas de liberté, pas dépêché. La h'berlé est donc 
l'expression de l'antagonisme existant eiitie les tendances 
de passion et celles do raison. Si toutes deux étaient iden- 
tiques, la liberté disparaîtrait et il ne resterait qu'un auto- 
matisme humain, lequel canslituerait un enfer ou un pa- 
radis, selon que l'organisme produirait un état de souffrance 
DU un état de jouissance. 

Maintenant, et pour un monde comme le nôtre, où il y a 
antagonisme entre les tendances de raison et celles de pas- 
sion, il n'y a prévalence de péché que pendant l'époque 
d'ignorance ; cela est m(?me inévitable alors, car, pendant 
toute cette époque, îl n'y a pas de passion qui n« puisse se 
transformer en raison, et la prévalence des passions n'est 
autre que la prévaleuce du péché. 

Mais la prévalence du péché, pendant l'époque d'igno- 
rance, constitue aussi une époque d'expiation, parce que la 
prévalence des passions ou l'esclavage de la raison condtiit 
à un despotisme ou à une anarchie, dont le résultat, si la 
justice existe, ne peut ètve qu'une expiation. 

i. 'existence du péché et mflme sa prévalence, pendant une 



[poque, n'induit donc point à croire que la justice est inef- 
icace, qu'elle est une chirnî^re. En dehors de l'ignorance, il 
BSt même facile de reconnaître 'que, si le péché existe plus 
II 'illusoirement, la liberté existe en réalité; que si la liberté 
existe, la raison existe ; que si la raison existe en réalité, 
elle est éternelle, et, par conséquent, il en est de même de 
la justice qui n'est autre que l'expression de la raison. 

Le péché, et même sa prévalence, loin donc d'induire à 
croire que la justice est une chimère, démontre, au con- 
traire, que la justice existe en réalité et qu'elle a son effica- 
dté dans l'expiation. 

Quant à dire que, ai la prévalence du péché existe, lajusr 
tice est iiieBicace. et que, si elle est inefficace, elle n'est pas 
B lHumanjté, il y a là une logomacliie qu'il faut faire dis- 
: paraître. 

" Il y a humanité illusoire, c'est-à-dire individuellement 
temporelle, exclusivement organique, c'est l'automatisme de 
la prétendue science actuelle, et certes la justice n'est pas 
de cette humanité-ià, parce que la justice est éternelle ou 
D'est pas. 

U y a, en outre, humanité réelle, c'est-à-dire individuel- 
-lement éternelle, composée d'un organisme et d'une imma- 
Wrialîté. C'est la vraie humanité, c'est la liberté démontrée 
car la science réelle, et certes la justice est au sein de cette 
Jhimanité, puisqu'elle en est [a déduction incontestablement 
rationnelle. 11 n'y a donc plus à ployer les genoux devant 
l'anthropomorphe, divinité illusoiie, personnilication de 
réternelle raison , de l'éternelle justice , mais bien de- 
vant la divinité réelle, impersonnelle, c'est-à-dire de- 
_Tant l'éternel te justice immanente au sein de l'élernelle hu- 
Bsnité. 

Cette adoration est celle résultant de la science et n'est 
KsDtnt que l'atïirmation de la réalité de la justice. 

PROUDHON. — Si vous croyez avancer beaucoup les ques- 
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tiona en vous livrait à de pareilles digressions, voua êtes 
dans l'erreur, du moins en ce qui me concerne. 

Vous tournez sans cesse dans le mÈme cercle d'idées, et 
il semble tout aussi impossible de vous en faire sortir que 
de prendre la lune avec les dents. Je poursuis : 

u Nous touchons aux profondeurs de la psychologie. » 
(Proudhon, de la Justice dam la Itévoltitim, t. Il, p. JSS.) 

Colins. — Hein ! Vous parlez de psychologie, c'est-à-dire 
de liberté au sein de la matière 1 Vous vous rangez donc à 
l'avis de ceux qui osent affirmer que la psychologie n'esl 
qu'une branche de la physiologie? 11 est vrai que par ce 
moyen de savants professeurs sont parvenus h donner de 
l'intelligence aux huîtres 1 

Proudhon, — Impossible de vous contenir dès qu'une 
expression choque vos idées sur l'esprit et la matière. II 
vous faut alors protester toujours et quand même, et vous 
parvenez ainsi à triompher, ne fût-ce qu'en lassant la pa- 
tience de vos contradicteurs. Je continue : 

« Le fait du péché ou de l'esclavage de l'âme, élevant le 
doute sur l'eflicacité de la justice, la justice est menacée 
dans sa réalité et son immanence, et tout le système delà 
révolution se trouve compromis. 

Il Après avoir montré dans les précédentes études com- 
bien l'idée de justice, telle qu'elle ressort de l'hypothèse 
révolutionnaire, est supérieure à l'idée qu'en donne la révé- 
lation, nous avons donc à prouver encore, contre l'ins- 
tance des théologiens : 

1 ° « Que la j ustice est réellement, comme nous l'avons dé- 
finie, la faculté prépondérante de l'âme... u 

(Idem, ibid., 1. II, p. «5.) 

Colins. — Et moi, j'ai prouvé déjà qu'au sein de l'hypo- 
thèse révolutionnaire, négation d'une individualité immaté- 
rielle au sein de chaque personnalité, il n'y avait ni âme, ni 
justice, ni liberté, ni faculté. 
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PboddHON. — i"' Qu'en raison de cette faculté, l'homme 
\ discerne nettement le bien du mal et que ce discernement 
est la plus certaine de ses connaissances. » 

(Ptoudion, de la Justice dans la Récolution, t. 11, p. *Î5.) 
Colins. — Et moi, j'ai prouvé qu'au sein de l'hypothèse 
révolutionnaire, niîgation vis-à-via de la raison de toute 
possibilité de liberté, non-seulement il n'y avait pas de fa- 
culté, mais encore il n'y avait ni bien ni mal, et que, sous 
cette hypothèse, l'homme était absolument incapable de 
discernement réel et de connaissance réelle. 
PbOCDBON. — 3° a Que l'homme est libre... » 

(IdïDi, ibid., t. II, p. 4!5.) 
CouNS. — Et moi, j'ai prouvé que sous l'hypothèse ré- 
volutionnaire, négation de toute individualité immatérielle 
au sein de chaque personnalité, l'homme était absolument 
incapable de liberté. Vous le reconnaissez vous-même, du 
reste, lorsque vous dites ailleurs : l'homme n'est qu'un auto- 
mate. 

Pboddhon. — 4° H Que sa conscience est douée de toute 
l'eflicacité nécessaire et, qu'en l'ait, cette efiicacité est attes- 
lée par le progrès constant de la justice. » 

(lilcm, ii-iil.,!. ll,p. iî5.) 
Colins. — Et moi, j'ai déjà prouvé que sous l'hypothèse 
révolulionnaire,négation de toute individualité immatérielle 
au sein de chaque personnalité, l'homme était sans liberté 
réelle, sans raison réelle, et, par conséquent, sans cons- 
cience réelle; que sa prétendue justice était purement illu- 
soire, et, dès lors, sans aucune efficacité, et que le progrès 
constant de la justice n'était que le progrès d'uiie chose qui 
n'existe pas. 

Vous l'affirmez vous-même, je le répète, en disant que 
Ckomme n'est qu'un automate. 

Proudhon. — 5° et 6° « Nous expliquerons ensuite la 
production du péché et nous dirons ce que deviennent, 
19 



dans ,1a société déflnitiyement constituée, la religion et la 
grâce, n 

(Proudban, ds to /uilioe dans la tlfvolviion, t. Il, p. 445.) 

Colins. — J'ai déjà prouviî que le péché est l'expression 
de la liberté, que la religion n'avait encore jamais eu qu'une 
existence hypothélique, que dans la société, défi oitivement 
constitua, la religion était démontrée réelle et que la grâce 
n'était autre que la science dérivant de la liberté. 

Phoijdhon, — 7° « Enfin, la justice étant une [onclioii de 
la vie humaine doit avoir, comme toutes les fonctions, son 
organisme ; nous rechercherons quel il est. » 

(Idem, ibid., l. Il, ^. 415.) 

Colins. — Sauf recherches ult^ieures, tous l'avez tronyé 
cet organisme, c'est le mariage. 

Moi, j'ai iléjâ prouvé que toute fonction appartenait en 
général aux lois éteinelles d« la matière et, en particulier, 
aux lois éternelles de l'organisme, par conséquent, à l'auto- 
matisme; que l'hypothèse révolutionnaire, donuantla jus- 
tice comme une fonction de l'organisme, était par cela même 
la négation de la justice. 

J'ai eu outre prouvé que Injustice n'appartenait pas aux 
personnalités, temporelles par essence, mais à l'humanité, 
impersonnelle et étemelle par essence; et que la justice ne 
pouvait avoir d'organe puisque les organes sont excluâifS à 
ce qui est tempOTel. 

Phoudhon. — J'ai l'air de n'avoir consenti à discuter mon 
système avec vous que pour vous donner l'occasion d'expli- 
quer le vôtre et vous fournir de temps en temps la ré- 
plique. Plus je vous entends, moins je suis surpris de la 
profonde répugnance partagée par tous ceux que vous avez 
invités de votre vivant à engager une polémique avec vous, 
11 y a certaiuemeut des épines à redouter quand on veut 
s'instruire; mais avec vous il faut redouter des atteintes pa- 



I TcilIes à celles du porc-ëpic et peu de personnes se résignent 
< .àeudarer ce supplice. 

Mais, puisque j'ai commencé, je continuerai plutôt que 
de ne pas achever. Écoutez donc ma réfutation du pyrrHo- 
nhmethéulogique et ma démonstration delà réalité du sens 
raoral. 

Colins. — En vous servant sans doute et toujours pour 
cela du même point de départ ? Autant dire d'avance que l'a 
réfutation sera aussi illusoire que la démonstration, car, en 
présence de l'incompressibilité de l'examen, la justice ne 
peut pas plus exister et Hre socialement appliquée au sein 
d'une Église quelconque, qu'au sein de la révolution, néga- 
tion de toute Église. 

PnouDHON. — A votre aise, monsieur. Et puisqu'un titre 
seul suffit pour échautTer votre bile, à l'avenir je continue- 
rai mon thème sans autrement me préoccuper de vos inter- 
ruptions. 

u Humainement (je m'adresse aux théologiens) vous ne 
croyez pas à la justice. C'est uniquement par votre loi en la 
divinité que vous vous rendez compte d'une loi qui, sans 
cela, n'existerait pas pour vous, suivant ce que disent vos 
auteurs favoris : Aucune raison purement humaine ne peut 
établir la distinction du bien et du mat et, s'il n'avait plu à 
Ditn tfe noua faire connaître son intention, le fils potirrait tuer 
son père, sans être coupable. 

{Proudbon, ils la Justice dam la Rivolittioa, i. Il, p. 436.) 

Colins. — Cela est parfaitement raisonnable ; dès que la 
sanction ultra-vitale est mise en doute ou niée, la distinc- 
tion du bien ou du mal ne peut plus être établie. Le bien 
alors est d'ôtre le plus fort et le mal est d'être le plus faible. 

Phoudhon. — Otcz Dieu, vous n'avez plus ni foi ni loi; 
vous êtes parricide, voleur, faussaire, traître h la patrie,, in- 

t pédéraste. » 
(tdem.,ibiJ„ I. Il, p. «If.) 
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Colins. — C'est encore parfaitement juste alors; mais 
toujours, pourvu que vous soyez le plus fort, et que vous 
trouviez cela avantageux. 

En effet, Dieu pour toute Tépoque d'ignorance n'est autre 
que la personnification de Téternelle justice, de la sanction 
ultra-vitale, et tant qu'il est impossible de démontrer par la 
science la réalité de cette justice, il faut imposer sa person- 
nification par la foi, sous peine de voir ériger en vertu, par 
les forts, ce qui est nommé crime par les faibles. Ce serait 
la dissolution sociale, la mort de l'humanité. 

Proudhon. — (i Et la philosophie spiritualiste est d'accord 
avec vous. Elle aussi nie l'efficacité de la conscience, le dis- 
cernement du bien et du mal, et sans la connaissance qu'elle 
prétend avoir de Dieu par le sens intime, elle dirait, comme 
vous, théologiens, que l'athée honnête homme est une 
franche dupe, taudis que le fils qui empoisonne son vieux 
père pour économiser la pension qu'il lui paie est un prati- 
cien qui raisonne juste. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, t. II, p. 4^6 et 427.) 

Colins. — La philosophie spiritualiste a parfaitement 
raison. Tant qu'il est impossible de démontrer par la science 
la réalité de la sanction ultra-vitale, de l'éternelle justice, il 
faut la faire accepter par une foi quelconque. 

Seulement la foi en Dieu, par le sens intime, est, comme 
valeur sociale, aussi absurde que la foi en la justice par le 
sens moral; mais, à cet égard, la théologie est infiniment 
supérieure à la philosophie. Car, il est évident que hors la 
sanction ultra-vitale, et vis-à-vis de la raison, le fils qui, 
dans le cas cité, empoisonne son vieux père, est un praticien 
qui raisonne juste, et cette pratique conduit la société à la 
mort. 

Proudhon. — « Eh quoil vous ne reculez pas devant 
cette effroyable doctrine qui a versé sur le monde plus de 
crimes que le sacerdoce n'en a jamais absous, qui vous a 
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■ &it méconnaître, violer, sous prétexte de discipline, tous 
l les préceptes de la justice à laquelle vous sacrifiez sans re- 
[ mords les droits de l'homme, du citoyen, de l'ouTrier, de 
1 l'enfant, de la femmel » 

(PToudhan, de la Justice dans la Rtmlvtion, l. [I, p. ii7.) 
Colins. — Trêve d'indignation. En présence de l'igno- 
rance sociale sur ta réalité de la sanction uUra-vitale, ets'il 
n'exisic aucune révélation faisant accepter celte sanction 
par une foi basée sur une inquisition, il n'y a socialementde 
droit que la force ; car, tout autre droit, basé sur le sens in- 
time ou sur le sens moral, n'est socialement, pratiquement, 
qu'une véritable calembredaine. 

C'est donc pour assurer les droits de l'homme, du citoyen, 
de l'ouvrier, de l'enfant et de la femme, que la doctrine de 
la justice en Dieu se trouve établie. En effet, ces droits ne 
peuvent dériver que de l'humanité, et, pour cette époque, 
i'anéanlissemeiil de la doctrine de !a juslice en Dieu se- 
rait l'anéantissement de l'humanité, car elle ne laisserait 
sfibsister que la matière ou l'automatisme. 

JUais vous aimez les grands mots : les droits de l'homme, 
du citoyen, de l'ouvrier, de l'enfant, de la femme, etc, I Basez 
donc ces droits sur le sens intime, ou sur le sens moral, ou 
sur tous les sens possibles, excepté le sens commun qui est 
la raison, etbientôt la société se trouvera précipitée dans le 
gouffre de l'anarchie. Il n'y a de vie sociale que par la foi, 
ou que par la science; que par la révélation, ou que par la 
démonstration. 

Proudhon. — Je vous laisse continuer vos digressions 
sans vous interrompre. Quand la digue est rompue, ce serait 
iolie que de s'opposer à l'invasion du torrent. Je vous re- 
mercie néanmoins de ne pas m'avoir encore empoché de 
parler, aussi je continue : 

II La situation faite à la jus.tice par la pensée religieuse 
^LéUnt la même que celle faite à la certitude par Pyrrhon, 
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c'est par Targument qui a défait Pyrrhon que Je commeDc 
ma réponse aux objections de la théologie. 

« J'expose le doute de Descartes que vous connaissez auss 
bien que moi, et c'est bien évidemment le même doute qu 
frappe aujourd'hui la morale. 

(c A l'exemple des acataleptiques, les transcendantaliste 
soutiennent qu'il n'est pas pour l'homme, en dehors de la fe 
en Dieu, de morale; que toutes ses actions, au point de vm 
de la conscience naturelle, sont indifférentes; que la distinc 
tiondu bien et du mal est arbitraire; que d'ailleurs lamo 
raie existât-elle, l'homme est incapable par sa yolanté 
comme par sa raison, d'y atteindre; qu'il ne saurait s'en feiff< 
une notion exacte et assurée; qu'en conséquence tout es 
chez lui ténèbres, inertie, corruption, mensonge; que le 
voies de l'humanité sont erronées, conduisent à l'erreur e 
au crime, ou pour mieux dire à la foJie ; qu'il n'y a que 1; 
grâce du Christ qui puisse lui tracer une loi, la sauver di 
péché et lui donner le courage et la vertu. 

« Ce qui revient à dire que ce même doute que soulevaien 
les pyrrhoniens dans l'ordre de l'intelligence, la religion h 
porte dans Tordre de la conscience. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, 1. 11, p. A^l à 429.) 

Colins. — Tout ce que vous venez de dire repose sur um 
erreur qu'il était cependant facile de rectifier. Partout oi 
vous avez parlé de Vhommef de Vhumanité^ substituez Yigno 
rance. Et à la grâce du Christ^ substituez une foi dans U 
réalité de la sanction ultra-vitale^ et ce que les transcenda»- 
talistes affirment sera aussi évident, après ces corrections 
que deux et font quatre; 

Il en sera de* même de votre* dernière phrase, si vou! 
ajoutez après le mot religion ceux-ci ; par une foi qwel 
conque. D'ailleurs, l'ordre de l'intelligence et Kordre de cour 
science sont un* seul et même ord^e quant à la morale. 

Il reste maintenant à savoir si' le doute de Pyrrhon* a*ét« 



anéanti, comme vous le prétendez, par Descarles, ou si, 
comme le prétend Pascal, il est encore à réfuter. 

C'est ce que j'exanihiei-ai après vous avoir entendu sur ce 
point. 

Pboudhon. — « Qne pouvons-nous savoir certainement ? 
demandait Pyrrho», — Rien ; ce doute est al)so]>H, invin- 
cible. 

H Ou» pouvoi«-Tious par nous-mêmes savoir et faire de 
bien ? demande l'Église. Et elle répond, comme Pyrrhon : 
Rien; le discernement du bien, et du ma! est impossible, 
l'immoralité est eomplëte. 

« Etcomme Pyrrhon concluait à la suspension absolue du 
jugement, de même l'Église conclut à l'impuissance radi- 
cale de la volonté. 

« Maisii y a entre Pyrrhon et l'Église cette différence, que 
Pyrrhon, n'ayantpas trouvé d'iliuminateur surnaturel pour 
levtr son doute, n'avait osé se faire chef ou pontife d'aucun 
dogme, tandis que l'Églisepossèdeun Christ f|ui lui adonni'' 
le seci-et des mœura et avec ce secret l'art de changer 
l'homme de péché en ange de lumière. 

<( Pyrrhon enseignaititoncque l'homme, pour être raison- 
nable, devait commencer par se démettre delà raison, ne 
jui'er par personne et' se tenir dans une méfiance univer- 
selle. 
B 11 L'Église, au contraire, se vante de moraliser l'homme, 
^ifenmoral par nature, en le plongeant dans la cuve baptis- 
male et entretenant ensuite la blancheurdesonilme au 
moyen de la collation des sacrements et de la 'transfusion 
des grâces dont elle a le ministère. » 

(Pruuilhon, de laJiitlics dons la liévoCiiUon, t. H, r- *^9-) 
Colins. — Je vous répondrai à notre prochaine confé- 
pence, si vous voulez bien mêle permettre. 
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DOUZIÈME DIALOGUE. 

Colins. — Je vous ai demandé ce délai pour ne pas céder 
au sentiment de répulsion que me faisaient éprouver les 
railleries qui ont terminé votre dernière discussion. Elles 
sont indignes d'un logicien tel que vous* et, en tout cas, 
elles ne résolvaient pas du tout la question. 

Vous donnez raison à Pyrrhon, que la vanité seule a 
inspiré, pour donner tort à l'Église qui cependant a sauvé 
rhumanité par la foi, pour toute l'époque où une foi est res- 
tée socialement possible. 

Si Pyrrhon avait dit: « Dans notre état d'ignorance nous 
ne pouvons rien savoir. Tant que notre ignorance sur la 
réalité de la raison n'est pas anéantie, le doute est invin- 
cible ; )) il eût parlé avec plus de modestie et on n'aurait 
rien eu à lui opposer. 

De même, si l'Église eût ajouté à sa réponse : « tant que 
l'ignorance sur la réalité de la raison n'est pas anéantie, » 
elle eût été aussi logique que possible. 

Mais l'Église, conservatrice de la foi, pouvait-elle avouer 
son ignorance sans anéantir la foi ? Non. Elle ne devait pas 
avouer son ignorance, tandis que Pyrrhon n'a trouvé d'autre 
mobile que sa vanité pour masquer son ignorance. 

Aussi l'Église en basant la foi religieuse sur la sanction 
ultra-vitale sauvait la société par la foi, et Pyrrhon la con- 
duisait à la mort par le doute. Beau conseil, en effet, qu'il 
donne de se démettre de la raison pour être raisonnable t 
C'est le comble de la sottise. 

Maintenant, doit-on raisonner sa foi, dès qu'on areconnu 
la nécessité des révélations, pour empêcher l'humanité de 
marcher à la mort? Évidemment non, et saint Augustin 
disant credo quia absurdum faisait le plus bel éloge pos- 
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«ibJe d'uDe révélatiou quelconque, car si une révélalioti 
était raisoiMiable elle serait inutile comme révélation. La 
raison alors se sutBrait à elle-même, 

Pboudhon. — Voilà une thèse à laquelleje ne devais pas 
m'attendre, et vous me permettrez de vous dire que si j'aila 
prétention de résoudre toutes les questions par la méthode 
sérielle, vous n'êtes pas moins habile à faire manœuvrer vos 
grands arguments d'époque d'ignorance et d'épi.que decon- 
naissance, de mort sociale ou humanitaire, de compressibi- 
lité et d'incompressibilité de Vexamen, etc., etc., pour 
expliquer tout à votre manière. 

Voici ce que j'ajoute néanmoins: 

« Je veux bien, dit Descartes, avouer que tout est douteux 
et sujet à caution, mais vous m'accorderez au moins que je 
ne puis pas douter que je doute, puisque c'est eu raison de 
ce doute, dont vous me faites une règle, que vous m'ordon- 
nez de suspendre mou jugement. 

Il Telle est donc ma première proposition dont la certi- 
tude est invincible: JE doute. 

H Si je doute, je pense, deuxième proposition également 
certaine. 

« Si je pense, je suis, troisième proposition. 

u Et voilà le pyrrhonisme, au moins en ce qui concerne 
l'humanité et ses lois, par terre. 

II C'est ainsi que Descartes se tirades fdets dePyrrhon, au 
grand applaudissement des notabilités théologiques de son 
siècle, Arnaud, Nicole, Bossuet, Fénelon, Malebranche. » 

1(Pioudtioa, de la Justice dans la RivoMion, t. Il, p. 499 et 430.) 
Colins. - Ils élaienttous aussi vaniteux et ignoranisque 
Pyrrbon lui-même, et dans un instant vous partagerez mon 
avis. 

Quant un ignorant vaniteux a fait une afQrmatton, il s'ima- 
gine qu'il a donnéune preuve incontestable. — Douter c'est- 
EUISONNEH. Et avant de savoir si Ja raison existe réellement 
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ou illnsoiremenl, on ne peut saToir si le doute est itIusoirV 
ou réel. Si vous êtes un aulomate, suivant votre assertiOR, 
votre doute prétendu n'est qu'une illusion ; c'est un effet 
d'or^nisme commeune migraine ou une coliqne. 

La seconde proposiiion par les mêmes motifs que ci-des- 
sus, n'est pas, malgré votre afBrmatlon, plus certaine que la 
première. 

Et la troisième a le même sort, faute de pouvoir dire 
vous ÉTBS illnsoiremenl ou réellement. 

Et comme expression d'ignorance et de vanité, vos applau^' 
dissements peuvent se joindre k ceux d'Arnaud, de Ni 
de Bossuel, de Fénelon et de Malebranche. 

Phoudhon. — Peste t comme vous y allezl Je reprendïl 
ndanmomST 

■fOn a disputé sur la beauté, la justesse, Véléi 
grand coup de Descartes; ce qui est sûr c'est que Pyrrhon en 
est à moitié mort et qu'il n'a pu se relever. » 

(PraudhDD. lie lu Jt>t(ice dans la fl^iiolulian, 1. 11, p. 430.) 

Colins. — Pascal, grand partisan d'ailleurs de DescarleSj" 
n'était pas de cet avis. Il disait que tout ce qui avait éttf 
opposé aux pyrrhoniens n'était que des argumenta san# 
force réelle, delà faiblesse desquels on n'était soi-même qiu 
trop tôt convaincu. Aussi, conseillait-il d'altei' à la messe.' 
VoM-î croirez, disait-il, et cela vous abêtira. ' 

Proudhon. — J'essaierai à mon tourde traiter l'acatalep-' 
lisme de l'Église comme Descartes a traité celui de Pyrrhooi' 

M Je vuux bien, TOUS dirai-je, admettrepour un momefit 
que je suis incapable par moi-môme de discerner le vrai 
bien et de le vouloir. Je suppose, en conséquence, que ma 
conscience, comme ma raison, est obscure, que ma justice 
pourrait bien n'être qu'une inspiration de l'envie, que ee 
qui me semble vertu est rico déguisé; en tout cas, que rien 
d'iiumainnem'oblige. De sorte que, comme . 
ni la claire vue, ni le pur amour de l'I 



s&uraia me vanter de les réaliser ^l'atuitemenl en ma per- 
sonne. 

H L'homme s'agite, a dit avec une souveraine (îloquence 
l'un des vôtres, et Dieu le mène. 

« Et c'est seulement parce que Dieu le mène, que le bien, 
an peu de bieu se retrouve au foud dal'ébuUilion humaine; 
car, pour peu queDteu le délaisiiût, l'homme, si par impos- 
sible il ne produisait pas le mal, ne produirait que des 
actions indifférentes, ou qui, bonnes en elles-mêmes, mais 
dépouillées d'iulelligence et de bonnes intentions, seraient 
nulles. 

u Tslle est bien la tht^se de l'Église, identique et adéquate 
à celle de Pyrrhon et son principal corollaii-e. 

fl Je me place donc au fond de cet abîme creusé par la 
mysftnlhroptedes croyants. Je m'établis dans cette hypothèse 
désolante, que je ne puis pratiquer, aimer ni connaître le 
bien par moi-mômeet pour lui-même, de sorte que mes sen- 
timents, mes penHéds, mes paroles, mes actions, étant cons- 
tamment mêlés d'^îsnie, ainïjî que l'a montré La Roche- 
foucauld, je ne suis et ne puis être, sous le rapport delamo- 
r&lité. qu'un être équivoque sinon décidément méchant, a 
il'roudtton, de la Jwlice dans la Révohilion, 1. 11, p. 130 el 13t.) 
Colins. — Parfaitement exposé. Mais pourquoi ne pas 
ajouter pour expliquer cette situation : 

Il Pour aussi longtemps que l'ignorance surla réalité de la 
raison, sur la réalité d'une immatérialité au sein de chaque 
personnalité, n'est pas anéantie. Car, de cette réalité se dé- 
dtiit colle de la sanctk>n ultra-vitale qui en est le complé- 
ment absolument nécessaire, relativement k la justice, h 

Comme Pyrrhon, comme Descaites, vous avez complète- 
ment négligé de taire cette distinction . 

f*R0l)t)fl<N4. — C'est toujours votre système, et il est évident 
qUB si je le partageais, nous nous mettrions t'acilemenl d' ac- 
cord sur tous les points. 
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Jusque-là, je dois me contenter de ma manière de voir, 
surtout aussi longtemps que je n'admettrai pas vos motils 
de la modifier. 

Je continue : 

i( C'est de ce gouffre qu'il faut que je me tire sans recou- 
rir à d'autres moyens que «euxfournis par l'hypothèse même, 
faute de quoi, au moindre appel que je ferai à une puissance 
étrangère, ma condamnation devient irrévocable; car toute 
théorie du devoir et du droit qui implique dans ses termes 
comme principe, condition, postulé ou adminicule, la no- 
tion même la plus épurée d'un être métaphysique, ange ou 
démon, est une théorie religieuse, ce qui veut dire une 
théorie de scepticisme, une théorie d'immoralité. » 

(PraudbDD, De la Justice dmt la Révolution, i. Il, p. 131 et XZi.) 

Colins. — Jene me lasserai pas de vous répéter les mêmes 
objections tant que vous n'aurez pas pris la peine d'y ré- 
pondre ou que vous n'aurez pas réussi à les détruire. 

Vous avez beau chercher une échappatoire, je vous tiens 
renfermé dans un cercle que vous ne pouvez franchir. Si 
au sein de chaque personnalité il y a une immatérialité, une 
puissance, ce que vous n'avez pas voulu rechercher, encore 
moins reconnaître, ce que vous persistez même à nier par 
ignorance vaniteuse ; si de celte puissance, seule i-éelle, il 
s'en déduit une sanction ultra-vitale, direz-vous que cette 
sanction soit étrangère à l'humanité ? Direz-vous que l'être 
métaphysique, l'être immatériel dont l'existence est incon- 
testablement démontrée vis-à-vis de la raison, soit un être 
étranger à l'humanité et qui plus est, un être réprouvé par 
la raison, comme l'ange ou le démon î 

S'il est facile de dire qu'une théorie religieuse est une 
théorie de scepticisme et d'immoralité, il l'est moins de le 
prouver. Essayez donc d'étendre cette qualification à une 
_ théorie dérivant de la raison démontrée réelle, alors que . 



d'une sanction ultra-vitale inhérente à l'humanité, sanction 
elle-même complément nécessaire de la justice? Autant 
vaudrait dire qu'une théorie au sein de laquelle la raison ne 
peut exister qu'illusoirement, qu'une théorie qui rend la jus- 
tice impossible, si ce n'est devant l'absurde, est une théorie 
de moralité ! 

pROUDHON. — Vous rendez toujours le même son, cela de- 
vient fastidieux. Laissez-moi achever. 

n Or voici, ce me semble, une réllexion qui doit arrêter 
court le sceptique. Elle ne me vient pas d'ailleurs que de 
l'hypothèse, comme vous allez voir ; elle m'est fournie par 
l'hypothèse. 

Il Supposant avec l'Église que je ne puis par moi-même 
pratiquer le bien et éviter le mal, et que ma volonté a une 
inclination décidée pour le péché; 

Supposant de plus ma conscience tellement véreuse 
qu'elle ne sache seulement pas discerner le bien du mal ; 

Je dis, que vous ne saurei.me refuser ceci, qu'il y a en 
moi un préjugé ousentimentquelconquedubienou du mal, 
i'est-à-dire de ce qui fait l'obj et môme de l'hypothèse, n 

Colins, — C'est toujours résoudre la question parla ques- 
tion, parler pour ne rien dire. 

Il est incontestable qu'un préjugé est lui-même un juge- 
ment, un raisonnement. Or, si la raison, la liberté n'existe 
qu'illusoirement, le préjugé n'existe qu'au même titre et 
n'est plus qu'un sentiment, c'est-à-dire que ne dérivant pas 
du raisonnement réel, de la liberté réelle, il ne peut appar- 
tenir alors qu'à l'automatisme. 

En tout cas, un préjugé, même existant en réalité, est re- 
.latif aux circonstances d'éducation, d'instruction, etc , etc., 
•1 alors ce que l'un trouvera être bien, l'autre le trouvera 
.£tre mal. 

Remarquez, enfin, que l'hypothèse elle-même est un rai- 
flonnement et que c'est la réalité du raisonnement qui est en 



question. Cela est si vrai qae vous-même niez l'hypoUièse 
en disant : Nous sommes des automates; et un automate en 
disaut ; Jacqjwt, raisonne aussi illusoirement qu'une peniAuki 
en sonnant les heures. 

Proijdhon. — A merreiile, maisj'iusiste pour continuer 

Il Que je ne connaisse pas ma loi, c'est possible; 

H Que la connaissant, rien ne me fasse clttirement ^eutir 
qu'elle est pour miji obligatoire, c'est encore possible ; 

([ Qu'en conséquence la moralité de mes actions me ^ 
ble livrée à ma seule l'antaisie, tout cela est possible ; 

(( Ce qui est impossible, c'est qu'il n'y ait pas en mon àme 
un écho qui, à la supposilîon du bien moral que je chercha,! 
réponde bien ; k la supposition du mal, réponde mal ; 

H C'est, en un mot, que ma conscience, au moment où elto| 
doute de sa lucidité, de sa moralité, de sa propre énergie, 
doute même de son doute, doute de ce qui fait l'objet de son 
doute, en un mot d'elle-inSme. » 

[Prûudhon, dt la Jutlice dam la n^DoItitton, t. U, p. K 

Colins. — Ce que vous admettez comme possible est nonx 
seulement possible, mais nécessaire, aussi longtenipsquc l'on 
ne sait pas si la raison exi&te en i-éalité, si au sein de chaque 
personnalité il y a une immatérialité de laquelle puisse si 
déduire rationnellement une sanction ultra-vilale, complé- 
ment sine quâ non de la justice réelle, de la morale réelleJ 

Ce que vous admettez comme impossible est, au contrairt 
tellentent po.^sible à vos propres yeux, que vous en ftW 
arrivé à afiirmer plus que cette possibilité, comme je rot 
le démontrerai en concluant. 

Votre àme u'est, selon vous-môme, que votre cerTean, Or,' 
vis-i-vis de la raison, présupposée réelle, tl n'y a pas pli 
de possibilité de raisonnement réel, de Jibei-té réelle, poi 
un cerveau que pour un estomac ou pour une vessie. 

Cela est tellement vrai que vous tous reconnaisses étti 
un autontalfi. ^ 
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lintenant, je vous ri^pèle ce que je vous ai dit plus liaut, 
. vous raisonnez illusoirement, l'écho de votre âme répon- 
'ira suivant les circonstances d'éducation, d'instruction. L'un 
appellera mal ce qae l'autre appellera bien. 

Quant à. votre conscience, elle sera réelle si vous déraon- 
Irez que votre raison existe réellement ; dans le cas con- 
traire, voua ne pouvez parler de conscience réelle, car elle 
ne peut être qu'illusoire. 

Supposons-la réelle si vous le voulez, Eh bien, tant que 
cette réalité restera pouc vous à l'élat d'hypothèse, elle de- 
meurera Russi pour vous dans !e doute, c'est-à-dire qu'elle 
n'aura pas plus de valeur que si elle n'existait pas. Dès lors, 
comment pouvez-vous admettre la possibilité d'une certitude 
quelconque, surtout après avoir dit : Tous, tant que nous 
vivons, nous sommes i/<M autonfaies, etc., etc., ce qui équi- 
vaut à dire que la liboi'té, la raison, la conscience, non-seu- 
lement ne sont pas en doute, mais qu'elles n'existent pas 
même. 

PboDDHON. — Comme je ne tous comprends pas claire- 
ment, je poursuis ma démonstration. 

« Sous une tbrme restreinte, c'est toujours le cogito, ergo 
tum de Descartes. 

a Lorsque Descartes dit cogito, je pense, il fait parler le 
moi, l'être considéré dans l'universalité de ses fonctions qui 
est la pensée, 

« Décomposez cette pensée, ce moi, l'argument pour être 
<]éta('hé ne perdra rien de sa force. 

« L'œil se sentant voir dira, je vois, donc je suis. 

« L'oreille, j'entends, donc je suis, 

a L'estomac, je digère, donc je suis. 

(I Le cœur, j'aime, donc je suis. 

« ilettez telle facultv ou tel organe que vous voudrez, il 
dira je fonctionne, donc je suis. 

« Si La pierre qui tombe pouvait parler sans cesser d'être 



pierre, elle dirait à Pyrrhon, à Berkeley, je gravite, donc je 

(ProudhoQ. dj ta Justice dans la it^olufian, [. 11. p. 43Ï et t33.) 
Colins. — Je ne me lasserai pas de vous ramener à une 
mélliode sérieuse de raisonnement, et je rais vous répéter, 
sous une autre forme, ce que vous m'avez dît ne pas avoir 
clairement compris de ma dernière explication. 

Le cogito, ergo sum, est bien la plus grande sottise qui ait 
été prononcée par un philosophe, et Cicéron, qui s'y con- 
naissait, a dit qu'il n'y a pas de sottise qu'un philosophe 
n'ait prononcée. 
Pour ne pas raisonner aussi sottement il fallait dire : 
(1 Je pense, donc je suis, illusoirement ou réellement, et 
Cl comme cette alternative est un doute, je n'en sais pas 
Cl plus après avoir pensé qu'auparavant. » 

Le cogito, ergo mm et la justice gratuite font Ja paire. On 
peut les placer avec la trinité de foi servant de base à votre 
société révolutionnaire. 

Quant à votie commentaire, il est aussi raisonnable que 
le texte de Descartes, 

Uïi moi décomposé, un moi qui pense est un vrai moi ma- 
tériel, c'est-à-dire panthéiste, tout aussi bien que l'ÉTRE con- 
sidéré dans Vuniversalîl^ de ses fondions, qui est la peusée, 
puisqu'alors celle-ci est produite par l'organisme seul. Aussi 
attribuez -vous au cœur la fonction d'aimer; pourquoi pas à 
la rate ? 

Puis, pour surcroit, vous identifiez une faculté à un organe 
et vous croyez raisonner ? Ne comprendrez- vous donc jamais 
qu'un organe n'a que des propriétés, tandis qu'une faculté 
réelle ne peut appartenir qu'à une volonté réelle, c'est-à- 
dire qu'à une volonté dérivant d'une immatérialité ? 

Mais, en votre qualité de panthéiste, vous ne devez pas Jl 
regarder de si près. 
Ce n'était pas assez de faire parler les organes, sans mêm 
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f Jes consulter sur la question de savoir s'ils croyaient raison- 
ner illusoirement ou réellenient, ils sont sans doute assez 
philosophes pour ne pas tenir absolument à la justesse des 
expressions, ils auraient trop à faire ; il vous manquait de 
supposer que la pierre était capable de penser en obéissant 
aux lois de la gravitation et de faire dire au perroquet je 
parle, donc je suis, 

PROODHON. — Railler n'est pas répondre. Entendez-moi 
jusqu'au bout et peut-être ne persisterçz-vous pas dans vos 
altariues. 

11 Remarquez la marclie du raisonnement. Ce n'est pas de 
la notion métaphysique de substance ou de cause, mais bien 
du phénomène de la fonction, que Descartes a tiré cet argu- 
ment qui tue le doute, argument qui, du reste, rentre dans 
la démonstration du cynique devant qui on niait le mouve- 
ment et qui se mit à marcher. 1» 

(Proudhnn, de laJmtke dans ta Révotulioti, I. II, p. 433.) 

Colins. — Mais, monsieur, vous avez trouvé mes répéti- 
tions fastidieuses, je trouve encore plus fastidieux pour moi 
d'être obligé de vous répéter constamment la même chose. 

Rien ne vous arrête, rien ne vous fait modifier votre ma- 
nière de raisonner. 

Vous voulez que je remarque la manière avec laquelle 
vous procédez et vous ne voulez pas vous expliquer d'abord 
sur la question de savoir si le raisonnement existe réelle- 
ment ou seulementillusoirement. Vous aimez mieux la tran- 
cher sans la résoudre, comme, par exemple, loraque vous 
décidez de votre autorité privée que l'argument de Descartes 
tue le doute sur la réalitédu raisonnement, bien que je vous 
aie démontré le contraire. 

De même il vous plaît d'attribuer quelque valeur à la dé- 
monstration du cynique, tandis que vous ne pouvez pas 
dire si l'homme peut raisonner, peut démontrer quoi que ce 
1 pas illusoirement, mais bien en réalité, 
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Un automate peut-il démontrer en réalité V 

El vous-même ne dites-vous pas que nous ne sommes 
que des automates ? ce qui du reste est parfaitement lo^ 
gique dans votre système de personnalité purement orga-- 
niqaa 

Procdhon. — Vous ne pouveï pas m'ftccuser de manquet)j 
de patience 1 Elle est au moins égale, pour ne pas dire plu*»^ 
à votre habitude d'entremêler des injures à tous vos argu- 
ments. Cela ne les améliore pas, loin de là, et malgré aoij 
on est toujours tenté avec vous de résister même à une cott»- 
viction. Laissez-moi achever oelle conférence par quelque» 
réflexions. 

€ Il est en moi une faculté, partie intégrante et consti» 
tuante de moi, faculté mal aorrie peul-êlre par mon întelli-»' 
gence, plus mal servie encore par ma rolont*!, mais doat' 
vous, lliL-ologîen psychologue, vous ôles forcé de recon- 
naître l'existence, puisipie vous élevez le doute sur sa luci- 
dité lît son énergie, et que vous lui offrez le collyre de votre 
religion, c'est la conscience. 

t( j'entends par conscience, dans l'ordre d'idées que/B 
traite, la faculté ou le contenant dont la justice est le pro- 
duit ou le contenu ; faculté qui est à la justice, par cons^*- 
quent, ce que la mémoire e^l au souvenir, l' entendement au 
concept, le cœur à l'amour, etc., etc. 

i( Ceci nous explique en passant pourquoi la conscience 
et la justice se prennent fréquemment l'une pour l'autre ; la 
même chose arrive pour les autres facultés. » 

(Proudhon, de la }usllcB dans là nitolutioa, l, U, p. 433.) 

CotlNS. — Quel galimatias I 

Un moi qui, suivant vous, est un groupe ! singulier moi 1 

Une faculté dans un organisme qui ne peut avoir que deS' 
propriétés I Drâle de faculté I 

Mais ce n'est pas tout. 



t'ue faculté partie d'un moi composé de parties et partie 
lui- même I 

l! ne faculté qui n'est qu'une propriété bien ou mal servie 
par une intelligence et par une volonté, parties d'un moi qui 
n'est rien du tout 1 

§N'y a-t-il pas de quoi ûtre émerveillé de ce luxe de belles 
ehesea? 
Quant à la conscience, elle n'est autre que la réalité de la 
raison et non pas la faculté baroque que vous avez définie. 
Mais les tliéologieos psychologues, au nom de l'anlhropo- 
naorpbiame, et les philosophes psychologues, au nom du 
matérialisme, sont auïisi incapables les uns que les autres de 
reconnaître par la seienoe ta réalité de la raison, la réalité 
âe la ooQscience; aussi les uns et les autres soiil^ils obiij^s 
de la baser sur un mysticisme quelconque. 

Or, tant que l'ordre est possiide eu dehors de la science 
réelle, la foi en Dieu vaut certainement mieux qus la foi aux 
académies des pràtendue^ sciences dont vous êtes l'inter- 
prête; et quand l'ordre en deliors de la science réelle n'est 
plus possible^ ces deux espèces de foi conduisent également 
la société à tous les diables de l'anarchie. 

— Que veut dire conscience dans tout ordre d'idées pos- 
aîbieset non pas seulement dans celui que vous traites? 

— Science selon soi, science selon sa propre raison. 
Impossible de donner une autre valeur à ce mot, mais 

cela se veut pas diie que la conscience, la raison, soit plu- 
tût une réalité qu'une illusion . Avant donc de l'affirmer, il 
faut pouvoir le prouver scientiliquement. 

Nous sommes loin de compte, comme vous le voyez, avec 
la eoBBcience telle que vous l'entendez. Elle est, dites-vous, 
i. la justice ce que la mémoire est au souvenir, l'entende- 
ment au concept, le cœur à l'amour, etc., etc. 

^— Et sans doute aussi l'estomac à l'appétit I Dans ce cas que 

^^ résultera-t-il de la diversité des goûts? 



Les uns aiment les brunes, les autres les blondes, le plus 
grand nombre les brunes et les blondes, de même que les 
uns aiment les carottes, d'autres préfèrent les oignons et les 
navets. Comment mettre d'accord ces divers goûts pour ar- 
river à établii' l'ordi'e dans la société, surtout alors que de 
votre propre aveu la conscience et la justice se prennent 
iréquemment l'une pour l'autre et que la même chose arrive 
pour les autres facultés 1 

Il n'est donc pas étonnant de vous voir prendre le souve- 
nir pour la mémoire, le concept pour l'eutcnderaenl, Vamour 
pour le cœur et la brune pour la blonde. Tout cela est le 
résultat nécessaire du nihilisme. 

Au sein du réalisme, c'est différent; la conscience Ji'est 
que la justice, moins la sanction. Et la conscience comme 
la justice changent, selon que la sanction existe ou n'existe 



■ien ne se rapporte à la liberté, tout 
1 brune, c'est fatal; vous aimez la 



Au sein du nihilisme 
est fatal. Vous aimez 1 
blonde, c'est fatal 

Au sein du réalisme vous vous battriez à outrance pour 
être d'accord. 

Au sein du nihilisme vous êtes d'accord fatalement. 

Quelle belle chose que le matérialisme I et surtout qu'iJ 
est commode en théorie I 

Proudhon. — Vous avei beau dire, rien ne me persuadera 
de la fausseté de mon concept de lajustice et je terminerai 
aujourd'hui par la proposition suivante ; 

a L'ollense à la justice couvre l'offense à tout autre senti- 
ment. » Je m'explique : 

H Si mon père voulait tae faire violence, je tuerais mon 
père malgré mon instinct filial, et je ne pécherais pas contre 
lajustice. 

n Si mon fils trahissait la patrie, j'immolerais mon lils 
comme Brutus, et je ne pécherais pas contre lajustice. 
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I Si ma mère parjure assassinait mon père pour intro- 
duire dans la famille uu amant, je poignarderais ma mCre 
Keomme Oreste, et je ne pécherais pas contre la justice, h 
(Proudhou, de la Juaiiee dans la RévoMion, 1. 11, p. iM.) 
CoQNS, — C'est fort beau et d'autant plus beau qu'avec 
votre justice qui poignarde comme un estomac digère, vous 
ne pourrez jamais vous tromper. Une société oit chacun poi- 
gnarderait pour son propre compte même son père, et mal- 
gré linstinct filial, serait une parfaite société de matéria- 
listes ; elle ne saurait offenser une justice n'ayant d'autre 
base que la fatalité, Au revoir. 



TREIZIÈME DIALOGUE. 



Vroudhon. — Vous vous êtes étonné à la fin de notre der- 
nière entrevue de la rîgueui' avec laquelle je prétendais 
traiter toute offense à la justice, et vous n'avez pas manqué 
d'attribuer au matérialisme les conséquences de ma manière 
d'envisager la question. Aujourd'hui je vais pousser plus 
loin mes investigations. 

«Mais, dira-t-ou, pai'oùdistiuguer lebien du mal? Quelle 
sera notre règle dedroit, pierre de touche du juste et de l'in- 
juste? Comment la consulter à chaque instant de la vie? 
Est-ce la conscience encore, simple faculté d'appétence, que 
nous allons faire législatrice et justicière? » 

(Idem.ifiiJ., 1. ll.p. 414.) 

Colins. — Pourquoi pas ? puisque, suivant vous, la justice 
est le produit de la conscience. 

Prodduon. — (( Un savant protesseur l'a dit: Il y a science 
et conscience, et il s'en faut qu'elles s'accordent toujours, 
Comment ces formules de la première deviendront-elles des 
%0. 
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décrets pOHr la seconde? Est-ce la conscience qui jQgera 
ta science ? Vous revenez au pi-obabilisme en admettant une 
autorité supérieure à la raison. 

n Est-ce la science qui jugera la conscience? 

« Vous revenez à l'utilitarisme et votre faculté juridique 
est hors de service. Oh I vous nous avez déK'és de k Ibî à 
Dieu et à l'Église, vous ne voulez plus ni tribunaux ni con- 
fessionnaux. Avez- vous trouvé le secret de faire i-eudre à la 
conscience privée des jugements justes, quand, depuis 
le commencement du inonde, la conscience universelle 
s'égare?,.. » 

(Prondbon, de la Jmtiee dam la Rivotution, 1. II, p. iU.) 

Colins. — Combien il est regrettable de voir un homme 
capable de poser la difficulté de l'époque d'ignorance comme 
vous venez de le faire, se montrer cepeadanC partisan de la 
justice dans la révolution t 

En préseuce deriDCiuupres&ibililédeVesaman, uevojei- 
vous pas que la justice, socialement, n'est plus possible que 
démontrée réelle par la science, rendue rationnellement in- 
contestable vis-à-via de tous et de chacun, et appliquée so- 
cia1emen,t avec la mêmâ ineontestiibilité ? 

Avant d'examiner les difficultés que vous venez d'expo- 
ser, permettez-moi de résumer, sur la valeur des expres- 
sions scietice et commence, les principes que je vous ai d 
exposés k pliisûiUTs reprises. 
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il y a science hypothétique et science réelle. 

En fait de bien et de mal, une science hypothétique dé- 
rive d'une révélation lormulaut la règle ; science sociale- 
ment acceptée comme réelle au moyen de l'éducation dont 
le législateur a pu s'emparer. Il y a donc autant de sciences 



hypothétiques, aulanl de formules du bien et du mal, qu'il 
y a de législateui-a religieux posaiblea. 

ËUe se nomme foi avec l'épithète de la révélation, foi 
chrélieuiie, foi musulmane, foiiudoue, etc., etc. 

Une science hypothétique ne peut être commune à plu- 
sieurs individus que par une inquisition. 

En t'ait debien bt dû ma}, la science réelle dérive : 

1 " De ia démonstration rendue incontestable de la réalité 
de la raison ; 

i' De la démonstration, quant au bien et au mal, de la 
ntolité de la règle donnée par la raison ; 

3" De la démonstration de la réalité de l'éternelle sanc- 
tion, relative à cette règle. 



CONSCIENCE. 

11 y a fionscieiuse relative à chaque individu; 

Conscience relative i plusieurs individus ; 

£( conscience universelle. 

En dehors de toute foi religieuse et de la science reli- 
gieuse, il y a quant au bien et au mal, autant de consciences 
qu'il y a d'éducations différentes et de circonstances pou- 
vant intluËff sur l'éducation ; et ces consciences individuelles 
n'étant basées ni sur une science hypothétique, ni sur la 
science réelle, varient en outre comme les passions qui 
afTecleitt les individus. 

Autant il y a de sciences hypothétiques, quant au bien et 
au mal, autant il peut y avoir de différentes consciences re- 
iativesàdes collections d'individus. Mais, eu réahté, il n'ya 
auseiu de chaque science hypothétique, de conscience col- 
lective que pour ceux chez lesquels il y a possibilité de 
ooaapriiuer Vesamen. 

Cliei ceux qui examinent, lorsque la science hypothé- 
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tiqae est niée et que la science réelle ne peut pas mêoM 
être soupçonnée, il n'y a plus, quant au bien et au mal, de 
conscience, soit individuelle, soit collective, si ce n'est celk 
qui se trouve dictée par les passions. 

Comme une même science hypothétique, une même foi 
religieuse ne peut être commune à toutes les fractions hu- 
manitaires, surtout en époque d'incompressibilité de Texa- 
men, puisque, même quand l'examen est socialement com- 
pressible, une même conscience collective ne peut com- 
prendre tous les individus d'une circonscription déterminée, 
il en résulte que la conscience universelle est seulement pos* 
sibleen époque de science réelle et de vulgarisation de cetts 
science vis-à-vis de tous et de chacun. 

Passons maintenant aux ditlScuhés que vous avez exposées. 

Le bien, c'est-à-dire le droit, le juste, ne peut être que ce 
qui est conforme à la raison ; sinon le droit, le juste, serait 
la conformité avec toutes les folies possibles, ce qui anéan- 
tirait le droit, lequel, sous peine d'anarchie, doit être le 
même pour tous. 

Ce qui est conforme à la raison, ce qui est le droit, ne 
peut être que ce qui conserve la vie à C humanité. 

Eh bien, ce qui conserve la vie à chaque société, par con- 
séquent à l'humanité, dérive pendant une certaine époque 
de tant de complications et paraîtrait si injuste aux masses, 
si elles n'étaient soumises à une science hypothétique tant 
que la science réelle ne peut encore exister, que les sociétés 
périraient si des sciehces hypothétiques n'étaient imposées 
à ces mêmes masses. 

Comme conclusion, la règle de tout droit, la pierre de 
touche du juste et de l'injuste est une science hypothétique, 
une foi religieuse, tant que dure l'époque d'ignorance et qa6 
l'examen peut être comprimé. 

Dès que l'examen ne peut plus être comprimé chez ks 
masses, il faut que la science réelle puisse être découverte 



et qu'elle puisse dominer la société tout entière, sous peina 
de mort humanitaire. 

On peut consulter cette règle, pierre de touche, à chaque 
Instant de la vie, lorsqu'elle résulte d'une foi religieuse in- 
culquée par une éducation à laquelle toute instruction con- 
traire à la science hypothétique se trouve soumise. Mais du 
moment qu'une même foi religieuse ne peut plus dominer 
l'éducation, du moment que la science hypothétique ne peut 
plus empêcher que l'instruction réelle et purement négative 
n'anéantisse la science hypothétique, il faut que la science 
réelle et positive apparaisse et domine, toujours sous peine 
de mort humanitaire. 

Les consciences individuelles, toutes différentes par es- 
sence lorsqu'elles ne sont soumises ni à une science hy- 
pothétique, ni à la science réelle, ne peuvent être ni législa- 
trices, ni justicières ; il en est de même des consciences col- 
lectives, puisqu'elles sont soumises aux révélations dont les 
prétendus auteurs sont seuls législateurs et justiciers. 

Quant à la conscience universelle, je le répète, elle peut 
seulement exister lorsque les sciences hypothétiques ont été 
anéanties par l'intronisation universelle de la science réelle. 

Tant que celle-ci n'existe pas, tant que les sociétés reli- 
gieuses peuvent rester isolées, chaque conscience indivi- 
duelle est identique à la conscience collective, expression 
de la science hypothétique dont elle relève; c'est seulement 
lorsque l'examen ne peut plus être comprimé socialement, 
lorsque les sociétés religieuses ne peuvent plus se maintenir 
dans l'isolement, que les consciences individuelles se révol- 
tent contre les sciences hypothétiques. Dès lors, il faut que 
la science réelle apparaisse et domine sous peine de mort 
sociale, et quand, par nécessité sociale, elle est devenue sou- 
veraine, conscience universelle et science universelle sont 
perpétuellement identiques, c'esl-à-dire qu'elles s'accordent 
toujours. 
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tique est niée et que la science réelle ne peut pas mêma 
être soupçonnée, il n'y a plus, quant au bien et au mal, de 
conscience, soit individuelle, soit collective, si ce n'eat celle 
qui se trouve dictée par les passions. 

Comme une même science hypothétique, une même toi 
religieuse ne peut être commune à toutes les fractions hu- 
manitaires, surtout en époque d'incompressibilité de l'exa- 
men, puisque, même quand l'examen est socialement com- 
pressible, une même conscience collective ne peut com- 
prendre tous les individus d'une circonscription déterminée, 
il en résulte que la conscience universelle est seulement pos- 
sible en époque de science réelle et de vulgarisation de cette 
science vis-à-vis de tous et de chacun. 

Passons maintenant aux ditlicuUés que vous avez exposées. 

Le bien, c'est-à-dire le droit, le juste, ne peut être que ce 
qui est conforme à la raison ; sinon le droit, )e juste, serait 
la conformité avec toutes les folies possibles, ce qui anéan- 
tirait le droit, lequel, sous peine d'anarchie, doit être le 
même pour tous. 

Ce qui est conforme à la raison, ce qui est le droit, ne 
peut être que ce qui conserve la vie à l'humanité. 

Eh bien, ce qui conserve la vie à chaque société, par con- 
séquent à l'humanité, dérive pendant une certaine époque 
de tant de complications et paraîtrait si injuste aux masses, 
si elles n'étaient soumises à une science hypothétique tant 
que la science réelle ne peut encore exister, que les sociétés 
périraient si des sciehces hypothétiques n'étaient imposées 
à ces mêmes masses. 

Comme conclusion, la règle de tout droit, )a pierre de 
touche du juste et de l'injuste est une science hypothétique, 
une foi religieuse, tant que dure l'époque d'ignorance et que 
l'examen peut être comprimé, 

que l'examen ne peut plus être comprimé chez les 
masses, il faut que la science réelle puisse être découverte 



«qu'elle puisse dominer la société tout entière, sous peina 
de mort humanitaire. 

On peut consulter cette règle, pierre de touche, à chaque 
instant de la vie, lorsqu'elle résulte d'une foi religieuse in- 
culquée par une éducation à laquelle toute instruction con- 
traire à la science hypothétique se trouve soumise. Mais du 
moment qu'une même foi religieuse ne peut plus dominer 
l'éducation, du moment que la science hypothétique ne peut 
I plus empêcher que l'instruction réelle et purement négative 
n'anéantisse la science hypothétique, il faut que la science 
réelle et positive apparaisse et domine, toujouis sous peine 
de mort humanitaire. 

Les consciences individuelles, toutes différentes par es- 
sence lorsqu'elles ne sont soumises ni à une science hy- 
pothétique, ni à la science réelle, ne peuvent être ni législa- 
trices, ni justicières; il en est de même des consciences col- 
lectives, puisqu'elles sont soumises aux révélations dont les 
prétendus auteurs sont seuls législateurs et justiciers. 

Quant à la conscience universelle, je le répète, elle peut 
wulemenl exister lorsque les sciences hypothétiques ont été 
anéanties parl'intronisation universelle de la science réelle. 
Tant que celle-ci n'existe pas, tant que les sociétés reli- 
euses peuvent rester isolées, chaque conscience îndivi- 
daelle est identique à la conscience collective, expression 
de la science hypothétique dont elle relève; c'est seulement 
lorsque l'examen ne peut plus être comprimé socialement, 
lorsque les sociétés religieuses ne peuvent plus se maintenir 
dans l'isolement, que les consciences individuelles se révol- 
tent contre les sciences hypothétiques. Dès lors, il faut que 
la science réelle apparaisse et domine sous peine de mort 
sociale, et quand, par nécessité sociale, elle est devenue sou- 
Teraine, conscience universelle et science universelle sont 
perpétuellement identiques, c'esL-à-dire qu'elles s'accordent 
toujours. 
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éprouver, et soyez bien convaincu que depuis longteip| 
déjà, si j'en avais eu le choix, j'aurais changé de mode d'à 
gumentation, mais il n'y a pas deux voies à suivre po« 
arriver à la démonstration de la vérité. 

Les philosophes et les théologiens ont tort d'affirmer qui 
n'y a pas deux principes dans le monde, l'un bon, Ormudi 
l'autre mauvais, Ahrimane. Ils pèchent par ignorance et n 
s'aperçoivent pas que si ces deux principes de natures dii 
férentes n'existaient pas, la liberté n'existerait pas no: 
plus. 

Je n'ai pas besoin de vous répéter que ces deux principe 
sont: l'un la raison, bonne par essence comme domina 
trice, l'autre les passions; mauvaises par essence commi 
dominatrices. 

Pour les théologiens il n'y a qu'un principe, Dieu. Pou 
les philosophes il n'y a qu'un principe, la matière. 

C'est encore une erreur de dire qu'il n'y a pas dans U 
monde deux séries de créatures, les unes bonnes en elles 
mêmes, les autres méchantes. 

Il n'y a pas, en effet, deux séries de créatures, puisqui 
croire même à une seule est une absurdité; mais il y a deui 
séries d'êtres, les uns bons, parce qu'ils peuvent être mé 
chants et les autres qui ne peuvent être ni bons ni méchants, 
parce que leur nature ne comporte ni bonté ni méchan- 
ceté. 

Les uns sont les êtres où il y a liberté, les autres soni 
ceux où il n'y a que nécessité. 

C'est encore une erreur de dire qu'au sein de l'humanité 
il n'y a pas deux séries de faits, ceux-ci louables parassencc 
et pour cela toujours de précepte, ceux-là odieux et poui 
cette raison toujours défendus. Il y a une série de faits con- 
fortûes à l'éternelle justice, à l'éternelle raison, qui sont tou- 
jours 'de précepte, comme aussi il y a une série de faits 
émanant des passions qui sont contraires à l'étemelle jus- 
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tice, à l'éternelle raison et comme tels toujours défendus. 

C'est encore une erreur d'affirmer que dans le système 
de la nature (nature matérielle) commedans celui des évolu- 
tions de rhuraanité(nature intellectuelle), les créatures et les 
actions, au point de vue de la justice, sont de leur nature in- 
différentes. Les êtres illusoires ou réels, — laissons de côté 
l'expression créatures, — ne sont pas par nature tous indiffé- 
rents au point de vue de la justice, pas plus que les actions. 
Au sein de la nature matérielle il n'y a ni êtres ni actions 
réels, il n'y a que fonctions. Au sein de la nature intellec- 
tuelle, il y a êtres et actions réels qui ne sont pas indifférents 
au point de vue de la justice. 

Enfin, c'est encore une erreur d'affirmer que c'est la loi 
et la main de l'homme qui qualifient les êtres et les actions; 
cela existe, il est vrai, pour l'époque d'ignorance, mais pour 
l'époque de connaissance les êtres et les actions sont qua- 
lifiés par la loi de la science, expression de l'éternelle 
raison. 

Vous devez voir maintenant que l'objection repose non 
sur un sophisme, mais sur l'ignorance primitive qui dure 
encore, et qui du reste ne peut employer que des sophîsmes. 

Proudhon. — Voilà en effet une série d'arguments qui ne 
déparent pas les précédents et qui leur ressemblent cepen- 
dant à s'y méprendre. 

Je crois qu'il aurait mieux valu entendre mes développe- 
ments sur l'objection que vous venez de combattre plutôt 
que d'y répondre avant de les avoir entendus. Je ne le re- 
gretterais pourtant pas si cela doit vous éviter des redites. 

« Donnons, dis-je, à l'objection toute l'étendue qu'elle 
mérite. 

(( En soi, c'est chose parfaitement innocente de manger 
ou de ne pas manger de l'anguille. Pourquoi Moïse a-t-il in- 
terdit ce comestible aux Juifs ? Eu quoi cette abstinence par- 
ticulière intéresse-t-elle les bonnes mœurs? L'adorateur de 

S4 



— 362 — 

Jehovah ne doute pas qu'il ne faille obéir à la loi; mais sa 
raison, leré?pect de lui-même exige qu'on lui montre que 
cette loi contient justice, et c'est précisément ce qu'on ne lui 
dit pas. Comment la manducation de l'anguille, poisson sans 
écailles, viole- t-elle la justice, alors que la manducation du 
brochet, poisson à écailles, ne la viole pas ? On dira peut- 
être qu'il y a là-dessous, comme pour la viande de porc, une 
raison de santé. A la bonne heure î Mais ne confondons pas 
la justice avec l'hygiène. Depuis quand est-ce un péché de 
rompre l'abstinence prescrite par le médecin? » 

(Proudbon, de la Justice dans la Révolution^ t. If, p. 445 et i46.) 

Colins. — Le suicide est un péché, et rompre l'abstinence 
prescrite par le médecin, c'est s'exposer volontairement à la 
mort. 

Du reste, pourquoi confondre la prescription du médecin 
qui est individuelle avec la prescription de la loi qui est gé- 
nérale ? 

Proudhon. — « Je commence à dessein par cet exemple 
dans lequel il ne nous est pas possible, à nous qui ne 
croyons pas à Moïse et qui nous moquons de ses ordon- 
nances, de découvrir le moindre caractère de sa moralité, 
voici pourquoi : rien de plus indifférent à la justice que de 
s'abstenir de chair ou de poisson, n'est-il pas vrai? 

« Eh bien, demandent les sceptiques, sommes-nous sûrs 
que nos lois les plus essentielles, celles qui touchent de plus 
près à l'ordre et à la moralité publique, soient mieux fon- 
dées dans leur objet que celle-là ? » 

(Idem, ibid,, t. II, p^ 446.) 

Colins. — Le sceptique n'est sûr de rien, mais ceux qui 
savent illusoirement ou réellement, par la foi ou par la 
science, n'ignorent pas que toute loi religieuse doit être 
obéie et qu'elle est fondée en justice. 

Proudhon. — « Exemples : les théologiens disputent entre 
eux de ce qui constitue le sacrement, ou pour employer le 
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langage profane, le lien du mariage, si c'est le consentement 
des époux, ou la formule prononcée par le fonctionnaire 
public, ou bien la consommation de l'acte conjugal, ou bien 
encore la réunion de toutes ces circonstances. 

« Et les théologiens ne sont pas d'accord,. pour mieux 
dire, ils sont d'accord que rien de tout cela ne fait le ma- 
riage, et ils ne savent encore aujourd'hui ce qui le fait. 

« Si c'est le consentement des conjoints et leur cohabita- 
tion, pourquoi tous les couples concubinaires ne sont-ils 
pas ipso facto déclarés par la loi unis en légitime mariage ? 

« Si c'est la formule sacramentelle, quelle est cette vertu 
mystérieuse attachée à une phrase du code ou du bréviaire, 
et par laquelle, indépendamment de tout rapport subsé- 
quent, deux personnes de sexe différent sont unies, qui sans 
cela, et quoi qu'elles fissent, ne le seraient pas ? 

« Si c'est la réunion de toutes ces circonstances qui cons- 
titue le mariage et donne à l'union de riiorame et de la 
femme sa moralité, on demande comment, dans un si grand 
nombredecas, cette cérémonie solennelle est si peu efficace, 
si malheureuse ? D'où viennent tant de scandales, d'adul- 
tères, de divorces ? » 

(Proudhon, de la Justice dant la RévoUition, t. Iî,p. 446 et 447.) 

Colins. — Assez de ces exemples qui, ce me semble, n'a- 
vancent pas beaucoup la discussion. 

Si des scandales sont la suite du mariage contracté avec 
solennité, c'est incontestablement en vertu de la nécessités! 
l'homme n'est pas libre, ou en vertu de la liberté si l'homme 
est libre. 

A vous de choisir celle de ces deux causes à laquelle vous 
préférez les attribuer. 

En somme, ce qui ressort avec le plus d'évidence de tout 
ce que vous venez de dire, c'est que le scepticisme est la 
base de votre système, que vous doutez de tout et ne croyez 
à rien» pas plus à la bonté de votre plan de régénération 



sociale qu'à l'efRcacité de la triple foi qui lui sert de base : 

foi conjugale... foi juridique... foi politiqjte .., toutes plus 
absurdes les unes que les autres, comme je crois vous l'avoir 
surabondamment prouvé. 

Proudhon. — Vous refusez d'entendre les exemples assez 
nombreux que je voulais invoquer pour démontrer que nous 
sommes incapables de distinguer le bien du mal, et ce- 
pendant : 

« 11 me serait aisé d'étendre cette argumentation à tous 
les faits de la vie collective ou individuelle qui impliquent 
un rapport à la justice, et je demanderais à chaque article 
oîi est la moralité du serment ? Où l'immoralité du parjure ? 
Où est la moralité de la propriété? Où l'immoralité du vol? 
Mais il me répugne do ressasser des critiques devenues fami- 
lières à tous les hommes instruits. » 

(ProudhDn, de la JusKce dans la RiMiuUon, 1. II. p. ils.) 

Colins. — Vous voulez dire à tous les sceptiques, à tous 
les ignorants, puisqu'il leur est impossible de répondre à 
aucune des ditficullés qu'ils reconnaissent. Jamais homme 
de foi religieuse ou de science religieuse n'est embarrassé 
pour anéantir ces difficultés, soit vis-à-vis de sa propre foi, 
soit vis-à-vis de la science. 

Proudhon. — fe n'avais que quelques mots de plus à vous 
dire, mais il parait que voua tenez à m'avoir interrompu de- 
puis le commencement jusqu'à la fin. J'achève néanmoins : 

K Une conséquence de cette incertitude dans la distinction 
du bien et du mal est que chacun, plus frappé dans son 
sens intime de l'immoralité de certains actes que de la cri- 
minalité de certains autres, se fait une morale à soi, toute 
différente de celle du prochain, ce qui produit la plus 
étrange cacophonie, n 

[Idem, IKd.. t. II, p.iiS.) 

COI.INS. — Vous avei fini et là devraient se borner no» 



enlretiens, mais comme nous n'avons conclu à rien je vous 
demande une nouvelle entrevue. 



QUATOKZIÈME ET DERNIER DIALOGUE. 

Colins. — Jusqu'à présent, ainsi que je vous le disais 
(lemièrement, chacun de nous a exposé ses convictions ou 
a combattu celles de l'autre sans trop se préoccuper du ré- 
sultat qu'amènerait cette discussion. 

Ne serait-il pas temps de préciser les points sur lesquels 
nous différons? Ceux sur lesquels nous pouvons être d'ac- 
cord n'en ressortiraient que mieux et peut-être arriverions- 
nous plus facilement, par ce moyeu, à un rapprochement 
d'idées entre nous ? 

Proddhon. — Depuis longtemps je vous aurais fait une 
proposition semblable, si je n'avais pensé qu'elle eût été in- 
failliblement repoussée par vous-même tant que vous n'au- 
riez pas épuisé votre insatiable besoin de démonstration, si 
souvent comprimé pendant votre séjour sur notre ancien 
globe. 
Colins. — Celte raillerie, toute bienveillante qu'elle est, 
I n'est cependant pas généreuse, car vous avez certainement 
k eontribué plus que tout autre à faire repousser, par un dé- 
'aigneux silence, mes tentatives réitérées de forcer la science 

e critiquer, s'il lui eût été possible de le faire. 

F PROUDHON. — Que voulez-vous? Nous étions entraînés par 

i nécessité de résoudre promptement, sinon d'une manière 

lolument satisfaisante, une foule de questions auxquelles 

s attachions un sens brûlant. Aucun temps d'arrêt ne 

9 était permis et vous profitiez du tiouble causé dans 

f nos esprits par ce tohu-l>ohu, pour nous prendre à partie, 
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nous harceler, nous molester, nous injurier; avouez que le 
moment était mal choisi et que le moyen de fixer notre 
attention aurait pu être mieux combiné? 

Colins. — Vous m'avez prouvé de la sorte que chez vous 
il n'y avait au fond aucune conviction réelle et par suite rien 
de sérieux dans les doctrines que vous avez mises en avant, 
ce dont on ne pouvait douter, du reste, en présence de vos 
changements continuels de systèmes qui accusaient à la fois 
une recherche incessante de la vérité et Fespoir sans cesse 
renaissant, quoique toujours déçu, de la découvrir. Pour 
moi, je vous le déclare, rien n'aurait pu me faire garder le 
silence si on eût attaqué mes écrits au point de vue de la 
science, car je ne me suis pas même arrêté devant le systé- 
matique dédain avec lequel fls ont été généralement ac- 
cueillis. 

Les injures auraient été impuissantes à comprimer l'ex- 
pression de ma pensée ; la contradiction m'aurait excité et 
alors, comme toujours, rien n'aurait pu m'empêcher d'éle- 
ver la voix et de protester contre tout ce qui m'aurait paru 
être contraire à la vérité. 

Proudhon. — J'ai, en effet, admiré votre infatigable per- 
sistance et au fond j'ai souvent regretté de voir vos efforts 
si peu couronnés de succès. Mais je n'ai pas eu le courage 
d'entrer en lice avec vous. Vos convictions que je n'ai pas 
cru devoir partager, m'inspiraient malgré moi, je l'avoue, 
un respect profond pour leur parfaite sincérité. Mais ne 
perdons pas plus de temps à ces explications rétrospectives 
et arrivons d'emblée à ce qui différencie vos doctrines des 
miennes. 

Colins. — Volontiers. Un point capital nous sépare, je 
dirai presque le seul comme principe, c'est l'existence au 
sein de chaque personnalité d'uneindividualité immatérielle, 
capable de modifier l'organisme et d'être modifiée par lui- 

Proudhon. — J'avoue avoir cherche toute ma vie une 
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autre explication de la nature intime de l'homme et je n'ose 
me flatter d'y avoir réussi. 

Colins. — Quoi d'étonnant à cela, si en vous laissant 
traîner à la remorque de la science moderne, en vous jetant 
tête baissée dans le bourbier du matérialisme, vous avez 
aveuglément suivi le système le moins propre à vous con- 
duire au but que vous vous proposiez d'atteindre ? 

Proudhon. — Comment cela ? Faites-le moi comprendre 
clairement ? 

• Colins. — C'est bien simple. N'ayant pas eu le temps 
d'étudier par vous-même tous les phénomènes de la matière, 
vous avez accepté comme incontestables les déductions 
qu'ont tirées les savants de cette étude. Renchérissant sur 
les anciennes doctrines, la science moderne a imaginé de 
considérer tous les êtres, tant organiques qu'inorganiques, 
comme formant une série non interrompue, dont chaque 
anneau est lié au suivant par une gradation insensible et 
qui va s'élevant depuis le minéral jusqu'à l'homme inclu- 
sivement. 

Les exemples n'ont pas manqué à l'appui de ce système, 
et si l'on pouvait se borner à considérer les êtres au seul 
point de vue de l'organisme, il n'y aurait rien à lui objecter. 

Mais les savants modernes ne s'en sont pas tenus là, et 
comparant entre eux non pas seulement les organes, mais 
aussi les résultats de leur fonctionnement, ils ont cru faire 
merveille en attribuant à l'organisme seul, c'est-à-dire aux 
forces inhérentes à la matière, le principe d'action de tous 
les êtres indistinctement, l'homme compris ; de là cette dé- 
plorable confusion qui fait de la psychologie une branche 
de la physiologie. 

Proudhon. — Doucement, ne procédons pas avec trop 
de vitesse, car je tiens à être aussi complètement initié que 
possible à cette question qui, à mes yeux comme aux vôtres, 
est capitale. 



I 



Gomment devaient donc procéder les savants selon vous ? 

Colins. — D'une manière diamétralement opposée à 
celle qu'ils ont employée. Eii effet, leurs études n'ont con- 
sisté qu'à rechercher par quels phénomènes l'être inférieur 
pouvait être assimilé à celui qui le précédait immédiatement 
dans le développement de la série, d'oii il est arrivé néces- 
sairement que de gradations en gradations l'être supérieur 
a été abaissé au niveau de l'être le plus infime sous le rap- 
port de son organisation, 

PaouOHO.v. — Je le conçois. Suivant vous, il fallait, aa 
contraire, s'atlar.her à signaler ce qui dans la série des êtres 
les distinguait les uns des autres comme supériorité. Mais, 
où cela aurait-il mené ? 

Colins. — Vousallezlevoir. Aulieud'observeravecsoîa 
les phénomènes, de manière à n'admettre comme produits 
par l'organisme, par la matière, que ceux qui présenteraient 
un caractère de nécessité, ce qui les aurait obligés de re- 
courir à un autre principe pour expliquer, chaque fois que 
le cas se serait présenté, des actes ayant un caractère diflé- 
rent du pur fonctionnement, les savants ont jugé préférable 
de s'éviter celte peine en assimilant entre eux tous les phé- 
nomènes et en n'attribuant qu'aux seules forces inhérentes 
à la matièie aussi bien ceux offiant un caractère de véritable 
spontanéité que ceux qui en étaient dépourvus. 

Pboodhon, — CiteK-raoi des exemples, cela me permettra 
de mieux saisir la nuance. 

Colins. — Volontiers. Prenons le singe comme étant 
l'animal dont la conformation organique se rapproche le_ 
plus de celle de l'homme, et étudions un fait quelconque 
émanant du premier pour le comparer à un fait semblable 
émanant du second, et pour ne pas avoir l'air de choisir 
mon exemple en dehors d'observations déjà faites, je vaîa' 
citer Buffon d'abord : 

Suivant lui, « te troglodyte peut apprendre tous les actea 



humaîas. Ils vivent en troupe, se servent de pierres et de 
bitons pour se défendre contre les nègres et les éléphants. 
Ils aiment les négresses, les enlèvent; oa cite même des 
métis qui en sout provenus. Il ne doit pas être aHirmé que 
cela soit impossible, n 

Cette citation, faite par M. Isidore-Geoffroy Saint-Hilaire, 
est suivie du commentaire suivant : 

11 Chez l'orang, des actes spontanés ont ét^ observés et ils 
agissent en vertu de faits observés. Un orang a moulé sur 
une chaise, pris la clef et ouvert la porte. Il a voulu arra- 
cher les ongles d'un chat. Moi-même j'ai vu un orang avoir 
la conscience de la faiblesse du premier âge. Cet orang avait 
la notion de la propriété. Quand il prenait une canne, ilne 
la restituait qu'à la personne à laquelle il l'avait prise. Une 
porte conduisait à la cuisine, où il jouait souvent, il prenait 
la clef, se trompait souventde bout, maisfmissaitpar ouvrir 
la porte. Il ouvrait les verroux, Le gardien accourcissait la 
corde dont il se servait pour raccourcir le pêne, l'orang défit 
les nœuds. Le portier lit les nœuds en haut, alors l'orang 
monta sur les nœuds et les délit. L'intelligence de l'orang 
l'emportasur celle du gardien. » 

CSéanct du iO mai 1837.) 
Comprenez-vous maintenant le système adopté par ces 
messieurs? Il ne s'agit pas pour eus de rechercher si, dans 
les faits qu'ils citent, il en est un ou plusieurs qui soient un 
pur résultat d'organisme, si l'attraction et la répulsion, l'ins- 
tinct en un mot, suiruuienl seuls pour les expliquer. Non, 
ils ont voulu se procurer la satisfaction non-seulement d'éle- 
ver le singe jusqu'à leur hauteur, mais encore de trouver 
que son iutelligeuce dépassait la leurl 
El cependant, à quoi se réduisent au fond tous les éloges 
U'ils lui prodiguent ? A la possibilité pour les singes d'ap- 
mdre les actes humains, c'est-à-dire de les imiter, suivant 
. BufTon, ou d'agir en raison des faits observés, suivant 
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M. Isidore-Geoffroy Saint-Hilaire, qui les qnaïïfie cependant 
de faits spontanés. 

Aucun d'eux ne s'est avisé de reconnaître à l'homme une 
faculté qui lui permettrait d'agir, non pas seulement sur des 
faits observés chez d'autres êtres, mais encore en Tertu de 
ses propres inspirations ; par conséquent, de rechercher et 
de découvrir quel était le principe réel de ces actes. 

Proudhon. — Il est inutile (te donner d'autres exemples; 
je comprends parfaitement votre observation et je trouve, 
en effet, que les inventeurs de la série continue des êtres 
ont procédé à l'inverse de ce qu'ils auraient dû faire. 

Colins. — Alors vous devez comprendre aussi pourquoi 
ces mêmes savants, reconnaissant leur impuissance à donner 
aux actions humaines un principe différent des fonctions de la 
bête, n'ont plus concentré leurs efforts qu'à les assimiler les 
unes aux autres; parce qu'ils pouvaient, par ce moyen, attri- 
buer à l'organisme seul, c'est-à-dire aux forces attractives et ré- 
pulsives, la cause de tous les phénomènes qu'ils observaient, 
ce qu'ils n'auraient pas pu faire s'ils avaient laissé à l'homme 
la supériorité intellectuelle qui le distingue si incontestable- 
ment de tous les autres êtres. Ils n'ont même pas attaché au 
verbe, seul signe caractéristique de la nature humaine, une 
importance autre qu'aux cris divers des animaux, et, dans 
leur fureur d'abaissement de l'homme jusqu'à la brute, ils 
ont considéré le verbe comme étant simplement le résultat 
d'une disposition particulière du larynx et trouvé des exem- 
ples où la même conformation se rencontrait avec tous ses 
avantages chez certains animaux. 

Proudhon. — Tout cela est maintenant clair comme le 
jour pour moi, et je reconnais, qu'avant toute question à 
résoudre, il faut briser la série continue des êtres et s'arrê- 
ter à l'homme qui ne doit pas en faire partie. 

Colins. — C'est déjà un grand pas de fiiit, et si nous 
continuons ainsi j'ai la certitude de vous ranger non monts 
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facilement à mes autres principes, ce qui fera disparaître 
toute divergence entre nous. 

Puisque la série des êtres doit être brisée à partir de 
rhomme, parce que l'organisme seul ne suffit pas à expli- 
quer toutes ses actions, il faut évidemment admettre qu'il 
renferme dans sa personnalité une autre substance qui, ne 
pouvant être matérielle, est nécessairement immatérielle. 

Or, cette substance qui existe chez Thomme que doit-efle 
être en elle-même ? 

Tout le contraire de la matière, sauf en ce qui concerne 
l'éternité qui appartient à toutes deux. 

Elle doit être éternelle, nous venons de le dire ; de plu» 
indépendante, c'est-à-dire absolue, sinon elle obéirait aveu- 
glément comme la matière à des forces; elle doit être 
simple, c'est-à-dire et toujours contrairement à ce qu'est la 
matière, indivisible ; n'avoir enfin aucune qualité qui lui soit 
propre à l'état d'isolement, le contraire appartenant exclu- 
sivement à la matière. 

En cet état, quel serait le rôle de cette substance ? 

Il serait nul et elle ne servirait absolument à rien, si elle 
ne pouvait se trouver unie à un organisme capable à la fois 
de la modifier et d*être modifié par elle ; car ce n'est que de 
cette union que peuvent naître les actes, inexplicables sans 
cela, qui émanent de l'homme. 

Proudhon. — Permettez-moi de vous arrêter ici un ins- 
tant. J'ai besoin d'être certain de vous avoir bien com- 
pris avant de vous laisser pousser plus loin votre démons- 
tration. 

Ce qui distingue Thomme de la bête, c'est la spontanéité 
de ses actes. Alors que celle-ci est fatalement soumise aux 
lois de la matière, celui-là a la faculté d'agir en vertu d'une 
substance toute différente. Il ne peut donc être formé exchi- 
sivement d'un organisme, car alors l'homme, de même que 
la bête, serait l'esclave de la même fatalité. Si cette sobs- 




tance est immatérielle, il faut, comme vous venez de le dire»/ 
qu'elle soil éteinelle, absolue, indivisible, simple par es- 
sence ; en d'aulre.s termes, il fautqu'elle soit indépendante, 
incréée; qu'elle n'ait aucune des propriétés de la matière, 
et que pour exercer une influence sur un être elle soit iMii& 
à un organisme qu'elle puisse diriger et modifier, et par 
l'intermédiaife duquel elle reçoive ses impressions, ses mo- 
diâcations. Jusque-là, je ne m'écaite en rien. Je le pense, 
des prémisses que vous avez posées, et je vous écoute arec ■ 
la plus grande attention. 

Colins. — Puisque vous m'avez si liien interprété, per- 
mettez-moi de vous dire qu'il vous seraitbien facile de tirer 
vous-même les couséqueuues qui découlent de cette pre- 
mière vérité. ; 

En effet, ^l'homme était tout matière, s'il obéissait aveu- : 
glément aux seules forces attractives et répulsives, dans ce 
cas, on le verrait se conduire en toute circonstance comme 
tous les autres êtres exclusivement pliysîques, c'est-à-dire 
qu'au lieu d'agir eu réalité il ne ferait à la façon des auto- 
mates que fonctionner. 

Mais, comme il est loin d'eu être ainsi, comme on observe 
chez lui des actes empreint:^ d'un cachet de spontanéité 
réelle qui ne peuvent émaner que de la présence d'une subs- 
tance immatérielle au sein de chaque personnalité, force 
est donc d'attribuer à celle-ci une action dirigeante sur 
l'organisme auquel elle est unie, et de reconnaître chez 
l'homme l'existence de deux natures essentiellement dis- 
tinctes : nature matérielle et nature immatérielle, donnant 
naissance à deux tendances opposées : l'une d'organisme, de 
passion; l'autre de raison; celle-ci source de tout bien, 
celle-là, par contre, source de tout mal eo tant que domina- 
Irice de la raison. ** 

La liberté, je le répète, n'est que l'expression de l'antago* 
nisme existant entre ces deux tendances. 1 



PRODDHON. — Cela est parfailemeut juste et, par consé- 
quent, pas de liberté léelle si l'iiomine ne se compose que 
d'un organisme. 

Il est incroyable pour moi de ne pas avoir été" frappé 
plutôt de la juste^ise et de la simplicité de celte démons- 
tntion. 

Permettez-moi maintenant de vous demander comment 
Vdua arrivez à démontrer la présence d'une substance imma- 
lirtelle au sein de chaque personnalité. 
,1 Colins. —D'une manière bien simple, comme vous allez 
voir. 

L'iiomme qui a toujours été isolé, l'homme qui a toujours 
vécu séparé de ses semblables, n'a pas l'usage du verbe, n'a 
pas d'esistence dans le temps. La théorie et la pratique, 
vous le savez comme moi, le reconnaissent d'une manière 
inoontesiable. 

Pour que le verbe se développe, pour que l'humanité 
puisse esister non-;>eulement dans ses éléments, mais aussi 
dans son ensemble, il faut que deux individus de sexe diffé- 
rent arrivés à l'état de puberté se rencontrent. 

Dès qu'ils se rencontrent, dès qu'ils se trouvent en con- 
tact, l'état d'isolement cesse nécessairement, ils forment une 
société nécessaire pour aussi longtemps qu'elle reste indis- 
pensable non-seulement à la génération, mais encore à la 
conservation des produits de la génération. 

Voilà des prémisses générales qui démontrent de quelle 
manière le verbe se développe nécessairement; choisissons 

aîatenant le cas le plus défavorable au développement du 

ffae. 
j Supposons que les deux parties de l'homme physiolo- 

[ue, le mâle et la femelle, aient apparu sur le globe dans 
i lieus séparés, qu'ils se soient rencontrés avant la pu- 

teté, et qu'il y ait eu antipathie, répulsion entre eux ; 
itacun , dans ce cas, se sera maintenu isolé en dehors du 
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temps, ainsi que l'expérience le prouve encore, et tous les 
deux seront restés à l'état de bestialité. 

Arrive la puberté. Ils se rencontrent. Toute antipathie, 
s'il y en a eu, disparaît. Il n'y a pas ehcore raisonnement^ 
mais attraction. Les fluides opposés s'attirent; l'éternité 
existe encore. 

Les fluides se confondent ; le cercle électrique se com- 
plète et la première incarnation est la naissance du temps, 
de la raison, des idées, du verbe. 

Moi, TOI, NOUS, disent chacun d'eux. La parole etlldée, 
ridée et la parole naissent simultanément et trouvent leur 
source dans le premier éclair d'existence perçue, dans le 
premier embrassement. 

Le mot, le toi^ le notis^ IDÉES par les âmes, prononcés par 
l'embrassement, reflétés par les cerveaux ; le signe du moi, 
du toi^ du nouSj Vétreinte, se placent dans les mémoires 
matérielles qui deviennent instantanément intellectuelles^ et 
ce signe, de même que tous ceux qui résulteront ultérieure- 
ment des développements du langage, s'y place nécessaire- 
ment. 

Inutile d'ajouter que du moment que le raisonnement, le 
temps, les idées, le verbe existent, le présent, le passé, le 
futur coexistent, et que leur expression, simultanée au be- 
soin de les exprimer, se fait toujours avec une facilité pro- 
portionnelle à la nécessité de se faire comprendre et à 
Futilité de concevoir ; que pareillement de la parole à l'écri- 
ture, de récriture à l'imprimerie, de l'imprimerie à la dé- 
couverte de la vérité morale absolue, et de celle-ci à son 
acceptation sociale, il n'y a de même, partout et toujours 
aussi, que la distance d'un besoin. 

Pour me résumer, je dirai donc que les conditions 
nécessaires au développement du langage sont les sui- 
vantes : 

1* Sensibilité; 



— 375 — 

2* Cerveau : centre nerveux, mémoire matérielle centra- 
lisée ; 

3® Société nécessaire, en donnant à ces mots la valeur 
d'état de non-isolement, de contact organique prolongé, de 
possibilité de communication de mouvements. 

Mais, dira-t-on, si ces conditions, qui toutes sont indis- 
pensables au développement du langage, se rencontrent 
chez certains animaux, comment se fait-il que le verbe ne se 
développe pas chez eux ? 

Parce que, répliquerai-je, ce qui paraît^ et ce qu'on s'ima- 
gine par erreur être sensibilité réelle chez les animaux dits 
supérieurs, n'est que sensibilité apparente, c'est-à-dire 
simple attraction et répulsion, pur résultat d'organisme et 
pas autre chose ; car si les animaux sentaient réellement, ils 
parleraient, puisque penser, parler, verber, ce qui est tout un, 
c'est sentir. Donc, si les animaux ne parlent pas, s'ils ne 
répondent pas quand on leur adresse la parole, c'est incon- 
testablement parce qu'ils ne sentent pas; donc encore, si le 
yerbe ne se développe que chez l'homme, c'est incontesta- 
blement aussi parce que chez lui 5^w/ily a sensibilité réelle, 
c'est-à-dire sensibilité plus qu'apparente. 

Reste maintenant à déterminer la nature de la sensibilité 
réelle. 

Si, dirai-je, le verbe est incontestablement la caractéris- 
tique de la sensibilité réelle, et si, comme on vient de le 
voir, le verbe ne se développe pas chez les animaux par la 
raison que la sensibilité n'est qu'apparente chez eux, force 
est de reconnaître que, par cela même qu'elle n'est pas ré- 
pandue sur toute la série des êtres, la sensibilité réelle n'est 
pas matérielle, n'est pas un résultat d'organisme, comme le 
prétendent les matérialistes ; que, dès lors, le verbe ne peut 
naître que de la présence au sein de chaque personnalité 
réelled'une substance immatérielle, étemelle, absolue, de la- 
quelle Bcule la liberté réelle peut émaner, et dont la parole, 
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phénomène intellectuel, est à la fois l'éclatante et glorieuse 
manifestation. 

Proudhon. — J'avoue que si l'existence d'une pareille 
substance se révèle effectivement à nous, comme vous le 
dites, par un phénomène spécial, tel que l'est en effet le 
phénomène du verbe, un fait aussi remarquable est d'autant 
plus digne de fixer notre attention que rien ne me paraît 
plus facile que de vérifier l'exactitude de la démonstration 
que vous venez de faire. 

Colins. — Voulez-vous une preuve encore plus saisis- 
sante de l'existence réelle des âmes? La voici : (1) 

De nombreuses expériences faites en vue de déterminer 
le degré d'influence exercé par les matières anesthésiques 
sur l'économie animale, ont permis de constater , chez 
l'homme les faits suivants : 

Premièrement : Que l'éthérisation, en paralysant les nerfs 
conducteurs des impressions tactiles, empêche celles-ci 
d'arriver de la périphérie au cerveau siège delà sensibilité 
réeJle, et par suite d'être perçues par elle ; ce qui explique 
que des membres peuvent être coupés, des os sciés, des nerfs 
lacérés, brûlés, sans que le patient éprouve aucune dou- 
leur. 

Deuxièmement : Que non-seulement les sujets convena- 
blement éthérisés ne souffrent pas, nonobstant l'apparition 
assez fréquente, dans des opérations sanglantes, de signes si- 
mulant la douleur, tels que cris déchirants, mouvements 
convulsifs, etc., etc., mais que souvent au contraire ils éprou- 
vent alors des sensations agréables, se trouvent sous le 
charme de rêves ravissants, ont même parfois pleine cons- 
cience de ce qui se passe autour d'eux, ce qui est l'indice 



(1) La découverte de cette seconde preuve a été faite par un savant espa 
gnol, rhonorable M. Ramon de la Sagra, membre correspondant de Tlnsti- 
tut de France. 



certain de l'activité persistante de riTitelligence, dont la seu- 
sibililé réelle, c'est-à-dire l'âme, est la base. 

Voilà, monsieur, ce que d'éminents physiologistes ont 
constaté. 

Or, je vous le demande, ces remarquables manifestations 
Je la vie intellectuelle qui se produisent précisément alors 
que le patient reste complètement insensible à des mutila- 
lions qui, sans l'élhérisation, lui occasionneraient d'alroces 
3Dufti'ances, ces manifestations, dis-Je, ne sont-elles pas la 
preuve la plus décisive qui puisse être fournie de la nature 
complexe de l'homme; d'une part: nature immatérielle, 
sensibilité, âme, qui seule jouit et souffre, et sur laquelle 
l'éther n'a aucune action; 6e l'autre : nature matérielle, 
pur organisme, qui ne jouit ni ne souffi-e, et sur lequel 
seul les agents anesthésiques opèrent ? 

Proddhon. — Je suis forcé de convenir que cette seconde 
preuve me paraît encore plus convaincante et plus facile à 
vérifier que la première. 

Voyons maintenant, si vous le voulez bien, quelles 
déductions vous tirerez de ce que nous venons d'ad- 
mettre. 

Colins. — Je vous répète que cela devient presque inutile 
et qu'au point où vous êtes déjà parvenu, toute nouvelle 
explication serait facilement suppléée par votre intelligence, 
car je n'ai pas même eu besoin, pour me faire comprendre, 
d'entrer dans desdétailsquieussentcependantéténécessaires 
pour tout autre que vous. 

Mais puisque vous le désirez, je vais continuer ma dé- 
monstration aussi rapidement que possible. 

Appelons désormais, si vous le voulez bien, sensibilité, 
âme, cette substance immatérielle dont la présence au sein 
de chaque personnalité a été reconnue par nous comme né- 
cessaire pour que la liberté réelle et le verbe qui en est 
l'expression puissent exister, et ne perdons pas de vue que 
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si l'âme sans le corps ne pense pas, le corps sans Tàme ne 
parle pas davantage. 

Voilà donc Thomme en possession de la liberté de ses ac- 
tions. 11 peut dès lors faire bien ou mal suivant qu'il subitou 
méconnaît la direction de son âme, suivant qu'il obéit 
plutôt à sa raison qu'à ses passions. 

Mais cette liberté ne dégénérerait-elle pas en licence et 
n'en amènerait-elle pas tous les abus si elle n'avait aucun 
frein, et ce frein, s'il existe, quel est-il ? 

Ce frein, c'est la certitude absolue qu'en sa qualité d'être 
à base immatérielle, c'est-à-dire libre, l'homme renferme 
en lui-même, comme loi inhérente à l'immatérialité de son 
âme : non-seulement le principe, mais aussi la sanction de 
la morale; principe appelé éternelle raison, sanction appelée 
éternelle justice ; que dès lors il lui est de toute impossibilité 
de se soustraire aux conséquences nécessaires, fatales de 
ses actes, sinon dans cette vie actuelle, du moins dans une 
vie future ; 

Ce frein, c'est la certitude absolue que quel que soit lé 
monde qu'il habite, l'homme se trouve partout et toujours 
dans les conditions voulues pour recevoir, soit la récom- 
pense de ses mérites, soit le châtiment de ses fautes ; 

Ce frein, en un mot, c'est la certitude absolue que Tordre 
moral existe et qu'il règne dans cet ordre-là une harmo- 
nie éternelle entre la liberté des actions et la fatalité des 
événements, c'est-à-dire entre le bien et sa récompense, le 
mal et sa punition. 

Mais, direz- vous, si pareille harmonie existe réellement, 
n'cst-il pas contradictoire que des actes coupables soient 
suivis assez souvent de jouissances immédiates, tandis 
que non moins fréquemment on voit des actes méritoires ne 
rapporter à leurs auteurs que peines, tribulations et souf- 
frances ? 

Cette contradiction, répliquerai-je, est purement appa- 
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rente ; elle provient en premier lieu *de ce que nous ou- 
blions trop facilement que la sanction de nos actes n'est 
pas relative à la vie seule où ces actes ont été pratiqués. 
mais qu'elle s'étend aussi à d'autres vies subséquentes, plu- 
ralité de vies facile à comprendre, du reste, lorsqu'on sait 
que notre individualité immatérielle, notre sensibilité, 
c'est-à-dire notre âme, qui seule jouit et souffre, ne 
meurt pas, qu'elle vit éternellement et passe éternellement 
aussi d'un organisme à un autre organisme; cette appa- 
rente contradiction provient ensuite de ce que nous ne 
sommes que trop portés à confondre la cause accidentelle 
de nos jouissances et de nos souffrances, avec leur cause 
originelle, c'est-à-dire avec celle qui nous les a fait mé- 
riter. 

Comme exemple frappant d'unepareille confusion, je vous 
citerai le fait suivant qui s'est produit à l'occasion de la crise 
cotonnière de 1 862. 

— a Pourquoi, se demandait un jour monseigneur l'évê- 
que d'Orléans, se meurt-on dans la vallée de la Seine? 

— « Parce qu'on se bat, répliquait- il, dans la vallée du 
Potomac. » 

Nul doute, dirai-je, que la guerre civile qui a éclaté aux 
États-Unis n'ait été la cause déterminante de l'affreuse indi- 
gence qui s'est manifestée à cette époque dans la plupart des 
districts manufacturiers delà Normandie ; vouloir le contes- 
ter serait absurde. Mais qui ne voit aussi, qu'en réalité, 
elle n'a été que la cause accidentelle des souffrances endu- 
rées par les malheureux qui, à cette triste occasion, sont 
morts de misère et de faim ; car, pour en être la cause origi- 
nelle, il aurait fallu que ces infortunées victimes eussent 
pris elles-mêmes, et de leur plein gré, une part criminelle 
quelconque aux é\ énements qui ont signalé les phases di- 
verses de cette déplorable guerre civile. 

Gonmient expliquer, dès lors, ces souffrances ? 



Pour ceux qui savent que l'homme n'est pas, comme on 
l'a supposé de tout temps et comme on le suppose encore, 
l'instrument passif d'une omnipotente et capricieuse volonté, 
encore moins l'ironique jouet d'une écrasante fatalité, at- 
tendu que, dans l'une comme dans l'autre de ces hypothè- 
ses, toutes deux négatives de l'ordre moral, qui est l'ordre 
de liberté, l'homme neserait qu'un automate, une machine; 

Pour ceux qui savent que l'homme, au contraire, est un 
être essentiellement libre, responsable comme tel de ses 
actes, et que sous peine de non-existence d'ordre moral il 
ne peut y avoir ni jouissances ni souffrances qui ne soient 



Pour ceux-là, dis-je, il est de la dernière évidence que les 
souffrances endurées par ces malheureux ont eu leur source 
exclusive dans des fautes graves par eux seuls commises, 
mais non encore sanctionnées jusqu'alors, et qu'elles en ont 
élé la junte expiation. 

Commencez-vous maintenant à comprendre que si des actes 
coupables sont parfois suivis, comme il vient d'être dit, de 
jouissances immédiates; si parfois aussi des actes méritoires 
sont accompagnés de tribulations et de souffrances, c'est 
tout simplement parce que ces actes, 



ne sont que la cause accidentelle, non la cause originelle de^ 
ces mêmes jouissances et souffrances? 

Commencez-vous aussi à comprendre que si aucune cont^a^. 
diction , aucune anomalie ne peut se produire dans rharmo-| 
nie constante qui existe entre la liberté des actions et \x 
fatalité des événements, c'est parce que cette harmonie né-, 
cessaire dérive des lois éternelles et immuables qui régissent. 
l'ordre moral, lois en vertu desquelles aucun acte coupable; 
ne reste impuni, ni aucun méritoire sans récompense, sinon; 



la "vie même où ces actes ont élé pratiqués, du moins 

18 des vies subséquentes? 

Proudhon. — Pas tout à fait, car cette démonstration de 

la réalité de la sanction ultra-vitale, base de la morale, que 

Tousdites être incontestable, aquelque peineàêtre acceptée 

1 comme lelle par moi. Je veux bien la croire ingénieuse, 

I plausible, probable même, mais il y a loin de là à une dé- 

l monstration réellement scientifique. 

^L Colins. — Est-il besoin de vous faire observer ici, mon- 
^Biëor, que dès qu'on peut fournir la preuve que les âmes 
j^Tiontimmaténelies, éternelles, absolues, on fouruit aussi la 
I preuve que la sanction religieuse réelle, autrement dit l'éter- 
nelle justice existe, celle-ci étant aux âmes ce que la gra- 
vitation est aux corps célestes, à savoir : une loi inhérente à 
leur nature. 

Or, cette preuve qui brise la série dite continue des êtres, 
base dumatérialisme, en démontrant que la sensibilité réelle 
n'est pas un résultat d'organisme; qui anéantit l'ignorance 
sociale sur la réalité du droit, pa-upirisme moral, en démon- 
trant que c'est â la connaissance de la nature intime de 
l'homme qu'est due la découverte du droit réel et de son 
éternelle sanction, cette preuve, dis-je, je viens de la 
donner. 

PrOUDHON. — J'avoue encore qu'il me paraît difficile de 
rien opposer de sensé à un pareil argument; toutefois je 
demande à réfléchir avant de me prononcer d'une manière 
définitive sur une question aussi importante. Ne pourrions- 
Dous pas, en attendant, ne l'admettre que ci im me simple 
hypothèse et continuer à raisonner comme si elle était une 
réalité? 

Colins. — Quelque désireux que je sois de vous être 
agréable, il me serait cependant impossible de me conformer 
à une pareille demande, car vous ne remarquez pas assez 
'importance capitale de la sanction ultra-vitate au point de 
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vue de l'ordre, vie sociale. Tant qu'elle n'existe que comme 
simple hypothèse aux yeux d'un certain nombre d'individus, 
elle perd toute sa force et c'en est fait de la moralité et de 
la justice. Ce n'est plus alors qu'une foi mystique partagée 
par les uns, repoussée par les autres, et la porte reste ou- 
verte au doute, au septicisme, à l'anarchie. 

Proudhon. — Je ne me permettrai pas de contester la jus- 
tesse de ce que vous venez de dire, encore moins de nier la 
haute importance de la sanction ultra-vitale, c'est même le 
motif qui me fait désirer un plus profond examen de cette 
matière. Mais, dès à présent, je n'hésite pas à vous déclarer 
que, si ma conviction devient égale à la vôtre, j'accepterai, 
comme étant une conséquence rigoureuse de cette même 
sanction, tout ce que vous en avez déduit; et que je consi- 
dérerai comme résolues dans le sens indiqué par vous, toutes 
les questions qui, au point de vue de la justice et de la reli- 
gion, nous ont tenus divisés jusqu'à ce jour. 

Colins. — Cette déclaration de votre part me suffit et j'au- 
rais d'autant plus mauvaise grâce à ne pas* m'en contenter, 
que j'ai eu trop de preuves de votre haute intelligence pour 
douter un seul instant du résultat de votre examen. 



CONCLUSION 



Il n'a pas été donné à CoLiNS de connaître de son vivant 
le dernier ouvrage sorti de la plume de Proudhon et publié 
récemment par les soins de celui de ses exécuteurs testa- 
mentaires qui fut le confident de ses dernières pensées. 

Cet ouvrage, intitulé de la capacité politique des classes ou- 
vrières^ est un de ceux auxquels Proudhon parait avoir 
attaché le plus d'importance, puisqu'il recommande expres- 
sément de s'attacher aux principes qui y sont exposés et dé- 
veloppés. 

Or, quels sont ces principes dont il recommande l'adop- 
tion sous forme de conseils aux ouvriers, aux prolétaires, 
c'est-à-dire au peuple, en le distinguant ainsi de la noblesse 
ancienne et moderne, du clergé et de la bourgeoisie? Ils se 
résument tous en cette invocation aussi remarquable par son 
énergie que par sa profondeur : 

<(Oui, Majesté, dit-il à la plèbe, tuas le nombre et la force, 
« et de cela seul que tu as le nombre et la force il résulte 
(( déjà que tu as un droit qu'il est juste que tu exerces. Mais 
« tu dois avoir une idée de laquelle tu tiens un autre droit 
« supérieur au premier, CAR SANS ELLE TU NE SERAS 
« JAMAIS RIEN. )) 

(Proudhon» de la Capacité politique de$ clas$e$ ouvrières, p. 32 et 33.) 
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Rapprochons ce passage des suivants que renferme le 
même ouvrage, et il ne nous sera pas difficile de deviner ce 
que Proudhon a entendu par cette idée dont la possession 
doit donner au peuple un droit autre que celui de la force 
et qui lui est supérieur. 

« Nous avons soif de vérité et de droit. » ' 

(Proudhon, de la Capacité politique des classes ouvrières, p. 12.) 

« La vérité et le droit sont les seules bases de l'ordre. » 

(Idem, ibid , p. 200.) 

t Jusqu'à présent, il n'est venu à la pensée de personne 
« que le droit, qui est la justice, fût le plus grand et le plus 
« puissant des dieux, supérieur même au destin. » 

(Tdem, ibid., p. 95.) 

N'est-ce pas là se ranger entièrement à la doctrine de 
l'irréfutable Colins sur la question capitale du droit ? 

Ne trouve-t-on pas dans ces éjaculations le germe de 
toutes les vérités que ce dernier a démontrées ? 

Quel peut être ce droit autre que celui de la force et qui 
lui est supérieur auquel Proudhon fait ici allusion ? 

C'est évidemment le droit réel, seul droit rationnel, tel 
que nous l'avons défini d'après CoLiNS dans nos dialogues. 

Quelle est, quelle peut être la sanction de ce droit ? 

Non moins évidemment lareligion réelle, la sanction reli- 
gieuse réelle, dont nous avons également démontré l'exis- 
tence et la nécessité. 

Que faut- il pour que le droit soit réel, pour que la reli- 
gion soit I éelle, pour que la sanction religieuse soit réelle 
et non illusoire ? 

Que les âmes soient réelles, immatérielles, éternelles, 
absolues. 

Cela ressort de tout ce que nous avons dit. 

Peut-on faire à ces question d'autres réponses que celles 
qu'on vient de lire ? 
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Noiij toujours non. 

Nous sommes donc fondé à dire que, peu de temps avant 
sa mort, Proudhon a entrevu le principe supérieur, la vérité 
morale par excellence, I'idée comme il rappelle, servant de 
base au droit réel, telle qu'il a pu la lire dans les œuvres de 
GouNS, auquel, nous ne saurions trop le répéter, on doit 
la démonstration scientifique de l'existence réelle, immaté- 
rielle, étemelle des âmes. 

Ainsi s'est accompli le vœu formé par Colins à l'époque 
où, critiquant les œuvres de Proudhon, il sollicitait vaine- 
ment de lui une égale critique des siennes : 

(( Puisse la discussion nous rapprocher, disait-il, et nous 
« unir pour toujours au sein de la vérité. » 
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SOCIETE NOUVELLE 

SOClâTi EXEMPTE DE TOUT PAUPÉRISHE, 
TANT MORAL RELATIF A LA CONNAISSANCE DU DROIT . 
ET DE SON ÉTERNELLE SANCTION, 
QUB KATÉRIBL RELATIF AUX RICHESSES. 



, « L*erganisailon de la société noaveIl« consiste : 
«Au SPIRITUEL : dans l'anéantissement du pau- 
périsme moral par la démonstration scientinqfue 
de l'existence du droit réel ; 

■ Au TEMPOREL, dans l'anéantissement du pau- 
péri8m« matériel, par rentrée du sol à la propriété 
collective. » 

Cours. 

« Ce qui est éternel porte en soi la loi de sa 
propre existence. » 

Cours. 
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■•yen d'anéaiiUr l'isnoranee sociale sur la réalité du droite 

|.Pa«pérUMMe moiml. 

Démontrer scientifiquement et proclamer officiellement : 
Qne les ftmes sont immatérielles, éternelles, absolues ; 
Que ocMnme telles^ elles sont la base exclusive de toute li- 
berté réelle, de toute raison réelle, de toute justice non ar- 
bitraire, de tout droit réel, et de toute sanction religieuse 
TieUe; 
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Que par leur union à des organismes, les âmes constituent 
les seuls êtres réellement libres qui existent, les êtres hu- 
mains; 

Qu'il est dans l'essence de tous les êtres, libres ou non li- 
bres, apparents ou réels, de renfermer en eux-mêmes toutes 
les conditions requises pour vivre de la vie qui leur est 
propre ; 

Que par conséquent l'homme, en sa qualité d'être com- 
plexe, renferme en lui-même non-seulement la loi de sa vie 
organique, vie que caractérise la nécessité, mais aussi celle 
de sa vie morale, vie que caractérise la liberté; 

Que cette dernière loi, loi souveraine, inhérente à l'im- 
matérialité de son âme, régit à la fois ses actes et les sanc- 
tionne, en prenant sous le premier de ces rapports le nom 
d'étemelle raison, et sous le second celui d'étemelle jus- 
tice; 

Qu'il est conforme à l'éternelle raison, à l'étemelle justice, 
que tout ce qui est bien, tout ce qui est méritoire soit ré- 
compensé, et que tout ce qui est mal, tout ce qui est coupa- 
ble soit puni, sinon dans cette vie actuelle, du moins dans 
une vie future; 

Qu'il est certain, dès lors, que toute jouissance est une 
récompense et que toute soufirance est une expiation, puis- 
que, sous peine de non existence d'ordre moral, il ne peut y 
avoir ni jouissance ni souffrance qui ne soit méritée; 

Proclamer enfin : 

Que r ordre moral : c'est V harmonie étemelle entre la liberté 
des actions et la fatalité des événements. 

Établir, d'après ces données, la distinction absolue entre le 
bien et le mal et formuler ensuite la règle des actions tant 
individuelles que sociales. 
A cet effet, exposer ce qui suit : ■ \ . 
" Que par suite de la nature complexe de l'homme : nature 



^Etérielle, organisme d'une part; nature immatérielle, sen- 
^■iljté, âoje de l'autre, il y a chez lui deux tendances dis- 
^■etes et diamétralement opposées entre lesquelles il peut 
^be chois : tendance d'organisme et tendance de raison. 
^■Que les tendances d'organisme (les passions) comme do- 
^batrices de la raison, sont la source exclusive de tout 
^b, de toute dégradation, parce que, dans leur aveugle 
^■|>ortement, elles sacrifient tout aux insatiables exigences 
^m leurs impulsions instinctives, sans nulle préoccupation 
^h conséquences fâcheuses qui pouiTont en résulter : 
^■Ustne irrationnel, autrement dit : égoisme malentendu ; 
^hue les tendances de raison, par contre, dès que les con- 
^■ences individuelles viennent à être éclairées au flambeau 
^Bréternelle raison, sont la source exclusive de tout bien, 
^K^toute dignité, parce que subordonnant sans cesse les 
^■bSiidératious d'intérêt puremeiit temporel aux considéra- 
^■Ds d'intérêt éternel, elles font du sacrifice de soi 
Hb antres un acte éminemment sensé, tout en ne per- 
^■ttant jamais aux excitations fiévreuses, malsaines et dé- 
^Bantes des folles passions, de troubler un seul instant les 
P^3 intimes et durables d'une vie bien ordonnée, c'est-à- 
'- dire conforme aux prescriptions du droit : égoisme ration- 
nel, seul égoisme qui soit véritablement bien entendu; 
.Que, Jès lora,,e( relativement aux actions individuelles, ce 
que te droit réel, ce que la règle absolue, expression de 
l'éternelle raison, prescrit à tous et à chacun comme devoir. 

■ consiste : 
fcSnvers soi-même; 

^L A ne jamais permettre à ses passions de dominer sa raison; 

HjI tenir sa conscience sans cesse éveillée sur la portée et Ut 

^bmiquences de ses actes. 

mtSOi d'autres termes : 

Pu-A ne jamais laisser faiblir en soi le sentiment ue- sa ■- ignilé t» 

W\ $a responsabililé; 

■ i 8S. 
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£t envers ses semblaUes : 

A se dévouer pour eux. 

Exposer en outre : 

Que de toutes les servitudes coimues, les plus dignes de 
compassion, comme étant la source de toutes les autres, 
sont incontestablement celles de la misère et de l'ignorance; 
servitudes radicalement incompatibles avec la liberté so-* 
ciale réelle et la permanence de l'ordre au sein de l'huma^ 
nité. 

Que, dès lors, et relatwemenUaux actions sodaUêf ce que le 
droit réel, ce que la règle absolue, expression de l'éternelle 
raison, prescrit à la société comme devoir, consiste : 

Premièrement : A faire entrer à la propriété collective sans 
nuire à personne et en faisant au contraire le bonheur de tout le 
monde^ non-seulement le sol, mais aussi la majeure partie des 
capitaux acquis par les générations passées, setU moyen d'à* 
néantir la misère. 

Deuxièmement : A rendre la raison^ la conscience de chaque 
individu conforme à V éternelle raison^ en donnant gratuitement 
à tous les enfants indistinctement et avec un égal soin, outre la 
nourriture, le logement et le vêtement : 1 « l'éducation conforme 
à la règle ; 2* V instruction conforme à la science, celleHn vei- 
nant confirmer et développer ce qui aura été inculqué par celle' 
là, seul moyen aussi d' anéantir Vignorance. •••••• 

Nota. Faire ressortir tout spécialement dans cette déclara^ 
tien de principe : 

Que le droit réel, ou la règle absolue des actions tant in- 
dividuelles que sociales se trouvant placé sous la protection 
de la sanction religieuse réelle, autrement dit de l'étemelle 
justice, loi inhérente à l'immatérialité des âmes, vouloir en- 
freindre cette même règle, lorsqu'on la connaît, ne peut é^ 
que le fait d'un insensé, puisque la punition d'une pareille 
infraction est infaillible. 
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Quant à ce qui n'est ni bien ni mal d'une manière abso-^ 
lue, quant aux questions d'ordre temporel qui se trouvent 
en dehors de la loi absolue, c'est à l'autorité administrative 
compétente qu'il appartient de les résoudre et de formuler 
en décrets ou règlements tout ce qui est considéré comme 
nécessaire au bien-être de la société, c'est-à-dire au bon- 
heur des individus qui la composent. 



II 

.Moyen pratique d*anéaiiilr la mlftère, , 
ipaapérlflme matériel. 

Pour anéantir la misère en faisant entrer le sol à la pro- 
priété collective en moins d'un quart de siècle, décréter ce 
qui suit : 

ART. 1*^'. 

L'hérédité directe, sans testament^ est de droit, comme 
étant la seule qui soit nécessaire à l'excitation au travail. 

ART. 2. 

L'hérédité collatérale, sans testament^ est abolie, comme 
n'étant pas nécessaire à l'excitation au travail. 

ART. 3. 

Toute succession ab-intestaU sans héritiers directs est dé- 
volue à l'Ëtat et appartient à la propriété collective. 

ART. 4. 

La liberté absolue de tester est de droit, comme étant né- 
cessaire à l'excitation au travail. 

ART. 5. 

Toute succession par testament est passible d'un impôt 
de 25 p. 0/0. 



— 392 — 
ART, 6. 

Le sol, une fois entré à la propriété collective, est déclaré 
inaliénable, ainsi que ce qui lui est inhérent. 



Au fur et à mesure que les circonstances et les finances de 
l'État le permettront, décréter pareillement ce qui suit : 

l'' Les enfants, à partir de l'âge de deux ans, seront volon- 
tairement confiés aux soins de l'État qui, outre le logement, 
la nourriture et le vêtement, donnera gratuitement à tous et 
à chacun d'eux, avec un égal soin, jusqu'à l'époque de leur 
majorité, eu premier lieu: l'éducation conforme à la règle; 
en second lieu : l'instruction conforme à la science. 

Dans ce but, des établissements d'éducation et d'instruc- 
tion seront construits aux frais de TÉtat et tenus séparés de 
la société des majeurs. 

Ces mêmes établissements seront complètement séparés 
selon les sexes. 

Les enfants ayant reçu l'éducation et Tinstruction sociale 
seront dotés par l'État. 

Les hommes sortant de ces établissements à l'époque de 
leur majorité seront tenus, moyennant salaire, de consacrer 
cinq années de leur existence à des travaux d'utilité publi- 
que ordonnés par l'État. 

Le montant total des salaires qu'ils auront acquis pendant 
ce temps ne leur sera payé qu'à l'expiration de ces cinq 
années. 

Ces mêmes hommes seront seuls admissibles aux emplois 
publics, dès qu'ils seront en nombre suffisante 
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2^ La dette publique et Tinstitution de la dette publique 
sont abolies. 

Toute rente perpétuelle est abolie. Les intérêts s'en paie- 
ront encore pendant 50 ans. 



3* Tout prêt à intérêt sera désormais viager ou à temps. 

Le débiteur mort, le créancier sera payé sur la succes- 
sion après que les dettes du mort envers l'État auront été 
soldées. 

Si la succession est insuffisante, le créancier perdra. 



4® Le sol appartenant à la propriété collective, ainsi que 
les habitations qui y sont adhérentes, plus le matériel né- 
cessaire à son exploitation, seront divisés selon les localités 
et loués au plus offrant et dernier enchérisseur. 

Chaque location sera habitée et exploitée par le locataire 
qui ne pourra la sous-louer. 

Les baux seront à vie pour les exploitations par une seule 
famille et de trente ans par familles associées; toutefois ils 
seront toujours résiliables du côté des locataires moyennant 
un avertissement préalable d'une année, pour cause d'utilité 
particulière; tandis que FÊtat ne pourra les résilier que 
lorsque le locataire ne remplira pas les conditions auxquel- 
les il s'est engagé. 

5^ Toute association future de capitaux particuliers es^ 
proscrite; et toutes celles qui existeront à l'époque du pré- 
sent décret prépareront leur liquidation pour l'époque où 
les premiers versements de la société des mineurs entreront 
dans la société des majeurs. 

Alors les associations particulières de travailleurs seront 
seules licites. 
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Ces dernières associations seront indépendantes de tout 
capital considéré comme base. Elles auront seulement un 
fonds de roulement représentant le premier travail* 

Le tonds de roulement de chaque association particulière 
de travailleurs sera déterminé par l'association. 

Chaque associé versera sa quote part, soit qu'il la prélève 
sur son travail antérieur, soit sur sa dot ou qu'il se la pi*o- 
cure au moyen d'un prêt que l'État ou tel individu qui l'en 
aura jugé digne lui aura fait. 

A la fin de chaque année et après inventaire, le gain 
commun de chaque association sera réparti entre tous ses 
membres, dans la proportion des salaires de chacun d'eux. 

Le fonds de roulement n'augmentera jamais. 

Si, à l'occasion de l'inventaire, il se trouve que le fonds de 
roulement a diminué, et si alors, ni l'État ni personne au- 
tre, ne veut consentir à mettre ce même fonds de roulement 
à sa hauteur primitive, l'association sera dissoute. 



6* Une nouvelle division territoriale sera faite au moment 
où les associations de capitaux seront liquidées. 

La plus petite circonscription, la commune, contiendra 
tous les éléments nécessaires à la société. 

Dans chaque division de la circonscription, il y aura un 
ou plusieurs bazars appartenant à l'État et administrés par 
l'État, où les producteurs pourront déposer leurs produits 
pour y être vendus pour leur propre compte aux prix qu'eux- 
mêmes auront fixés. 

Les frais de vente seront aussi minimes que possible. 

Les producteurs qui préféreront confier la vente de leur» 
produits à des entreprises particulières seront libres de le 
faire. 



T La circulation générale : monnaies, banques, tël^pra-* 
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phes, postes, chemins, canaux, messageries, roulages, etc., 
appartient à TÉtat et sera faite par l'État, au plus bas prix 
possible et sans Tombre d'un gain. 

Toute propriété particulière sur cette même circulation, 
sera expropriée par l'État, moyennant indemnité. 

Les individus et les associations d'individus pourront 
faire concurrence à l'État pour toute circulation particu- 
lière. 

8^ Une banque de l'État sera instituée. Elle émettra du 
papier monnaie toujours instantanément remboursable au 
trésor de l'État jusqu'à la concurrence du budget d'une 
année de recette. 

La banque de l'État est une banque de dépôt, elle ne re- 
çoit aucun papier individuel. 

III 

AdmlnUKradoii. 

t La société rationnelle est l'ensemble des fa- 
milles collectives hiéraicbiquement organisées. » 

Colins. 

En époque de connaissance sociale sur la réalité du droit, 
lorsque la loi qui établit la distinction absolue entre le bien 
et le mal, dans le domaine public ou social, aussi bien que 
dans le domaine privé ou domestique, lorsque, disons-nous, 
la loi est l'expression du droit réel, lui-même expression de 
l'éternelle raison, cette loi inculquée par l'éducation et con- 
firmée par l'instruction, devient la conscience et le guide de 
chacun ; le gouvernement, alors, n'est plus que l'exécuteur 
et le soutien de la loi, il cesse d'être législateur pour de- 
venir et rester administration. 

A cette même époque, tout citoyen qui n'est ni fou ni 
ignorant, doit contribuer de sa personne à l'exécution et au 
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soutiiii de la loi ; doit contribuer à Tadministration de la 
soc^té dans la mesure de ses capacités reconnues par ses i 
pairs. -: 

Pour contribuer rationnellement à l'administration de la :; 
commune, cité première, famille collective élémentaire, il : 
faut connaître la famille domestique et pour cela être ou : 
avoir été marié ; car la famille collective ne doit être admi- ^ 
nistrée ni par des eunuques, ni par des sultans. 

Lorsque les communes, cités premières, cités collectives : 
de premier ordre, se trouvent circonscrites dans des limites ; 
qui peuvent contenir en petit tout ce que la société gêné- ; 
raie contient en grand ; lorsque les cités de second ordre, ; 
de troisième, de quatrième et de cinquième ordre, dont la 
dernière comprend Thumanité tout entière, se trouvent éta- ■ 
blies, UN MAIRE, chef du pouvoir exécutif et on CONSEIL 
sous sa présidence suffisent. 

Dans chaque cité de premier ordre, le maire et son con- 
seil sont élus par le suffrage universel à la majorité des voix. 

Le maire et le conseil de la cité première font les règle- 
ments de la localité dans la latitude laissée par la loi et les 
règlements de Tadministration générale. Ces mêmes maires 
et conseillers réunis, nomment en outre dans leur sein, ou 
parmi ceux qui ont déjà exercé ces mêmes fonctions, les 
maires et les conseillers des cités de second ordre ; ceux-ci, 
à leur tour, font les règlements relatifs à leurs circonscrip- 
tions respectives ; nomment les maires et les conseillers des 
cités de troisième ordre, et de même ainsi pour les autres 
cités, jusqu'à celle de cinquième ordre, cité humanitaire. 

Voilà pour la décentralisation, pour les localités, pour la 
diversité. 

Voici maintenant pour la centralisation, pour la généra- 
lité, pour l'unité. 

Le maire de la cité générale, cité de cinquième ordre, 
nomme pour chaque cité immédiatement inférieure un com- 
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nissaire du gouvernement, chargé seulement de surveiller 
'exécution de la loi absolue et des règlements d'adminis- 
;ration générale. 

Les commissaires des cités de quatrième ordre, nomment 
k leur tour et sous leur propre responsabilité, des commis- 
laires pour chaque cité de troisième ordre, et ainsi de même 
dans chaque cité immédiatement inférieure jusqu'à la com- 
mune ; 

Chaque commissaire est tenu d'avertir les cités qui s'é- 
carteraient de la loi ou des règlements, et d'en prévenir son 
supérieur immédiat. 

C'est l'harmonie entre les élections par en bas, et les no- 
minations par en haut, avec responsabilité, qui constitue la 
bonne administration. 

En résumé : 

La cité de premier ordre, c'est la commune ; 

La cité de deuxième ordre, c'est l'arrondissement ; 

La cité de troisième ordre, c'est le département; 

La cité de quatrième ordre, c'est un ensemble de dépar- 
tements sous les noms de : 

France^ 

Angleterre^ 

Allemagne^ 

Autriche-Hongrie, 

Russie, 

Turquie, 

Espagne, 

Italie, 

Portugal, 

Hollande, 

Suède, 

Danemark, 

Belgique, 

Suisse^ 

23 
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Principautés danubienneSy 

Grèce^ . 

États-Unis d'Amérique^ 

Brésil^ 

Egypte, 

Maroc^ 

Persôf 

Chine, 

Japon, 

Australie, etc^ etc. 

Finalement, la cité de cinquième ordre c'est notre globe 

toui entier, 

c'est la 

RÉPUBLIQUE UNIVERSELLE 

sous la souveraineté de TÉtebnellc ujjsoh, de TÊter- 
NELLE JUSTICE, impersonnelle par essence. 



CATÉCHISME 



MORALE UNIVERSELLE 



D. — Qu'est-ce qui distingue l'homme des autres étresî 
h. — Le raisonQemeiit. 
D. — Et qu'implique le raisonnements 
R. — Le rais ou ne tuent réel implique la libellé réelle, , 
tendu que raisonner, c'est comparer, juger, faire choix. 
D. — Ainsi, poui' pouvoir raisonner réellement, il faut, 
I dites-vous, que la liberté de l'homme soit réelle, c'est-à-dire 
1 illusoire, non apparente? 
R. — Gela est évident, puisque les êtres privés de liberli! 
lïdelle ne peuvent, comme machines, que ionclionner. 

-Et si l'homme est tout matifcre, comme le prétendent 
s savants, si, comme tel, il obéit nécessairement, fatale- 
mt, de même qu'une macluae, aux lois éternelles, im- 



muables, inhérentes à la matière, peut-on dire qu'il soS 
réellement libre? 

R. — Pas plus qu'il ne l'est s'il a été créé; car, com 
rable dans ce dernier cas à l'horloge qui fonctionne en s 
nant les heures que l'horloger lui fait sonner, l'homme c 
ne peut faire, lui aussi, que ce que le créateur a voulu qu' 

m. 

D. — Et vous en concluez? 

2t. — Que sous l'anthropomorphisme comme sous le pan- 
théisme ou te matérialisme, daus l'une comme dans l'autre 
de ces hypothèses, vieilles comme le monde et non moins 
erronées que l'était celle, tout aussi ancienne, qui naguère 
encore faisait tourner le soleil autour de la terre, la liberté 
réelle n'est qu'une dérision, l'homme un automate, un pan- 
tin, et toute aflirmation contraire un non-sens, sinon une 
l'oHe. 



Il 

tiéetttllé de l'eilNtencc d'une lodIililuHlilé ininiatërlclle an 
•du do chaque pRraannalUc l'érllp, peur qoo ■• liberté 
pointe cilBler chcB rbotuuic. 

/)■— Si, en effet, la liberté réelle est tout aussi incompa- 
tible avec l'être créé qu'elle l'est avec l'être tout matière^ 
que faut-il que soit l'homme pour que cette même liberté 
puisse exister ? 

R. — Pour que l'homme soit réellement libre, pour qu'il 
puisse raisonner réellement, agir réellement et non fonc" 
tionner seulement, il faut qu'il y ait chez lui quelqu'un 
réel et non quelqu'un d'apparent seulement; il faut qu'il y. 
ait chez lui un acteur réel, éternel, absolu, et non pas seun; 
lement un acteur apparent, phénoménal, qui ne soit que la 
résultante de forces qui lui sont étrangères; en un mot, 
faut que Tliomme soit composé d'une individualité immi 
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térielle, c'est-à-dire éternelle, unie à un organisme, phéno- 
mène matériel, c'est-à-dire temporel, union constituant in- 
telligence réelle, raison réelle, liberté psychologique réelle. 

©. — Qu'entendez-vous par individualité immatérielle? 

R. — J'entends par ce mot l'âme ou la sensibilité réelle, 
base unique de raison réelle, de liberté réelle. 

D. — Et la démonstration scientifique de la présence au 
sein de chaque personnalité réelle d'une individualité im- 
matérielle, étemelle, absolue, à laquelle vous donnez 1« 
nom d'âme ou sensibilité réelle, est-elle possible ? 

R. — Oui, cette démonstration est possible, car elle peut 
être faite d'une part : par l'analyse du verbe, phénomène in- 
tellectuel; de l'autre : par l'observation des effets produits 
sur notre organisme par l'éther, phénomène matériel. 



III 

CMiflé^neiiccs de l'exlstenee réelle de TAme. 

D. — Si l'existence réelle de l'âme peut être prouvée par 
la méthode scientifique, quelles sont les conséquences logi- 
ques d'une pareille démonstration ? 

R. — Ces conséquences sont : 

Que l'âme étant éternelle, la raison, dont l'âme est la 
base, est également étemelle; 

Que la raison étant éternelle, la justice ou la conformité 
avec la raison réelle est pareillement étemelle ; 

Que la justice étant éternelle, toute jouissance est une 
récompense, toute souffrance une cxpiatiim ; 

Que dès lors l'expression de l'étemelle justice est thar^ 
manie étemelle entre la liberté des actions et la fatadU de$ 
événements; harmonie qui est précisément LA SAîfGTiON RE- 
LIGIEUSE RÉELLE, base unique de la morale. 
23. 
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11 en résulte encore : 

Que formé par l'union d'une âme à un organisme, union, 
je le répète, constituant intelligence réelle, liberté réelle et 
donnant naissance à deuK tendances distinctes et diamétra- 
lement opposées, entre lesquelles il peut faire choix : ten- 
dance de raison et tendance d'organisme, l'homme seul, 
dans rimmense série des êtres, distingue le bien du mal, le 
juste drf Tinjuste, et agit en vertu de cette distinction ; lui 
seul comprend Timportance et la pratique constante du 
devoir; lui seul a conscience du mérite ou du démérite de 
ses actes; 

Qu'en sa qualité d'être libre, partant responsable, il est 
le maître absolu de ses destinées; 

Qu'ayant en lui-même, comme loi inhérente à Timma- 
térialité de son âme, le principe et la sanction de la mo- 
rale : principe ou règle de conduite appelée éternelle raison ; 
sanction de cette même règle appelée éternelle justice, et ne 
pouvant ainsi et dans aucun cas se soustraire aux consé- 
quences nécessaires, fatales de ses actes, sinon dans cette 
vie actuelle du moins dans une vie future, il se trouve par 
cela même toujours placé, quel que soit le monde qu'il ha- 
bite, dans les conditions voulues pour recevoir, soit la ré- 
compense de ses mérites, soit le châtiment de ses fautes ; 

Que dès lors son intérêt le plus pressant est, sans con- 
tredit, de lutter sans cesse contre ses tendances d'orga- 
nisme, autrement dit contre ses passions, et de n'obéir qu'à 
ses tendances de raison, parce que celles-ci, bonnes par 
essence, portent au sacrifice de soi aux autres et sont la 
source exclusive de tout bien ; tandis que celles-là, mau- 
vaises à tous égards lorsqu'elles deviennent dominatrices 
de la raison, portent au contraire à sacrifier les autres à soi, 
et sont alors la source exclusive de tout mal ; 

Finalement, et de ce qui précède, il découle non moins 
incontestablement aussi, que liberté, raison, justice, droit 
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bI ou règle des actions, tant individuelles que s 

igiaa réelle, sanction religieuse réelleoulien des actions 

jae vie avec le bien-être oa le mal-étre d'une autre vie, 

it autant d'expressions dont la valeur ralionnelle est ex- 

usïvement liaaée sut' le principe de l'esistence réelle, im- 

atërielle, éternelle des âmes, duquel seul elles relèvent; 

Qu'aussitôt que la science peut prouver la réalité de leur 

istence comme individualités immatérielles, les âmes, par 

lia même que toutes sont simples et identiques par ea- 

mce, conséquemraent indiîcomposables, non sujettes à la 

K>rt, et qu'elles permettent comme telles de distinguer les 

^areoffis des réalités et d'exprimer les caractères intrin- 

iques des êtres (1), deviennent pour chacun, quant à la 

torale, des criteria de vérité absolue, et sont au rai- 

t réel, en tant qu'unités réelles, ce que l'unité 

■ath^atiqne, abstraction du sentiment de l'existence, est 

I calcul, à savoir : un moyen certain d'en vérifier l'exac- 

Stude, une méthode propre à distinguer à jamais l'erreur 

'"e la vérité. 

— G' est- à-dire, pardon si je vous interromps, qu'au 
^int de vue o!i vous vous placez, la morale ne serait autre 
[Be la mathématique des unités réelles, des individualités 
mmatérielles, des âmes ? 
R,— Vous l'avez dit, et cela est si vrai, qu'à partir du 
loment où l'homme acquiert la certitude qu'il possède en 
di-mëme un pareil critérium de vérité absolue, tout raison- 
«nt réd, tout syllogisme ayant pour point de départ le 
entiment de l'existence qui est l'âme, quiconque alors a la 
détention de raisonner juste n'est pas plus libre, sous peine 
~B folie, de s'écarter, dans le domaine de la morale, des 
3scriptions du droit, c'est-à-dire des déductions logiques 
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qui découlent de ce même point de départ, de ce même cri- 
térium de vérité absolue, qu'il n'est libre de s'affranchir 
dans le domaine des mathématiques des règles imposées 
à tout calcul bien fait. 



IV 



De¥olr« de riioiiiiiie enTers Inl-même et envers 

ses «eaililAlilefl. 



D.— Si rhomme, en sa qualité d'être à base immatérielle, 
c'est-à-dire libre, renferme en lui-même le principe et la 
sanction de la morale, comme loi inhérente à la na- 
ture immatérielle de son âme, et si, par suite, il se trouve 
dans TimpossibiTité absolue de se soustraire dans une vie 
future aux conséquences nécessaires, fatales, d'actes cou- 
pables par lui commis, mais non expiés dans cette vie ac- 
tuelle ; d'autre part, s'il est non moins certain que tout acte 
méritoire, tout sacrifice de soi aux autres, reçoit infaillible- 
ment, tôt ou tard, sa juste récompense, quelle règle de 
<;pnduite déduisez-vous de ce même principe envisagé au 
double point de vue des devoirs de l'homme envers lui- 
même et envers ses semblables? 

jf{.— La règle absolue de conduite que j'en déduis est la 
suivante : 

Ne jamais permettre à ses passions de dominer sa raison; 

Tenir sa conscience sans cesse éveillée sur la portée et les 
conséquences de ses actes. 

En d'autres termes : 

Ne jamais laisser faiblir en soi le sentiment de sa dignité et 
de sa responsabilité; voilà pour les premiers. 

Quant aux seconds, le mot dévoilement les résume tous 



NOTES EXPLICATIVES 



SUR LA VALEUR DE QUELQUES EXPRESSIONS 



Ame. — Être immatériel, éternel, absolu, c'est-à-dire indépendant, 
non créé. 

Les mots âme, sensibilité réelle, sentiment de Texistence, 
immatérialité, individualité immatérielle, individualité réelle, 
unité réelle, sont autant d'expressions différentes n'ayant qu'une 
seule et môme valeur. 

Anthropomorphisme. — Croyance à l'existence de divinités, c'est- 
à-dire d'êtres surnaturels quelconques, ayant toute-puissance 
sur notre humanité. 

Tout fétichisme, toute idolâtrie, fout polythéisme, tout mono« 
théisme, tout déisme tant prétendu révélé que prétendu philo- 
sophique, est de Tanthropomorphisme. 

La conséquence de l'anthropomorphisme c'est la négation de 
la liberté, conséquemment la négation du bien et du mal. 

Critérium au singulier, ou Critéria au pluriel. — Vérité servant 
de preuve à la certitude. 

COMPRESSIBILITÉ DE l'examen. — Pouvoir d'étouffer la manifesta- 
tion publique de la pensée au moyen des bûchers de l'inqui- 
sition. 

Connaissance sociale sur la réalité du droit. — Certitude 
absolue que les âmes sont la base exclusive du droit réel. 

Droit. — Règle des actions tant individuelles que sociales. 

Droit réel ou droit rationnel. — Règle qui dérive de la na- 
ture intime de l'homme et qui, comme telle, est exemple d« 
tout arbitraire. 
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Droit de la force. — Règle qui émane de Tarbitraire, de la 
fantaisie ou du caprice d'êtres personnels quelconques, soit di- 
vins, soit humains. 

Devoir. — Obéissance au droit, soumission à la règle. 

ÉPOQUE D'IGNORAKCE SOCIALE SUR LA RÉALITÉ DU DROIT. — C'est 

Tépoque — époque d'expiation si jamais il en ûil -« où, sous 
l'influence des doetrines tntbropomorpbiques, panthéistiques 
ou matérialistes, qui seules encore ont cours de nos jours, ON 
CROIT qu'il n'y a pas d'autre droit que celui de la force, pas 
d'autre sanction que celle de la force, soit masquée de Aophjsmes 
(révélations), soit brutale, c'est-à-dire sans masque. 

ÉPOQUE DE CONNAISSANCE SOCIALE SUR LA RÉALITÉ DU DROIT. — 

C'est l'époque où notre monde actuel, d'enfer social qu'il a 
toujours été et qu'il est encore, sera devenu un monde de ré- 
compense par suite de l'affranchissement de l'humanité tout 
entière de la double servitude de l'ignorance et de la misère. 

Cette époque existera lorsque le sol sera entré à la propriété 
collective, et aussitôt surtout que chacun saura : que les âmes 
sont la base exclusive du droit réel, et que les prescriptions de 
ce droit-là ne peuvent pas être enfreintes impunément. 

Extinction du paupérisme moral. — Anéantissement de Tigno- 
rance sociale sur la réalité du droit. 

Extinction du paupérisme matériel. — Anéantissement de la 
pauvreté, de la misère. 

Exploitation des masses. — « Manière fallacieuse d^usurper le 
salaire d'autrui. » 

{Dictionnaire de Bescherelle.) 

ÉTERNELLE RAISON, ËTfiKNBLLB JUSTICE. ^ L'étemelle raisOn 

est la loi souveraine qui régit les actes des êtres libres, et qui^ 
sons le rapport de la sanction de ees mèffles actes prend le nom 
d^éternelle justice. 

Celte loi est immanente, c'est-à-*dire continue, constante au 
sein de l'étemelle humanité. 

Ignorance sociale sur la réalité du droit. ^ Celle qui con- 
siste à ne pas savoir s'il existe un autre droit que celui de la 
force. 

Incompressibilité de l^examen. — Libre manifestation de la 
pensée. 

Llncompressibilité de Pexamen n^existe que depuis le jour 
où, grâce à la liberté désormais indestructible de û presse, il 
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n'a plus été possible de brûler les libres-penseurs sous le nom 
d'hérétiques 
^TÂRiALiSHE — Croyance à l'exisleace d'une seule iiamre, la 
nature physique 

La conséquence du maiériatisme, c'est la négation de la li- 
berté, conséquemment la négation du bien et du mal. 
IaTHéIIAT[CH.E, wbi ffm sing. — Déductiond'un priaciperalion- 

nellemeot incontestable. 
tRDRE MORAL. — C'est l'harmonie Éternelle entre la liberté des 
leiions et la fatalité des événements. 
L'ordre moral c'est l'ordre de liberté. 
Panthéisme. — Croyance au Grand Pan, à rlîlre des Êtres, au Dieu 
matière. 

La conséquence du panlhâisme, comme celle du matéria- 
lisme et de ranthropomorphisme, c'est la négation de la liberté, 
conséquem'nent la négation du bien et du mal. 
Prolétaire. — Celui qui est réduit à ne vivre que du plus strict 
nécessaire, celui qui n'est pas même certain d'avoir toujours 
ce strict nécessaire. 
PAUrÉRisaE, — Pauvreté, misère. 

RÈGNE Dli LA FORCR SOUS LA SOUVERAIMETÉ DE LA FORCE. — 

C'est le régne de l'arbitraire, de la ruse, du mensonge et de In 
violence. 

Ce rCgne est le seul qui aiL existé jusqu'à ce jour sur notre 
giobe, parce qu'on a toujours ignori et qu'on ignore générale 
ment encore s'il y a un autre droit que celui de la force, une 
autre sanction que celle de la force, 

RÉOnE DE LA RAISON SOUS LA SOUVERAIHETÉ DE LA RAISON. — 

C'est le règne de la vérité, c'est le règne de la justice. 

Ce règne existera dès que le droit réel, remplaçant le droit 
de la force sera reconnu socialement, comme étant l'expression 
de l'élernelie raison dont l'âme est la base. 
Reliqion. — Lien des actions d'une vie avec ic bien-éire on le 
mal-étre d'une autre vie. 

Le mot religion est synonyme de sanction religieuse ou sanc- 
tion ultra-vitale. 
BaisûSNement. — Propriété exclusive à l'homme de comparer, 
juger, faire clioix. 

Il y a bon cl mauvais raisonnement. 

Le bon raisonnement est celui qui est conrorme au droit, 
expression de l'éterneUe raison. 
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Le manTais raisonnement est celmi qin est suggéré par les 
passions, lorsque celles-ci dominent et aveuglent la raison. 

Sanction religieuse ou Sanction ultra-vitale, on encore 
Sanction ultra-mondaine. — Punition oa récompense atta- 
chée dans une vie future à des actes coupables ou méritoires 
pratiqués, mais Don sanctionnés dans des yies passées. 

Sanction reliqibusb hypothétique. — Celle qui repose sur la 
croyance à l'existence d'un Dieu personnel^ rémunérateur et 
rengeur. 

Sanction religieuse réelle, — Celle qui est basée sur la certi- 
tude absolue que les âmes ont une existence réelle, immaté- 
rielle, étemelle. 

Cette sanction, complément nécessaire de la justice^ est aux 
&mes ce que la gravitation est aux corps célestes, à savoir : une 
loi inhérente à leur nature. 

Sensibilité réelle. — Être immatériel, éternel, absolu. La sen- 
sibilité réelle c'est l'âme. 

Sensibilité apparente. — Propriété de la matière. Shnple mou- 
vement d'attraction ou de répulsion. 

Série continue des êtres. — Manière d'envisager tous les êtres 
tant organiques qu'inorganiques, comme formant entre eux une 
chaîne non interrompue dont éhaque anneau est lié au suivant 
par une gradation insensible, s'élevant depuis le minéral jus- 
qu'à l'homme inclusivement. 

La série dite continue des êtres est la base du matérialisme ; 
elle fait de l'homme un être tout matière, un automate, consé- 
quemment un être exclusivement soumis aux lois de l'éternelle 
fatalité. 
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